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PRÉFACE
Une législation nationale a remplacé , en Belgique , le Code pénal français qui avait régi ce pays pendant plus d'un demi-siècle. Le nouveau Code n'est pas une œuvre parfaite. Indépendamment des imperfections inhérentes à toute production de Tesprit humain, il a les défauts qui résultent presque inévitablement de Texercice du droit constitutionnel d'amendement, surtout lorsqu'il s'agit d'une loi composée d'un grand nombre d'articles unis entre eux par un lien commun. Mais le Gouvernement et les Chambres n'ont pas moins l'incontestable mérite d'avoir poursuivi, avec une louable persévérance, le but de doter la Belgique d'une législation pénale en harmonie avec les principes de la justice et l'esprit de nos institutions libérales. Ce but a été atteint, malgré les obstacles qui ont retardé, mais qui n'ont
pu empêcher sa réalisation; et le Gode pénal belge peut avantageusement soutenir la comparaison avec tous les travaux de ce genre.
Nous nous sommes proposé de réunir dans un cadre méthodique et d'expliquer, à l'aide des principes de la science et des documents officiels, les dispositions du nouveau Code et des lois complémentaires, qui forment la partie générale du droit pénal belge. Quoique principalement destiné à renseignement, ce traité ofl'rira aussi, nous aimons à le croire^ quelque utilité pratique. Toute législation nouvelle soulève, dans son application, des difficultés sérieuses , surtout dans les matières où elle consacre des principes diff^érents de ceux qui ont servi de base à la législation antérieure. Nous avons taché de résoudre ces difficultés, spécialement celles qui concernent les dispositions relatives au concours de plusieurs infractions et au système des circonstances atténuantes.
Dans la discussion des questions qui se sont présentées, nous avons été privé du secours de la jurisprudence qui n'a pas encore eu le temps de se former. Cependant plusieurs arrêts auraient mérité d'être indiqués; mais l'impression trop avancée du livre ne nous a pas permis d'en faire mention. Nous regrettons particulièrement de n'avoir pu citer en son lieu (page 21 S note 16) l'arrêt de la cour de cassation du l^^ février 1869, qui décide, contrairement à la doctrine de la cour de cassation de France , que la fabrication d'une pièce fausse et l'usage de cette pièce ne
constituent pas deux infractions distinctes, alors que c'est le même agent qui a fabriqué la pièce et en a fait usage. Cet arrêt parfaitement motivé et rendu sur le rapport de M. DE FfiRNELHONT, Conformément aux conclusions trèsremarquables de M. Faider, premier avocat général, fixera sans doute la jurisprudence sur ce point.
Une grande importance s'attache, dans un ouvrage scientifique, à la méthode ou la manière de réunir et de coordonner les matériaux nombreux et varias dont se compose l'ensemble. Plus Tordre suivi par l'auteur est simple et naturel , plus il facilite l'étude de la science. Nous avons longtemps réfléchi sur le plan du traité, et ce n'est qu'après mûre réflexion que nous avons abandonné notre ancien programme pour adopter un ordre nouveau.
L'ouvrage se divise en quatre livres, précédés d'une introduction et d'un titre préliminaire qui établit les bases philosophiques du droit pénal. Le premier livre est relatif aux lois pénales; le deuxième livre traite des infractiofisj le troisième livre a pour objet les peines et la réparation civile; enfin, le quatrième livre est consacré à la théorie des actions qui naissent de Vin fraction.
Le droit pénal est une science moderne qui, malgré les progrès rapides qu'elle a faits dans les derniers temps, n'a pas encore atteint le degré de perfection auquel s'est élevé le droit civil. C'est que, pendant longtemps, la phraséologie y a pris la place du raisonnement juridique. Etablir, dans chaque matière, les principes qui la dominent ; déterminer.
avec une rigueur logique, les conséquences qui en découlent ; puiser dans ces principes mêmes, et non dans des considérations qui leur sont étrangères, la décision des questions que nous avions à résoudre ; formuler enfin nos doctrines avec clarté et précision, tel a été le but constant de nos efforts. Puissent-ils contribuer, ne fût-ce que pour une faible part, au développement de la science pénale !
J.-J. Haus.
Gand, le 5 mai i869.
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CHAPITRE PREMIER
DU DROIT CRIMINEL, DU DROIT PÉNAL ET DE LA Jt'STICE RÉPRESSIVE*
§ I. Dti droit crimineL
1. \j^ *|]-(iii friniincl est l\-nsomble des lois qui règlent rexcroiee (lu di <jli de punir. Lv. luoi lots, employé dans eelte définition, ne s^appliquo piis exclusivement aux prescriptions du pouvoir législatif. Prise dans le sens le plus cten(iu, cette expression désigne des règles de conduite générales et obligatoires ; elle comprend donc les lois naturelles, aussi bien que les lois positives, qui sont ou des lois proprement dites, ou des arrêtés, ordonnances, décrois et règlements établissant des pénalités.
%» Le droit de punir qu'on appelle aussi droit de répression, n'appartient ni aux particuliers, ni aux naiii»ns eniir elles. Les tins et le^ autres ne peuvent légitimeincat exiger que la réparation du préjudice que le fait illicite leur a causé. Pour pouvoir infliger avec justice un châtiment à celui qui a violé son devoir, il faut avoir le droit de lui demander compte de ses actions; par consé-
quent, il faut être investi d*une autorité que le coupable est obligé de reconnaître. Or, les rapports qui existent soit entre particuliers, soit entre nations, sont des rapports d égal à égal, et non de supérieur à inférieur. La société ou l'État a seul le droit de répression; il exerce ce droit envers les individus pour lesquels ses lois sont obligatoires et qui les ont enfreintes.
5. Le droit criminel, qui règle les rapports que le délit fait naître entre TËtat et le délinquant^ forme une branche du droit public interne. Les rapports que le délit qui a porté préjudice à autrui, établit entre le coupable et la partie lésée, sont régis par le droit privé. Cependant nous ne pouvons nous dispenser d exposer aussi, dans ce traité, les principes relatifs à l'obligation de réparer le dommage causé par le délit ; d abord, parce que cette obligation est également réglée par le Code pénal ; ensuite, parce que l'action en dommages et intérêts peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action pour 1 application de la peine.
4. Le droit criminel se divise en deux parties. La première comprend le droit pénal; l'autre a pour objet l'application de ce droit ou l'organisation et l'administration de la justice répressive.
%\\. Du droit pmal.
6. Le droit pénal est l'ensemble dçs lois qui déterminent les délits et les peines, c'est-à-dire les faits punissables et les moyens de les réprimer. Cette branche du droit, criminel établit d'abord les principes qui concernent les délits et les peines en général; elle définit, ensuite les diverses espèces de délits et indique les pénalités qui leur sont appircables. D'après cela on distinguo la partie générale et la partie spéciale du droit pénal. Par rapport à sa souivc, ce droit est naturel ou positif.
6. Les principes qui <oneernent les délits et les peines, et que la seule raison noïis lait oi)nnaître. forraent le droit pénal rtaUtrel^
pSilofopkiqwe ou ratioRHtL que l\)n désigne »u$$i fMir les noms de philosophie ou de ihêorie dn droit penai. Celle bninelK^ du droit naturel a pour objet de recliereher lorigine* les (H>nditions et les limites du droit de punir qui appartient à TElat; de dèterminer, d'après ces bases, quelles aetions méritent d'être qualifiées délits, et de fixer les prineipes qui doivent guider le pouvoir sœtal dans le choix et lappliealion des |>eiiies. Le dn>it ih^iihI pusîiif repose sur des !oi< qu'un i^euple s est données en malien* uo n/prt'-^vîori. i\j ilmil \ic%\i èiir *xr9t ou mm vcrii. Kn Belgique, i-nnime dn:»-- u»u^ les aiilro> pa\> dr rEnro|H\ la jurisprudence des tribunaux et les coutumes loc*alos rormaienl^ avec les ordon* nances des souverains, les prtnciples sources du droit eriminel. Mais aujourd'hui il est de principe que nul fait ne peut être qualifié délit, et que nulle peine ne peut cire appliquée quVn vertu d'une loi antérieure et dûment publiée (0. >'os institutions n'admettent donc pas de droit pénal coutumier.
7. En matière pénale ^ le droit naturel n'a pas, comme en matière civile, l'autorité d'un droit subsidiaire. Il n'est point permis au juge d'incriminer des faits que la loi n'a pas qualifiés délits, quand même ils mériteraient de l'être. Mais Tapplioation des lois pénales soulève des questions d'une haute importance ot dont la solution, doit être abandonnée à la conscience éclairée des juges. Telles sont particulièrement les questions relatives à l'imputabilité pénale, à la résolution criminelle, à la faute, à la graduation des peines. Ces questions ne peuvent se résoudre qu'à l'aide des principes philosophiques. Le juge doit donc recourir à ces principes, pour pouvoir faire une juste application des lois pénales, et c'est sous ce rapport que le droit naturel sert de complément au droit pénal positif.
(J) Art. 7 et 8 de la Constil. Art. I et 2 C. p. Art. 364 C. cr.
§ III. De la justice répressive,
9w La puissance publique qui a pour mission d'appliquer le droit pénal, est la justice pénale ou répressive. 'L'application de la loi pénale consiste dans le jugement et son exécution. Le jugement doit être rendu en connaissance de cause ; le juge ne peut condamner qu'après avoir acquis la conviction de Texistenee du fait et de la culpabilité de l'auteur. La conviction du juge résulte des preuves produites contre le prévenu ou l'accusé. Il faut donc rechercher ces preuves, et, pour les découvrir, on doit interroger l'inculpé, entendre les témoins, faire des visites domiciliaires, saisir les objets utiles à la manifestation de la vérité^ rassembler les pièces de conviction, ordonner des expertises ; en un mot, on doit instruire l'affaire.
% La loi peut accorder aux autorités judiciaires le droit de procéder d'office à l'instruction et au jugement des affaires criminelles, et de pourvoir elles-mêmes à l'exécution de leurs jugements; mais elle atteint mieux son but en conflant à des fonctionnaires relevant à la fois du pouvoir judiciaire et du pouvoir exécutif, le soin d'agir devant ces autorités, de requérir de chacune d'elles l'accomplissement de la mission dont elle est chargée, et de faire exécuter leurs ordonnances ou jugements. Le moyen de poursuivre devant l'autorité compétente la répression des délits est l'action publique ou pénale. Ainsi l'administration de la justice répressive comprend quatre fonctions principales : la poursuite, rinslruetion, le jugement et l'exéeution.
10. La société, être collectif, ne pouvant remplir elle-même ces diverses fonctions, est obligée de les déléguer. De là la nécessité d'organiser les autorités qui doivent concourir à l'application du droit pénal et de régler leur compétence. Ces autorités sont : les officiers du ministère public^ qui ont pour mission d'exercer l'action publique et de faire exécuter les ordonnances et
jugements; les officiers de police judiciaircy dont les fonctions consistent à rechercher les infractions aux lois, à en rassembler les preuves, et à en livrer les auteurs aux tribunaux compétents pour les punir; les juridictions chargées, soit de décider s'il y a lieu ou non de mettre Finculpé en jugement (juridictions d'instruction)^ soit de prononcer sur la culpabilité du prévenu ou de Faccusé, et de Facquitter, s'il est innocent, ou de le condamner, s'il est reconnu coupable (Juridictions de jugement).
M. La loi doit régler aussi Fexercice de Faction publique, et même de Faction en réparation du dommage causé par Finfraclion, si elle autorise la partie lésée à poursuivre son action devant les juridictions répressives. Enfin, le législateur ne peut, sans danger, abandonner au pouvoir discrétionnaire des autorités que nous venons d enumérer, le mode de procéder dans les opérations qui leur sont confiées; les considérations les plus graves lui commandent de déterminer la manière dont ces autorités doivent agir et fonctionner. Destinées à protéger contre tout acte arbitraire, contre tout excès de pouvoir, la vie, Fhonneur, la liberté, la fortune des citoyens, les formes de la procédure pénale sont de la plus haute importance. Il résulte des observations qui précèdent que la deuxième partie du droit criminel a pour objet l'organisation et la compétence des autorités de répression, Fexercice des actions qui naissent du délit, et la procédure en matière pénale (2).
M. Si Fon excepte la théorie des preuves, qui est fondée tout entière sur le droit naturel ou philosophique, ce droit n établit, en cette matière, que quelques principes généraux. Mais Fadministration de la justice pénale forme le principal objet de cette branche des sciences politiques qu'on appelle théorie de la légis-
(2) La Uiéorie des actions qui naissent du délit se rattachant aux principes généraux du droit pénal, nous Texposerons dans le quatrième livre du présent traité.
lation criminelle. En effet, celte législation a pour but de protéger deux intérêts également sacrés : Tintérèt général de ]a société, qui veut la juste et prompte répression des délits ; Tintérct des accusés, qui est bien aussi un intérêt social, et qui exige une complète garantie de la liberté individuelle et des droits de la défense. Il faut donc que Taccusé et la puissance publique trouvent dans les institutions judiciaires et dans la manière dont elles fonctionnent, une protection également efficace ^ des garanties également fortes (3).
DE LA SCIENCE DU DROIT PÉNAL
§ I. Origine de la science pénale.
f S. Le droit criminel n'a pris rang parmi les sciences qu'au dix-huitième siècle. Les écrits de Platon et d'Aristote ne renferment, sur la nature et le but des peines, que des observations éparses et détachées. Dans les ouvrages des philosophes et des . jurisconsukes de Rome nous ne rencontrons pas même les éléments d'une théorie pénale. Le droit de punir exercé par la . , société leur paraissait si évident qu'ils ne songèrent pas même a en rechercher le fondement et les limites.
^4. L'ardeur qu'on vit renaître, dès le douzième siècle, pour Ictude du droit romain, ne profita pas, au droit pénal. Les légistes s'obstinèreni longtemps à le considérer comme un accessoire du droit civil. Dans les écoles et dans les livres on se contenta d'interpréter, d'une manière superficielle, les parties de la compilation de Justinien qui concernent le droit criminel, savoir : le titre dix-huit du quatrième livre des Institutes, les quarante-
(5) Hélie, Théorie du Code d'instruction criminelle, n« 2. (Edit. de Brux.).
septième et quanmie-huitième livres des Pandeetes et le neuvième livre da Code, en indiquant sommairement, après chaque titre, les èdîts des souverains et les coutumes locales. On ne songea ni à rechercher les principes de la science, ni à pénétrer Tesprit des lois positives.
\^. Au seizième siècle, le droit pénal commença à se séparer du droit civil. Les premiers traités de droit criminel parurent en Italie. Ces traités, dont la plupart sont tombés dans Toubli, n étaient sans doute que de faibles essais ; mais leurs auteurs ont du moins le mérite d'avoir ouvert la carrière que leurs successeurs, et particulièrement leurs compatriotes, devaient parcourir avec un brillant succès. Au reste, les ouvrages des jurisconsultes italiens du seizième siècle ont exercé une grande influence nonseulement sur la jurisprudence des tribunaux, mais encore sur la législation, tant en Italie qu'en Allemagne, en France et dans les Pays-Bas (*).
t^. Les essais tentés d'abord en Italie ne tardèrent pas & être renouvelés dans les Pays-Bas par un des praticiens les plus habiles de son temps, Josse DamhoudeTy de Bruges. Sans doute, les écrits de ce légiste laissent beaucoup à désirer sous le rapport scientifique ; mais ils ont rendu de grands services aux juges, qui les ont consultés pendant plus de deux siècles. Parmi les écrivains italiens qui ont suivi les fondateurs du droit criminel se distingue particulièrement Julius Clarusy dont les ouvrages font encore autorité en Italie et en France (^.
(1) La doctrine de ces jurisconsultes a servi de base aux Codes crimiuels que le même siècle a vus naître et qui sont devenus célèbres par les changements qu*ils ont introduits dans Padministration de la justice répressive. Ces Codes sopt: le (]ode criminel, appelé la Caroline et publié, en 1552, par Charles-Quint pdbr Tempire germanique ; Tordonnancc criminelle, rendue en France par François !«■', eM l>iô9 ; redit du 5 et Pordonnance du 9 juillet 1570, imposés aux Belges {)ar le duc d*Albe au nom de Philippe II. -^ Voir la savante dissertation de M. Nypels sur les ordonnances criminelles de Philippe II. Liège, 1856.
(2) Jcooci D.VMU01IDEB, Proxts reruin criminalium, Lovanii, 1554. Antwcrp., 1570.
IT. 1^ droit criminel fit peu de progrès au dix-septième siècle. Au nombre des criminalistes les plus renommés de cette époque nous comptons Prosper Farinacciy célèbre légiste italien ; Benoit CarpzoVy praticien allemand fort distingué, et Antoine MatthaeuSy un des jurisconsultes les plus savants de Hollande. Farinacci et Carpzov jouissaient d'une grande considération : le premier en Italie et en France; le second en Allemagne et dans les Pays- Bas. Le traité de Matthaeus est encore aujourd'hui regardé, à juste titre, comme le meilleur commentaire du droit criminel romain (^. t^. Le droit pénal fut cultivé avec plus de succès au dix-huitième siècle. On commença à sentir le besoin de remonter aux principes pour donner à cette branche du droit une base plus solide. Des chaires particulières furent créées dans les universités d'Allemagne pour renseignement du droit criminel, et cette partie de la jurisprudence fut traitée d'une manière plus scientifique dans des manuels et des commentaires. Les criminalistes qui ont écrit^ dans le siècle passé, sur le droit positif et qui méritent d'être particulièrement mentionnés, sont : Samuel Frédéric Bœhmery en Allemagne; Muyart de Vouglam et Jousse^ en France; Cremaniy en Italie (^).
Traduite en français. Anvers, 1555. — Jolii Claki, Opéra omnia. Milani, 1559. Genevs, 1739, 2 vol. in-fol.
(3) Prospeki Fàkinacii, Theoria et Praetica criminaUs. Réimprimée à Lyon, 1606 à 1610, ^ vol. in-fol. -rr Bewedicti CARPZorii, PrticHca nova rerum criminalium. Wittembergs, 1638, in-fol. — AiiTONii MATTHiBi, De criminibua, ad Lib. XLVII et XLVIIi Digestorum commentarius. Amstelod., 1661. *
(4) Sam. Frid. Bobhmbr, Meditationes in constitutionem criminalem carolinam. Hallœ, 1770. — MuviuiT db Vouglans, Inttiluteê de droit criminel. Paris, 17i7, in-io. L'inetruction criminelle suivant les lois et ordonmùices du royaume. Paris, 1762, m-4fi. Les lois criminelles de France. Paris, 1780, in-fol. — Jocsse, Traité de ta justice criminelle en France. Paris, 177J, ^ vol., in-i*». — Cremam, De jure criminati libH J/I. Ticini (Pavie), 1791 a 1793.
§ II. Développement de la science pénale.
#^« C est dans la seconde moitié du dix-huitième siècle que la philosophie du droit pénal prit naissance et que la réforme de la législation criminelle commença à s'opérer. Jean Calas venait de tomber victime des erreurs de ses juges et de l'arbitraire des lois de son temps. L'indignation générale, excitée par cet assassinat judiciaire, inspira la plume d'un homme de cœur, César marquis de Beccaria^ l'auteur du traité des délits et des peines. Parmi les écrivains de cette époque, qui ont le plus contribué au progrès de la législation criminelle, Gaétan Filangieri occupe le premier rang W.
9€^. Si le petit livre de Beccaria et les autres écrits de cette époque ne sont pas des ouvrages fort remarquables sous le rapport de la science, leurs auteurs ont cependant l'incontestable mérite d'avoir donné l'impulsion aux travaux plus scientifiques
des criminalistes du dix-neuvième siècle, et surtout d'avoir provoqué la réforme . de la législation criminelle. C'est, en effet, dans la seconde moitié du siècle précédent, que l'esprit de réforme, qui tend à mettre la législation criminelle en harmonie avec les principes de la justice et de l'humanité, a commencé à se manifester avec une ardeur dont aucune autre époque de l'histoire n'offre d'exemple, et qui, loin de s'affaiblir par le temps et les obstacles, semble redoubler de force et de persévérance.
(b) Beccaria, Deg délits et des peines, Mânaeo^ 1764. Une des meilleurs traductions de ce traité, écrit en italien, est celle qui a été publiée à Paris, en 182i, par DuFET, avec le commentaire de Voltaire, le discours de Servan sur Tadministration de la justice criminelle, et avec les notes du traducteur. Une nouvelle édition du Traité des délits et des peines, précédé d^une introduction et accompagné d*un commentaire, a été publiée par IIIlie. Paris, 4856, in-18. — Filargibri, Science de la législation. Naples, 1780 et années suivantes, 7 vol. in-8 (en italien). La meilleure traduction française de cet ouvrage a paru à Paris, en \9S3i et années suivantes, avec le commentaire de Benjamin Constant.
9t. Le développement des sciences politiques et morales devait nécessairement profiter à la jurisprudence et à la législation criminelles. La théorie du droit pénal fut traitée avec un brillant succès depuis le commencement du siècle actuel. Cette branche de la jurisprudence fit, dans les derniers temps, des progrès rapides sous d'autres rapports. Les études historiques se dirigèrent sur le droit criminel et l'enrichirent de découvertes précieuses. Les progrès de la médecine légale répandirent de nouvelles lumières sur plusieurs points de la science pénale. La théorie de la législation criminelle prit un nouvel essor. Pour avancer d'un pas sûr dans la voie des améliorations, on prit pour guide rexpériencê des autres nations, et à cet effet Ton étudia avec soin et Ton compara entre elles les diverses législations pénales et les institutions relatives à l'administration de la justice criminelle. Enfin, de nos jours, les questions du plus haut intérêt pour la société sont soumises aux débats des publicistes et des jurisconsultes de tous les pays civilisés du globe.
%^. Parmi les criminalistes de notre siècle, qui appartiennent à l'Angleterre, à l'Italie et à PAllemagne, nous nous bornerons à mentionner Bentham(^)j Carmignani (7) , Carrarai^)^ PessinaWy
(6) Traités de UgUlaUon civile et criminelley extraits des manuscrits de Betitham, par E. DujiON. 3™® édil. Paris, 1827, 3 vol. iii-8*>. Bentham, Théorie des peines et des récompenses, traduite par E. Dumon. 3"»o édit. Paris, 1827, 2 vol. in-8°. Tous les ouvrages de Bentham, traduits par Dumon, ont été réimprimés en Belgique sous le titre : OEuvres de Jérémie Bentham, jurisconsulte anglais, Bruxelles, 182S>, 1830, 3 vol. gr. in-8*».
(7) Carmignam, Teoria délie leggi délia sicurezza sociale {Théorie des lois de la sûreté sociale). Pisa, 1832. ivol. in-8o.
(8) Carrara, Programma del corso di diritto crimtnale. Parte générale. 3"« édit. Lucca, 1867, in-8<». Parte spéciale. Lucca^ 1867 et suiv. ; i vol. in-8*. M. Carrara, un des criminalistes les plus cminents de notre époque, est le digne successeur de Carmignam à l'université de Pise.
(9) Pessina, Elementi di diritto pénale. Napoli, 1865, in-8<». M. Pessixa, qui occupe également une place distinguée parmi les criminalistes modernes, est professeur à l'université de Naples et collègue de M. Carrara dans la commission chargée de la révision du Code pénal d'Italie.
Feuerbachi^^) et MiitermaierW^ lemincnt professeur de Heidelberg, qui, par le nombre et importance de ses travaux, a exercé \xuq faraude influence sur le développement de la science du droit pénal ce sur la réforme de la législation criminelle. Cette science est également cultivée avec un remarquable succès. en France, surtout depuis la publication du savant traité de /Jomi(*2)^ qui, le premier dans ce pays, a embrassé la théorie du droit pénal dans toute son étendue et en a sondé toutes les profondeurs. Parmi les criminalistes français de notre époque nous nommerons parliculièrement ffé/ie(*3),
(10) Parmi les ouvrages de FEUEtBACH, un des criminalistes les plus célèbres de son temps et auteur du Code pénal bavarois de 1813, nous ne citerons que le Manuel du droit pénal commun d' Allemagne. Les dernières éditions de ce Manuel ont été enrichies d'un grand nombre d'observations et de paragraphes additionnels, et d^un exposé comparatif des progrès de la législation pénale, par Mittermaier. 14m« édit. Giessen, 1847, gr. in-8«. Les notes et les paragraphes additionnels ont plus que triplé Tœuvre primitive de Feuerbacu, de sorte que celle-ci peut être rangée à juste titre parmi les ouvrages les plus importants de M. Mittermaier.
(11) Comme criminalisto, M. Mittermaier (mort en 1807) occupe une place que personne ne songe à lui disputer. Ses principaux ouvrages, qui sont fort nombreux et qui concernent le droit pénal, la procédure criminelle, le droit privé allemand, la procédure civile, etc., ont été indiqués et appréciés par M. le professeur Ntfels, dans une savante notice, insérée dans la Belgiq^m judiciaire de 1887 (p. 787 et suiv.).
(12) Rossi, Traité de droit pénal. Paris et 4renève, 1829, 3 vol. in-8». Réimprime à Rruxelles, en 1829, en un vol. gr. in-8<*. Une nouvelle édition de ce traité a été publiée, avec une introduction, par Hélie, 3i°c édit. Paris, 1865, 2 vol. in-8°. Dans cette brillante introduction, Téminent magistrat expose et apprécie les princi{)alcs théories du droit de punir, et spécialement celle de Rossi.
(13) Chalveau et Hélie. Traité du Code pénal. Paris, 1857 à 1842, 8 vol. in-8«». 4"« édit. Paris, 1861, 6 vol. in-8«. Réimprimé à Bruxelles, en \SU et 1845; 2"'cdit. 1839 et 1860. L'édition belge, publiée par M. Ntpels, contient des additions nombreuses, qui augmentent considérablement la valeur de Tœuvre primitive des deux criminalistes français. Dans un volume supplémentaire, le savant professeur de Liège présente une bibliographie du droit criminel, le texte du Code pénal de 1810, les travaux pré[>aratoires de ce Code, ainsi que les lois qui Pont modifié en France ; les travaux législatifs faits en Belgique sur le Code pénal ; les dispositions des Codes les plus récents d'Allemagne et d'Italie; le tout précédé d'une introduction historique sur les lois pénales modernes.
Ortolani^Mj Bertauldl^^) et TrébutienW. iDdépendamment des ouvrages publiés par ces auteurs on consultera avec fruit le commentaire de Camoti^'^j les traités de Rauteri^^) et de Bottord(*^), ainsi que le répertoire de Morini^K
{i4) Oatolan, Elémenis de droit pénal. 3<n^ édit. Paris, 1865, 2 vol. in-S». Ce traité est une œuvre remarquable. Ré$umé de$ Ététnenla de droit pénal. Paris, 1867, in-8<>. — Cow8 de législation pénale et comparée. Paris, 1859-1841, 2 vol., in-8<*.
(15) Bkrtauld, Coure de droit pénal. 2»« édit. Paris, 1859, in-8».
<1Q TRàBUTUuf, Court éténentaire de droit criminel. Paris, 1854, 2 vol. in-8«. Le droit pénal est traité dans le premier volume.
(17) CktknoT y Commentaires sur le Code pénal. Paris, 1824; 2iBe édition. Paris, 1856, 2 vol. in-4o. Réimprimé à Bruxelles, en 1825, 4 vol. in-8<>, et en 1855,
2 vol. in-8o.
(18) Rautkr, Traité théorique et pratique du droit criminel. PsltiSj 1856, 2 vol. in-8<». Le premier volume comprend le droit pénal. L*ouvrage a été réimprimé à Bruxelles, en 1837, en un vol. in-^.
(19) BonkWi, Leçons sur les Coéespénaletd'instr. crim. 6'»" édit. Paris, 1857^ În-S». (2Q) NoRm, Répertoire générai et raisonné du droit criminel. Paris, 1851.
3 vol. gr. in-8».
LES THÉORIES PÉNALES
§ I. Observations générales.
M. La société établit des peines par la loi, et les applique, quand la loi est enfreinte. Le droit de punir qu'elle exerce lui appartient-il? "S'il lui appartient, quel est son fondenoent? La peine infligée par la société est-elle légitime? En cas d'affirmative, quelles sont les conditions de sa légitimité ? Avant de répondre à ces questions, nous avons besoin^ pour éviter toute confusion d'idées, de déterminer la signification du mot que nous venons d'employer. La peine est une souffrance infligée à celui qui a violé un devoir. Mais tout mal rendu pour un mal n'est pas une peine.
94. Le droit de se défendre contre une attaque injuste, de repousser la force par la force, est un droit naturel qui appartient aux personnes morales, comme aux individus. La société l'exerce, à l'extérieur, par la guerre; à l'intérieur, soit en comprimant les révoltes et les séditions qui éclatent dans son sein, soit en repoussant les attentats contre les personnes ou les propriétés. La société ne doit pas même attendre l'attaque ; elle est en droit de prendre
les devants et d empêcher, par 1 emploi de la force, s'il le (aut^ lexéculion des projets criminels qu'elle est parvenue à découvrir. C'est encore là une légitime défense. Le mal causé à Tagresseur par la réaction défensive est-il une peine 1 On se servirai: d'une expression impropre en le qualifiant ainsi. La défense suppose une attaque actuelle ou imminente. Or, la peine est infligée au coupable à raison d'un fait accompli, pour une offense qu'il ne s'agit plus de prévenir ou de repousser. Si la. punition n'était qu'une défense exercée par la société, l'agresseur désarmé ne pourrait plus être puni -, le mal qu'on lui aurait fait en luttant contre lui devrait suilire. Mais il n'en est pas ainsi. La justice pénale condamne le coupable qui n'a pas succombé dans son entreprise et qui est saisi. Indépendamment du mal que lui a fait éprouver la défense, il subit un mal d'une nature toute différente; ce mal, c'est la peine.
95. Quiconque a causé, par sa faute, du dommage à autrui, est obligé de le réparer. La partie lésée, que ce soit un particulier ou l( corps social, est en droit de poursuivre l'exécution des condamnations civiles par la voie de l'expropriation forcée, s'il y a lieu, et souvent même par celle de la contrainte par corps. Voilà encore un mal infligé pour un mal et qui n'est pas une peine proprement dite. Si le fait dommageable est prévu par une loi pénale, s'il constitue un délit, le coupable encourt le châtiment édicté par cette loi, quand même il aurait déjà réparé le préjudice matériel qui est résulté de son fait.
M. La peine n'a donc pour objet ni de repousser une attaque actuelle ou de prévenir une attaque innninenle, ni de réparer le dommage causé par l'offense au patrimoine de l'offensé. La peine est la souffrance que l'on fait éprouver à l'auteur d'une action illicite à cause de cette action ; c'est le mal que le coupable doit subir parce qu'il a fait du mal, qu'il a violi; un devoir. Poena est maliini passionis propter fimlum actionis. La société a-t-elle
le droit de punir? A quel titre et dans quelles limites ce droit lui appartient-il ? CVst à la théorie pénale de résoudre ces questions.
%7, On chercherait envain dans les écrits des philosophes et des jurisconsultes de l'antiquité un ensemble de principes sur le droit de punir exercé par la société. Jusqu'à la seconde moitié du dix^huitième siècle^ les travaux des criminalistes avaient exclusivement pour objet les dispositions du droit positif. C/est à cette époque que la philosophie du droit pénal a pris naissance, et depuis le commencement de notre siècle, TAIIemagne, Tltalie, TAngleterre et la France ont vu surgir ces nombreuses théories
pénales qui se partagent aujourd'hui le domaine de la science. Une exposition détaillée de ces théories excéderait les limites de notre traité ; mais nous ne pouvons nous dispenser d'en donner un aperçu général.
§ II. Des théories fondées sur le contrat social.
9ft. Si les auteurs sont d'accord pour reconnaître au pouvoir social le droit de punir, ils se divisent sur la question de savoir quel est le fondement de ce droit. La doctrine du contrat social, adoptée par la philosophie du dix-huitième siècle, a nécessairement exercé de l'influence sur le système pénal. Les publicistes de cette époque, et même ceux qui appartiennent au commencement du siècle actuel, font dériver le droit de punir de la convention par laquelle les hommes, abandonnant l'état de nature, se sont cons II mes en société.
*9. Cette théorie se présenle sous trois formes principales. Le droit de punir, disent les uns, n'o?>l que le droit de défense qui appartient naturellement a tous les hommes et qu'ils ont cédé au corps social, en se réservant l'exercice direct de ce droit dans les cas où la société ne pourrait les protéger elle-même. Dans l'opinion des autre<«, tout particulier a le droit de punir le cou-
pable pour lui faire expier son crime. L exercice de ce droit individuel étant incompatible avec Texistence de la société, les citoyens Tont transféré, par une convention, au pouvoir social. En s'associant, dit-on encore, les hommes ont compris que la société ne pouvait exister sans lois, et que lautoritc de celles-ci avait besoin d'être garantie par des peines contre toute atteinte que Ton voudrait y porter ; chacun a donc renoncé, par une convention, à une partie de ses droits au profit de la société, pour le cas où il enfreindrait les lois de l'association W.
•O. Tous CCS systèmes sont erronés. Le premier confond le droit de punir avec le droit de légitime défense. Cependant une notable diiïérence sépare Fun de Tautre (n** 24). Le deuxième système n est pas mieux fondé. En admettant même Thypothèse d'un état de nature, on est forcé de reconnaître que les rapports des particuliers étant des rapports d égal à égal, et non de supérieur à inférieur, Thomme individuel n'a pas le droit de demander à ses semblables compte de leurs actions et de les juger. Dans le troisième s)siï me, le droit de punir est le droit que chaque individu a sur lui-même, et qu'il transfère à la société pour le cas où il enfreindrait les lois pénales. Mais la vie, l'honneur, la liberté de l'homme, sont des biens qui ne peuvent faire l'objet d'une aliénation quelconque. Les partisans de ce système ne peuvent donc admettre d'autres pénalités que celles qui frappent le patrimoine 'y et encore les amendes et les confiscations ne pourraientelles être légitimement prononcées contre ceux qui n'auraient pas la capacité d'aliéner.
81. Une observation générale s'applique h toute doctrine qui fonde le droit de punir sur une convention, expresse ou tacite. Le contrat social n'est qu'une fiction contraire à la nature hu-
(1) Thëories de MmUesquieu^ Puffendorf, BurlamaqUi, J. J. Rcnuseau, Beccarin, FilangietH, Brissot de Warville, etc.
maine.La société ne repose pas sur une convention; elle n'est point le résultat du choix de Thomme; elle lui a été donnée comme moyen de déveioppemenl et de secours. La sociabilité est une loi de la nature humaine, et Texistence sociale est I état naturel de rhomme. Si le contrat social n'est qu^un rêve, que deviennent les conventions spéciales que Ton voudrait y rattacher ? Sans doute, les citoyens peuvent, par un consentement mutuel, conférer rexercice de la puissance souveraine à une personne ou h un corps, en régler la forme et en déterminer les limites. Mais ces conventions politiques ont pour objet l'organisation, et non pas Texistence même de la société.
^ III. Des théories qui considèrent le droit de punir comme un élément naturel de la souveraine puissance.
M. La doctrine du contrat social et des conventions qui s'y rattachent, est abandonnée par les philosophes et les publicistes de notre époque. On reconnaît généralement aujourd'hui que le droit de punir, loin de dériver d'une cession expresse ou tacite, est inhérent à la souveraineté, que c'est un élément naturel du pouvoir social. Mais quel est le fondement de ce droit ? Les nombreuses théories que la solution de cette question a fait naitre, peuvent se ranger sous trois chefs. Les unes sont exclusivement fondées sur un principe de justice ; on les appelle théories absolues ou spirilualistes ; dles émanent toutes de Kant et de son école. Les autres ont uniquement pour base l'utilité publique ou l'intérêt social ; on les désigne sous la dénomination de théories relatives&) ou ulililaircs; elles sont défendues par la plupart des publicistes^ principalement par Bentham et ses partisans. D'autres,
(2) On les appelle ainsi, parce qu^elIes se réfèrent à un certain but a atteindre, tandisque les théories absolues justifient la peine par elle-même et indépendamment de tout but d*utilité.
enfin, reposent sur la combinaison de ces deux principes; nous les nommons théories mixtes. Le représenlant le plus éminenl de ces dernières est Rossi,
§ IV. Des tfiéories absolues.
ès. Les théories absolues ont pour fondement unique le principe d'expiation -, elles ne diffèrent entre elles que dans la forme. La justice veut que le bien soit rémunéré par le bien, le mal par le mal. La peine est donc légitime, lorsqu'elle frappe le violateur de la loi morale, et qu'elle est proportionnée à Tinfraction. La société a le droit de punir, parce qu'elle a le devoir de maintenir Tordre moral et de faire régner la justice. La peine n'a aucun but d'utilité ; la société l'inflige, non dans l'intérêt de sa conservation ou de son bien-être, mais pour réaliser le principe d'expiation ; le coupable est puni, non pour que lui-même ne commette plus de délit et que d'autres ne soient pas tentés de l'imiter, mais uniquement parce qu'il a mérité la souffrance qu'on lui fait subir. La mesure du châtiment est déterminée par la loi du talion. Toutefois, la peine ne doit pas être matériellement identique ù l'offense; il suffit qu'il existe une proportion exacte entre le mal qui retombe sur le coupable, et le mal qu'il a fait.
^. La théorie de la vengeance, sur laquelle l'antiquité et le moyen âge ont fondé la légitimité de la peine, dérive également du principe d'expiation. Le mot vengeafice a, en effet, une double signification. Dans le sens subjectif^ la vengeance est le mal que l'on rend à l'offenseur, pour avoir la satisfaction de le voir souffrir à son tour. La vengeance, prise dans cette acception, est condamnée par la morale. Mais dans le sens objectif, la vengeance consiste à faire expier au coupable le mal qu'il a causé, par le mal qu'on lui inflige en retour. C'est dans ce sens que l'on parle de la vengeance divine et de la vindicte publique. Là vengeance ainsi entendue n'est donc que l'application de la peine
morale, raccomplissement d'un acte de justice absolue; celui qui accomplit cet acte ne se venge point, il venge le crime. Le droit de se venger, ou de venger un autre, n'existe point; il n'appartient ni à rhomme privé, ni au corps social. Le droit de venger le crime, c'est-à-dire de le réparer par le mal infligé au coupable, ne peut non plus être attribué aux particuliers; les théories absolues le réservent au pouvoir social. Ce droit, exercé par la société, est h vindicte publique, qu'on oppose à la vindicte privée^ qui ne peut se concilier ni avec la morale, ni avec l'existence de la société.
às. Les théories absolues ou spirituaHstes que l'on pourrait aussi appeler théories de la rétribution, sont impuissantes i\ justifier le droit de punir exercé par TElal. Sans doute, le châtiment est intrinsèquemeiU légitime, lorsqu'il est appliqué pour la violation d'un devoir, qu'il frappe le vrai coupable, et qu'il est proportionné à Toffense. Mais la société n'est point chargée d'accomplir l'œuvre de l'expiation et de maintenir l'ordre moral dans ce monde; sa mission se borne à garantir la liberté de tous par la protection des droits de chacun. La peine qu'elle inflige doit donc être un moyen utile par ses effets et nécessaire h la conservation de l'ordre social. Tout châtiment qui ne réunit pas ces conditions, fùt-il commandé par la loi d'expiation, est injuste, non pas en luimême, mais relativement à la société, qui n'a pas le droit de l'appliquer. Ensuite, si la justice sociale était appelée à rendre à chacun le mal qu'il a mérité par sa faute, son pouvoir serait illimité. Dans ce système, en eiTet, la société aurait le droit de réprimer toute violation de la loi morale, quand même elle ne troublerait point Tordre public; de rechercher et de punir tous les actes d'immoralité privée, et jusqu'aux égarements mêmes de la pensée. Ce serait l'inquisition et l'esclavage.
§ V. Des théories relatives.
M. Les théories relatives ou utilitaires ne reconnaissent d'autre règle que Tintérét général. I/Ëtat a le droit de punir, parce qu'il a le droit de pourvoir à sa conservation, et que la peine est un moyen de protection efficace et nécessaire. Il importe peu de savoir si elle est juste en elle-même et indépendamment du résultat qu'elle doit produire; elle se justifie par cela seul qu'elle est un besoin social.
ST. Le but final de la punition consiste dans le maintien de Tordre public. Mais de quelle manière concourt-elle à la réalisation de ce but? Evidemment par les eflets naturels qu'elle produit, soit comme menace légale, soit comme application d'un mal. Au lieu de reconnaître que c'est l'ensemble de ces effets préventifs et réparateurs, qui rend la peine utile, et de laisser déployer à celleci son efficacité dans toute sa plénitude, chacune des théories relatives s'attache arbitrairement à un effet déterminé, et l'assigne à la peine comme but unique, en imposant au législateur le devoir de le réaliser par le choix et la mesure des châtiments. De là cette grande variété des doctrines utilitaires, professées surtout en Allemagne et en Italie, doctrines qui concernent, non pas le fondement du droit de punir et le but final de la justice répressive,' sur ces points toutes sont d'accord; mais le but immédiat et direct de la peine sociale.
88. Les théories dont nous parlons, comprennent I) les théories de la prévention, La peine a pour but de prévenir les délits, d'empêcher la violation des droits d'autrui(^). Ces doctrines se divisent en deux classes. Les unes ont en vue une prévention
(3) \emo prudent punit quia pcccaium est, sed ne peceetur. Seneca, de clément. Lib. I^ cap. 16. Senèque n*a fait que reproduire la pensée de Platon : Non ideo quod peceatum est, exigitur poena (nonenim factum infectumfieripotest), sedpropter exemplum et tempuê futurum. De legib. cap. II.
générale : le châtiment doit exercer un effet préventif sur les hommes en masse et les détourner des infractions aux lois. Telles sont les théories de la contrainte morale ou de l'intimidation soit par la menace légale, soit par lexécution de la peine ; et la théorie de Tayertissement. qui est une intimidation adoucie. Les autres n'admettent qu'une prévention spéciale. La peine est destinée à empêcher les délits que le délinquant qui est puni serait tenté de commettre dans la suite, de prévenir les récidives; et elle doit réaliser ce but, d'après les uns, en opérant Famendément du coupable ; d'après les autres, en le réduisant à l'impuissance de nuire W. II) Les /Aéorie* de la réparation. Le but direct de la peine est le rétablissement de l'ordre social, troublé par le délit, la réparation du préjudice moral qu'il a porté k la société par Tentrainement du mauvais exemple, par l'affaiblissement de l'autorité des lois et par l'alarme qu'il a répandu.
§ VI. Des théories relatives. (Suite.)
V9« Les théories absolues détruisent la liberté des citoyens au profit d'un principe de justice, en imposant à la société le devoir de réaliser ce principe dans toute son étendue; elles n'ont pas de base sociale. Les théories relatives, au contraire, sacrifient ridée du juste à la notion de l'utile, les règles du droit aux exigences de l'intérêt publie ; elles n'ont pas de base morale. Ces dernières sont donc aussi incapables de justifier le droit derépressiou exercé par l'Etat, que les premières. En effet, si la loi pénale n'a d'autre base rationnelle que la nécessité de pourvoir à la conservation de l'ordre social, qui n'est en réalité que Pordre existant, celte loi peut légitimement frapper même des actions qui ne
(4) Les partisans de cette dernière doctrine considèrent le droit de punir comme un droit de légitime défense, exercé par la société. Dans leur système, ce n^est point le droit qui appartient à tout homme de repousser la force par la force, c'est un droit social, qui n^est pas soumis aux mêmes conditions que le premier.
sont pas moralement repréhensibles , mais que le pouvoir a intérêt à réprimer. Ensuite , si la peine ne doit pas être intrinsèquement juste, si la légitimité repose uniquement sur la nécessité de la protection sociale, la question de culpabilité est indifférente; peu importe que la peine retombe sur le coupable ou sur rinnocent, pourvu que celui-ci ait contre lui les apparences du crime; car, dans Tun et Tautrc cas, le châtiment produira les effets en vue desquels il est infligé. La justice répressive ne doit donc pas attacher trop d'importance aux droits des individus^ lorsqu'il s'agit de protéger, par l'application d'une peine, la société tout entière. Sains populi supi*§ma lex est.
4fll. Ce n'est pas tout. Le législateur appelé à déterminer, pour chaque catégorie d'offenses, la mesure de la pénalité, et le juge chargé de graduer celle-ci, dans chaque cas particulier, suivant les circonstances, ne doivent pas apprécier la gravité morale de l'action et le degré de culpabilité de l'auteur; leur devoir leur commande de faire abstraction de ces éléments, pour n'avoir égard qu'au mal social de l'infraction, au dommage qu'elle a causé à la société, au danger qui en résulte, à l'alarme qu'elle répand. La peine établie et appliquée sous l'empire exclusif de l'intérêt social, doit donc nécessairement blesser les principes de la justice distributive. EnCn, pour être légitime, la punition n'a pas besoin d'être infligée en vertu d'un jugement rendu, en connaissance de cause, par un tribunal régulièrement constitué. Pourquoi, en effet, soumettre l'affaire à toutes les lenteurs d'une procédure dont la marche est tracée par la loi? Pourquoi garantir, par des formalités tutélaires, la libre défense des accusés ? Il ne s'agit pas du passé; il faut songer à l'avenir. Que le patient soit plus ou moins coupable, et même qu^il ne le soit pas du tout, c'est indifférent ; il suflit qu'il ait ou qu'il paraisse avoir commis le crime, pour que la société ait un intérêt, et partant le droit
de lui infliger le ehàtiment destiné à prévenir des crimes de même nature et à rétablir la sécurité publique. Dans ce système , la justice répressive qui protège le plus efficacement la société, est celle qui applique la peine sans forme de procès^ après avoir constaté tout au plus Tidentité de Tinculpé.
§ VII, Des tliéories relatives. (Suite.)
4^. En choisissant, parmi les efiets naturels que produit la sanction et Inapplication de la peine, un effet spécialement déterminé, et en chargeant le législateur de réaliser cet effet, à Icxclusion des autres, par le choix et la mesure des châtiments, les théories relatives conduisent fatalement à une répression marquée au coin d'une sévérité excessive. Cela est évident en ce qui concerne la théorie de l'intimidation par Texécution même de la peine, doctrine qui a introduit dans le système pénal les supplices d'une variété infinie, en vue d'inspirer aux masses une terreur salutaire.
A. La théorie de Tintimidatidn par la sanction pénale n'a pas moins pour résultat l'exagération des peines. En effet, l'homme qui a envie d'attenter aux droits de ses semblables, met en balance les avantages du crime et le mal du châtiment. La loi doit donc établir des pénalités assez rigoureuses pour que la crainte qu'elles inspirent, l'emporte sur la tentation criminelle. Mais les causes qui excitent au mal, sont plus ou moins puissantes, suivant les circonstances et suivant le caractère et les passions des individus ; le même crime n'a pas les mêmes attraits pour toutes les personnes, il offre des avantages plus considérables dans un cas que dans l'autre. Il ne reste donc au législateur qui n'a pour guide que le principe d'intimidation, d'autre moyen d'atteindre son but, que de jeter dans la balance le poids de châtiments très-sévères, pour la faire pencher, autant que possible, de son côté dans toutes les circonstances. Quant à la doctrine
d'après laquelle la société doit prévenir les délits en avertissant les particuliers, par la loi pénale, que toute infraction à celle-ci emporte un châtiment, cette doctrine n'est qu'une des nombreuses variétés de la théorie d'intimidation ; car l'avertissement qui s'adresse à des malfaiteurs en intention, n'est en réalité qu'une menace.
àu. En vain le législateur chercherait-il un principe réglant le choix et la mesure des peines, dans les théories qui veulent empêcher, par le châtiment, les oflTenses que le coupable qui est puni, pourrait encore commettre àans la suite. En effet, si la justice répressive avait exclusivement pour mission d'amender les criminels, la peine ne pourrait être établie par une loi; pour atteindre son but, elle devrait être choisie et mesurée, dans chaque cas particulier, d'après l'individualité du prévenu. Cependant la nécessité de la loi pénale est généralement reconnue, même par les partisans du système d'amendement. Et quel doit être le châtiment destiné à mettre le condamné dans l'impuissance de commettre des infractions nouvelles ? La détentioa perpétuelle , quelque léger que soit le délit, et la peine de mort, s'il est à craindre que le coupable n'attente à la personne de son geôlier. Enfin, le reproche de n'offrir aucun principe régulateur de la pénalité, s'adresse également aux systèmes qui placent le but exclusif de la répression dans la réparation du dommage causé à la société par le délit. Quel degré de souffrance faut-il infliger aux infracteurs de la loi pour raffermir l'autorité de celle-ci, pour rassurer les citoyens qlarmés et rétablir la sécurité publique? Le législateur ne trouvant, dans ces théories, aucune règle qui puisse le guider dans le choix et la fixation du quantum de la peine, se voit forcé d'édictcr des châtiments hors de proportion avec la culpabilité du délinquant, pour être sur de ne pas manquer son but.
§ VIII. Des théories mixtes.
44. Les (liêorics que nous appelons mixtes, eonihinenl la théorie de Futilité avec celle de la justice distribulive. Celte combinaison se présente sous deux formes. En voici la première. La société a le droit de punir, parce que ce droit est une condition de son existence ; la peine est juste, parce qu'elle est utile ; sa légitimité est tout entière dans l'intérêt social; elle n'a pas besoin d^autre titre. Mais le principe de Tutilité, considéré comme fondement de la justice répressive, conduit forcément à l'exagération des pénalités, et l'expérience prouve que les châtiments qui ne sont pas en harmonie avec. la moralitédu fait, manquent leur but. Le pouvoir social doit donc suivre les principes de la justice absolue dans le choix et la mesure des peines qu'il se propose d'appliquer. Ainsi, la légitimité intrinsèque du châtiment n'est qu'un moyen d'en assurer l'efficacité; la peine doit être juste en elle-même, pour mieux atteindre le but qgi lui est assigné. Cette doctrine n'est pas plus admissible que les théories purement relatives; car, si celles-ci font complètement abstraction de la justice," la première la subordonne à l'intérêt. D'ailleurs, la nécessité de recourir à des principes qui lui sont étrangers, condamne celle théorie. Singulier système que celui qui ne peut suffire à lui-même, et qui est forcé d'invoquer d*aulres principes pour repousser ces propres conséquences (S).
44^. Une autre théorie fonde le droit social de punir sur une base complexe. Ce droit a besoin de s'appuyer à la fois sur la justice absolue et sur l'intérêt social. Ces deux principes doivent se prêter un mutuel secours; aucun d'eux ne peut exclusivement dominer le système de répression. Pour être légitime, la peine.
(S) Rossi, Traité de droit pénal^ p. 125. (Édit. deBrux.).
considérée comme menace légale et comme application d'un mai, doit élre juste en elle-même et indépendamment de Futilité qui peut en résulter. Mais la société n'a le droit de recourir à la mesure extrême du châtiment qu'à la condition qu'il soit un moyen efficace et nécessaire pour la protection de Tordre social. Ainsi, l'efficacité et la nécessité de la punition ne suffisent point pour la justifier. D'un autre côté, l'Etat n'est pas autorisé à l'infliger par cela seul qu'elle est commandée par le principe de justice, qui veut que le mal soit rémunéré par le mal. L'idée du juste et l'iHée de l'utile, le principe de l'expiation et le principe de l'intérêt public, constituent les deux éléments sur lesquels repose la légitimité de la peine sociale; ces deux éléments, dont chacun doit exercer son influence sur la loi pénale et sur l'application de celle-ci, concourent pour former la base du droit de répression exercé par la société. Nous donnons la préférence à cette dernière théorie que nous allons exposer dans, le chapitre suivant.
FONDEMENT DU DROIT DE PUNIR
% V, De la peine considérée comme moyen de protection sociale.
40. Le développement des facultés humaines n'est possible qu'au sein de la société, qui est donnée à l'homme comme moyen d'accomplir sa destinée dans ce monde. La sociabilité n'est pas seulement indispensable à notre conservation et à notre bien-être, elle est une condition de la moralité elle-même ; car hors de la société, l'homme n'a ni la conscience de ses devoirs, ni aucun moyen de les accomplir; hors de la société, Tordre moral cesse d'exister pour lui. La vie sociale est donc plus qu'un droit de l'homme, elle est un devoir.
417. Pour élre un moyen de développement, la société doit assurer la liberté des individus. L'homme est naturellement libre, en ce sens qu'il a la faculté de se déterminer spontanément. Mais la liberté interne ou le libre arbitre est frappé d'impuissanee, s'il n'a pas pour appui la liberté extérieure, le pouvoir de l'homme d'exercer sa volonté, d'agir sans obstacle. La société n'est capable de protéger cette liberté qu'à la condition d'être une association permanente et régulière. La réunion d'un certain nombre de familles s'opère d'une manière permanente, lorsque ces familles, abandonnant la vie nomade, se fixent dans un espace déterminé du globe. L'association devient régulière, lorsqu'elle est gouvernée par un pouvoir qui garantit la liberté de tous. L'union permanente et régulière d'un certain nombre de familles, dans le but de jouir de tous les avantages de la vie sociale, est l'Etat, la société politique ou la société proprement dite.
4S. L'Etat, considéré comme être moral, a des droits qui sont pour lui des moyens d'accomplir sa mission. La vie sociale donne naissance à d'autres droits qui résultent des rapports entre particuliers. La protection des droits individuels et collectifs constitue l'ordre social, qui est le fondement de la liberté et la condition même de l'existence du corps politique. C'est au pouvoir souverain qu est confiée la mission de maintenir l'ordre public. Pour atteindre ce but, le pouvoir a besoin de moyens; et comme l'accomplissement de sa mission est pour lui un devoir, il a le droit d'employer tous les moyens efficaces et nécessaires, pourvu qu'ils soient approuvés par la morale. Parmi ces moyens se présentent, comme mesures extrêmes, la guerre, pour proléger la société contre les agressions des nations étrangères, et la peine, pour garantir l'ordre social contre les atteintes que pourraient lui porter des individus. Il appartient au droit des gens de justifier le premier de ces deux moyens de protec-
lion. Quant à Tautre, c'est à la théorie pénale à en démontrer la légitimité.
49. La peine est un mal qui est rendu pour un mal; elle retombe sur le coupable, parce qu'il a enfreint la loi, et parce que celle infraction mérile la souffrance qu'on lui fait éprouver. Le pouvoir social a-t-il le droit de punir? Pour qu'il ail ce droit, il faut que la peine soit un moyen propre à réaliser le but qui lui est assigné. Il faut, ensuite, qu'elle soit un moyen de protection nécessaire, que la société ne puisse atteindre ce but par d'autres moyens, moins sévères que la peine. Il faut, enfin, que celle-ci soit juste en elle-même et indépendamment des avantages que la société en retire. Examinons si la peine réunit ces trois conditions essentielles.
§ II. Effkacilé de ta peine.
50. La peine est un moyen de protection utile par les effets naturels qu'elle produit. Pour apprécier ces cffels, nous devons l'envisager sous un double point de vue : comme mal sanctionné par la loi, et comme mal réellement appliqué. Les effets de la loi pénale sont préventifs et consistent dans l'instruction cl la crainte. L'instruction donnée au peuple a pour objet les actions qui ne sont pas illicites en elles-mêmes, mais que la société est obligée de défendre dans l'intérêt public. La sanction pénale intimide, en menaçant d'un châtiment ceux qui auraient envie d'enfreindre la loi.
51. Les effets de la peine appliquée sont à la fois préventifs et réparateurs. Les effets préventifs consistent dans l'instruction donnée et dans la crainte inspirée par l'exemple, qui rend la première plus sensible et augmente l'intensité de la seconde. L'instruction et la crainte agissent sur les hommes en masse, et par conséquent aussi sur le coupable qui est
puni. La punition est donc un moyen efficace pour prévenir les infractions en général, et particulièrement celles qui seraient encore à craindre de la part du condamné. Outre ces effets généraux, l'application de la peine peut encore produire d'autres effets également préventifs , mais qui se rapportent plus spécialement à la personne qui la subit. Ces effets sont la suppression du pouvoir de nuire^Timpuissanee à laquelle le condamné est réduit de commettre de nouvelles infractions pendant la durée de sa séquestration ; et ramendement, la régénération morale du coupable. Le châtiment qui frappe le malfaiteur n'est pas seulement propre à contenir ses pareils et à le contenir lui-même; elle est encore un moyen éminemment utile pour réparer le mal moral que l'infraction a causé à la société. L'action de la justice répressive détruit l'effet du mauvais exemple donné par le condamné ; elle raffermit l'autorité des lois, affaiblie par l'infraction \ elle rassure les citoyens alarmés et rétablit leur confiance dans les institutions destinées à les protéger; enfin elle donne satisfaction a la conscience publique, offensée par la perpétration du crime.
§ ni. Nécessité de la peine.
59. La peine a pour effet de protéger la société; mais son eiScacité seule ne peut la justifier; il faut de plus qu'elle soit un moyen de protection nécessaire, indispensable ; car si , par des mesures moins rigoureuses, la société pouvait obtenir le même résultat, elle n'aurait pas le droit d'exercer la justice répressive. Quels sont les divers moyens de protection dont elle peut disposer ? Examinons.
SS. Pour remplir sa mission, la société doit, autant que possible, écarter les causes de la violation des droits d'autrui. Les principales causes des infractions aux lois sont l'ignorance, le besoin et surtout les passions qui, lorsqu'elles ne sont pas com-
primées, finissent pas subjuguer Thoinme et par lentraîner avec une force irrésistible. L'intérêt de sa propre conservation impose donc à l'Etat le devoir de protéger la morale et la religion ; de favoriser, par tous les moyens en son pouvoir, Téducalion cl Finstruction des citoyens; et de contribuer, dans la mesure de ses forces, à répandre le bicn-élre dans toutes les classes de la société. Mais quelque efllicaces que soient ces moyens préventifs, rexpéricnce démontre qu'ils sont insuflisants pour protéger l'ordre public. Il faut donc avoir recours à des mesures énergiques. Le pouvoir souverain manquerait à son devoir, s'il n*avait pas recours à l'application d'un mal. Mais de quelle espèce de mal ?
54. Le pouvoir social a, en premier lieu, le droit d'employer la force, soit pour repousser les attentats dirigés contre la société tout entière ou contre ses membres, soit pour empêcher le commencement d'exécution des crimes que des malveillants s'apprêtent à commettre. L'exercice de ce droit est confié à celte branche de la police administrative qu'on appelle police de sûreté. Mais le pouvoir qui, pour réagir, attendrait l'attaque, serait bientôt réduit à l'impuissance. Ensuite, pour empêcher, par son inter* vention immédiate, les projets criminels de se manifesler pas des actes extérieurs, tendant à les réaliser, la police doit en avoir connaissance. Or, le plus souvent, ces projets, et même les faits qui ont pour objet d'en préparer Pexéculion, lui restent entièrement cachés. Pour pouvoir les découvrir plus aisément, elle devrait recourir à des mesures incompatibles avec des institutions libérales. En effet, les développements exagérés de la police, en admettant qu'ils soient favorables à la sécurité, ne sont pas un avantage pour la liberté. D'ailleurs, quelque active que soit sa surveillance, la police ne peut empêcher que des crimes isolés. Cependant il importe de prévenir les infractions en général; et, pour atteindre ce but, il faut employer un moyen qui, par ses effets, exerce sur l'homme une influence morale, un moven
propre à contenir ses passions et à le déterminer à s*abstenir de toute infraction à la loi. Ce moyen, c'est la peine.
55. En second lien, la société peut exiger^ par la contrainte, la réparation du dommage matériel qu'on lui a causé ; et elle a le devoir de prêter main-forte aux particuliers, pour leur faire obtenir les restitutions et les idemnités qui leur sont dues. Dans un grand nombre de cas, laction endommages-intérêts suffit pour protéger le droit. Mais lorsqu'il s'agit de faits qui troublent sensiblement l'ordre social, le pouvoir doit employer un moyen plus efficace que celui de la réparation civile, dont la crainte est impuissante à prévenir ces offenses^ et qui; d'ailleurâ, est souvent impossible. Il y a plus : indépendamment de la perte matérielle qu'il fait éprouver à la partie lésée, le délit porte à la société un préjudice grave, en excitant au désordre par le mauvais exemple, en répandant l'alarme et en troublant la sécurité publique. Le mal moral, résultant de l'infraction, ne peut être réparé que par l'efTet moral du châtiment.
SO. La peine est donc nécessaire au maintien de l'ordre et a la conservation de la société^ dans tous les cas où les autres moyens de protection sont insuffisants. En effet, si la répression fait défaut, les crimes se multiplient; l'impunité ramène l'empire de la force individuelle ; la société est bouleversée, et finit par se dissoudre.
§ IV. LégitimUé intrinsèque de la peine,
57, Pour que l'État ait le droit de punir, il ne suffit point que la peine soit un moyen de protection efficace et nécessaire. La société qui punit, n'est pas en état de légitime défense; elle frappe, non pour repousser une agression actuelle ou imminente^ mais pour se garantir des attentats que l'on pourrait commettre dans la suite, et pour réparer le mal moral qui est résulté des attentats commis. Sans doute, la société, qui forme une per-
sonne juridique, a le droit de conservation; niais la justice ne lui permet pas de se conserver au délriment du droit d'autrui, c'est-à-dire en lésant le droit de celui qu elle frappe dans Tiniérét de sa conservation ou de son bien-être. Le but, quelque légitime qu*il soit, ne justifie point les moyens employés pour Tatlcindre, si ces moyens sont réprouvés par la morale. Il faut donc que la peine soit juste en elle-même et indépendamment de toute considération d'intérêt public; il faut que celui sur lequel elle retombe Tait méritée, qu'il n'ait pas le droit de se plaindre du traitement qu'on lui fait subir.
58. La légitimité absolue ou intrinsèque de la peine suppose le concours de plusieurs conditions. La première est la criminalité morale du fait qu'il s'agit de punir. Tout acte contraire à la morale n'est pas punissable par la société, qui ne peut exercer le droit de répression que dans l'intérêt de sa conservation et de son bien-être. Mais il ne suffit pas que la société ait intérêt à empêcher une action, pour qu'elle soit autorisée à la réprimer ; il faut de plus que cette action soit moralement répréhensible. La justice exige, ensuite, que la peine ne frappe que le coupable, celui qui a commis l'offense avec intelligence et liberté, et qui, par conséquent, en est responsable. La société n'a pas le droit de sacrifier un innocent ù l'intérêt de tous. Pour que la peine sociale soit conforme à la notion abstraite du juste, il faut, en troisième lieu, qu'elle soit proportionnée i\ la gravité morale de rinfraction, qu'il y ait équilibre entre l'une et l'autre. La gravité morale de chaque délit forme la limite extrême de la pénalité humaine, qui ne peut jamais dépasser cette limite, quand même les nécessités sociales sembleraient l'exiger. D'un autre côté, la répression ne doit combler la mesure fixée par la justice absolue, que lorsque l'intérêt public le commande.
59. A ces trois conditions vient se joindre une quatrième, qui n'est que le corollaire des autres. La justice commande que
la peine retombe sur le coupable, et qu'elle soit apphquée avec pondéraiion ei mesine. Elle ne peut donc être infligée que lorsque le crime est constant, que Taccusé en est convaincu, et que sa culpabilité est suffisamment établie. Ces points étant vérifiés, la peine doit être arbitrée de manière qu elle s'élève ou s'abaisse suivant le degré de gravité de l'infraction. Le châtiment n'est donc conforme à la justice, que lorsqu'il est infligé en vertu d'un jugement rendu en connaissance de cause.
€0. Pourquoi la peine qui réunit les conditions indiquées estelle légitime en soi et indépendamment de son utilité sociale? Parce que c est une loi éternelle et immuable, gravée dans le cœur de l'homme, et reconnue en tout temps et en tout lieu, que le crime mérite un châtiment et la vertu des récompenses. « L'harmonie entre le bien et le bonheur, entre le mal et la soufi'rance, n'est pas seulement unç conception de notre raison, elle est encore pour nous un sentiment. Nous éprouvons une satisfaction morale, si cette harmonie se réalise; nous souffrons moralement, si elle n'existe point; et tel est l'empire de cette conception et de ce sentiment que, voyant ce rapport si souvent renversé ici bas, tous les peuples, dans leurs croyances même les plus grossières, s'élancent en pensée vers une autre vie où la balance devra se faire, et où chacun sera exactement jugé et traité suivant ses œuvres (0. » Le coupable lui-fffeme doit désirer la punition qu'il a méritée; car elle est le seul moyen de réparer sa faute, et de le réconcilier avec Dieu, avec la société et avec sa conscience (2). La légitimité intrinsèque, la justice absolue de la peine a donc pour base la loi universelle qui veutque la souifrance
(1) OftMLAX, Éléments de droit pénal ^ n<» 186.
(2) Le plus grand malheur, dit Platox, le plus grand malheur qui puisse arriver à un homme, après celui d'avoir fait le mal, c'est de ne point recevoir le châtiment qu^il a mërilé.
soit en rapport avec le mal moral^ qu'il y ait équilibre entre Tun et l'autre, c'est-à-dire le principe de l'expiation.
§ V. Le droit de punir appartient à la société.
61. La légitimité absolue ou intrinsèque du châtiment se fonde sur le principe de l'expiation. Mais ce principe qui justifie la peine aux yeux de la morale, ne suffit point pour autoriser la société à exercer le droit de répression. Ce n'esi pas, en effet, l'Etat qui est chargé d'accomplir l'œuvre de l'expiation, qui est constitué gardien de l'ordre moral dans ce monde. Sa mission se borne à maintenir Tordre social, à garantir la liberté de tous, en protégeant le droit de chacun. Pour que la société ait le droit de punir, il faut donc que le châtiment qu'elle veut appliquer, soit, de plus, utile par les effets qu'il produit et nécessaire à la conservation sociale. C'est sur l'efficacité et la nécessité de la punition que repose la justice relative de celle-ci. Le châtiment qui ne réunit pas ces deux conditions, bien qu'il soit infligé pour une action moralement mauvaise, au vrai coupable, avec pondération et mesure, et en vertu d'un jugement rendu en connaissance de cause, est injuste^ non pas en lui-même, mais relativement à la société qui n'a pas le droit de l'appliquer.
«2. Les considérations que nous venons de faire valoir, ne permettent point de contester à la société le droit de punir qu'elle exerce ; car si, d'une part, la peine est utile par ses effets et nécessaire à la conservation de Tordre social, d'un autre côté, elle est légitime en elle-même, lorsqu'elle réunit les conditions requises. Le coupable qui est puni, pourrait-il se plaindre que son droit est lésé, que le traitement qu'on lui inflige, constitue une injustice à son égard? Maïs ce traitement, il le mérite. Pourrait-il reprocher à la société qui le frappe, de se mêler d'une chose qui ne la regarde point? Mais la société punit dans l'intérêt de sa conservation, et elle a le droit de se protéger par tous les moyens légitimes. Le
droit de r4'pression qui appartient à la société, a donc deux bases : la tiuh'on du juste ti la notion de rutile; il s'appuie ù la fois sur la justice absolue et sur Tintérèt public. Le droit social de punir se manifeste sous deux formes : la loi pénale et l'application de eelle-cî. La loi pénale se compose du commandement ou du dispositif, soit quVIle ordonne ou qu elle défende, et de la sanction qui contient la menace d'un certain mal. L'application de la loi consiste dans le jugement et dans son exécution. Ces quatre faits sont les éléments constitutifs de la justice pénale.
NOTIONS FONDAMENTALES DU DROIT PÉNAL
^ i. La loi pénale,
I. On entend par loi pénale, dans le sens propre, la loi qui défend 'ou ordonne certains actes sous* la menace d'une peine. Toute loi pénale est une loi positive, écrite, et qui, par conséquent, n'est obligatoire qu'après avoir été dûment publiée. Mais elle n'est pas toujours une loi dans le sens restreint, une déclaration de la puissance législative; car le pouvoir exécutif, et même les autorités administratives peuvent avoir le droit d'établir, dans les limites déterminées par une loi proprement dite, des pénalités, pour assurer l'exécution de leurs arrêtés, décrets, ordonnances ou règlements.
64. En réprimant certains faits, la loi pénale les érige en délits. Toutefois, le législateur ne règle que la qualification pénale de ces faits; il ne peut en modifier la nature, et leur imprimer un caractère d'immoralité qu'ils n'auraient pas par eux-mêmes. Ce n'est point parce qu'ils sont qualifiés délits , qu'ils méritent un châtiment; ils sont punis parce qu'ils méritent de l'être. La loi
se borne à déclarer que rintérét public en commande la répression^ et à déterminer la peine qui leur est appliquable. La loi pénale a un double but. En s'adressant aux particuliers, elle tend h les détourner du délit par l'instruction et la crainte. D'un autre côté, elle est destinée à servir de règle aux juges dans Tappréciation du fait qui leur est déféré, et dans l'application de la peine destinée à le réprimer.
$ II. Le délit,
65. Le mot délit a plusieurs significations qu'il importe de bien définir. Dans l'accnption grammaticale; qui est en même temps la plus étendue, le délit est la violation d'un droit, ou, ce qui revient au même, la violation d'un devoir juridiquement exigible. La première de ces deux définitions se réfère à la personne contre laquelle le fait a été commis ; la seconde se rapporte à la personne qui a commis ce fait. Tout délit enfreint les lois de la morale^ mais tout acte immoral n'est pas un délit; on ne lui donne cette qualification, que lorsqu'il est contraire à la notion du juste. Le droit dont la violation constitue le délit, est un droit individuel ou collectif, selon qu'il appartient & des particuliers ou à des personnes juridiques. Parmi ces dernières' la société ou l'État occupe le premier rang.
66. Le droit pénal attache au mot délit une signification moins étendue, mais qui n'est pas toujours la même. En effet, la théorie pénale ou le droit pénal naturel, philosophique, entend par délits les actions que la société a le droit de réprimer, qui tombent à juste titre sous l'empire de la loi pénale. Mais tous les faits qui méritent d'être qualifiés délits, ne sont pas incriminés par toutes les législations. D'un autre côté, celles-ci punissent quelquefois des actes que la société n'a pas le droit de réprimer, et qui n'en constituent pas moins des délits dans le sens du droit positif. D'après ce droit, le délit est donc l'infrac-
tîon 9 une loi pênaJe. Eofin, dans raccepUon la plus rcstreînic, on eniend pas délits les oflonscs moins graves, landis que Ion désigne par le mol crimes les infractions dont la gravité réclame une répression sévère. Notre lé^siation distingue les arime$y qui emportent des peines criminelles ; les délits proprement dits, qui sont punis de peines correctionnelles; et les contravcfUions ou les fautes légères, qui sont réprimées par des |)eines do police. Ces trois espèces d'offenses sont comprises, par notre Code pénal, sous le nom générique d'infractions. Nous nous servirons égale* ment de cette dénomination, lorsque nous exposerons les principes du droit pénal positif,
§ m. La peine.
•7. Dans Tacception générale, la peine est le mal rendu au coupable à raison du mal qu'il a fait, ou la souffrance infligi'c à Fauteur d'une action illicite parce qu'il a violé un devoir. Ainsi, tout mal que Ton fait subir à quelqu'un pour la violation d'un devoir, est une peine dans le sens le plus étendu, quel que soit celui qui inflige ce mal, cl quel que soit le devoir enfreint par le coupable. La peine sociale est le mal infligé par la socié(é ù Finfraeteur d'une loi pénale, à raison du délit.
69. La cause de la peine sociale, ou la raison pour laquelle le coupable doit la subir, est l'infraction ù la loi, lu violation du devoir qu'elle impose aux particuliers. La cause du cliùtiment est donc tout entière dans le passé; elle ne peut être dans l'avenir. Il répugnerait à la raison et à la justice de punir quelqu'un pour une infraction que lui-même ou d'autres pourraient commettre dans la suite, pour un délit qui n'a pas encore d'existence au moment où la peine est appliquée. Mais la société ne punit pas uniquement pour faire un acte de justice, pour accomplir Fexpîation. Tout en infligeant au coupable le mal qu'il a mérité par son déljt, elle emploie la peine comme moyen de conser-
vation et de bien-être. La justice répressive, exercée par rÉlat^ ou la peine sociale, a donc un but d'utilitéy le maintien de Tordre public. Ce but est légitime; car la société ne peut exister sans Tordre, et le développement de Thumanité n est possible qu'au sein de la société.
60. La peine morale n'a aucun but d'utilité; celui qui Tinflige n'est guidé par aucun intérêt; il punit, non pour obtenir un avantage ou pour éviter un inconvénient quelconque, mais uniquement parce que la violation d'un devoir mérite un châtiment, parce que le mal doit être expié par un mal. Le pouvoir social n'étant pas constitué gardien de Tordre moral dans ce monde, n'a pas la mission d'administrer la justice absolue, d'accomplir l'expiation, de venger le crime. La vengeance, c'està-dire la réalisation de la loi d'expiation, n'appartient qu'à Dieu. La société n'a le droit ni de se venger elle-même, ni de venger le crime ; la peine qu'elle établit et qu'elle appliquie n'est légitime qu'à la condition d'être un moyen efiicace et nécessaire pour protéger le droit, pour maintenir l'existence paisible et régulière de l'association humaine. On se sert donc d'une expression impropre en parlant de la vindicte publique et en désignant par ce terme l'application de la peine sociale.
70. On ne doit pas confondre la peine avec la simple correction, qui consiste à infliger au coupable un certain degré de souffrance, pour Je déterminer à remplir désormais ses devoirs. Celle espèce de punition a donc uniquement pour but l'amendement du coupable. Aussi ne peut-il être question d'infliger une correction à l'individu qui s'est déjà amendé, ni à celui qui est incorrigible. Il n'en est pas de même de la peine proprement dite. Le repentir le plus sincère ou la perversité la plus opiniâtre ne désarme point la justice, qui condamne le coupable, quoiqu'elle ait la conviction qu'il ne contreviendra plus jamais à la loi, ou que tout espoir d'amendement soit perdu. C'est que la peine
sociale n'a pas exclusivement en vue la réforme du condamné. Le droit d'infliger des corrections est une émanation du pouvoir que tout supérieur exerce, dans Fintérét de Tordre, sur ceux qui lui sont soumis. Tel est le droit du père de famille et de Tinstitutcur; tel est celui que toute autorité exerce sur ses subordonnés.
CHAPITRE IV
§ 1. Des lois pénales.
71. La société a le droit de punir; mais lexcrcicc de ce droit est subordonné à la condition que les délits et les peines soient déterminés à Tavance par des lois dûment publiées. Ainsi nul fait ne peut être qualifié délit, nulle peine ne peut être appliquée qu en vertu d'une loi; et nul délit ne peut être puni de peines qui n étaient pas établies par la loi avant que Tinfraction fut commise (^). En eflet, pour être légitime, la peine doit être nécessaire. Or, la nécessité d'appliquer la peine ne so révèle point, lorsque celle-ci est infligée sans avoir été édictée par une loi antérieure ; car la sanction pénale qui avertit et intimide, eût peut-être suffi pour prévenir le délit. Mais lorsque la loi pénale a été enfreinte, l'infraction prouve l'impuissance de la menace légale, et partant la nécessité de la punition. Ensuite, dans le silence du législateur, le juge serait investi du pouvoir d'ériger en délits les faits qui, dans son opinion, mériteraient un châtiment, et de choisir les pénalités qui lui paraîtraient convenables. Un pareil système aurait pour effet de concentrer dans les mêmes mains les pouvoirs législatif et judiciaire; car là où il n'y a pas de lois, le juge est
(I) Art. I et 2 C. p. Art. 364 C. cr. Art. 7, S ^de la constit.
législateur. N oublions pas, enfin, que la soeiélc, représentée par les magistrats qui poursuivent et par ceux- qui statuent sur la poursuite intentée, est à la fois juge et partie dans' tout proeès criminel, et que, dans cette situation, la loi qui règle à Tavance la pénalité et la forme, peut seule offrir aux citoyens une garantie suOisante contre l'administration arbitraire de la justice répressive. 7îl. En principe, les lois pénales doivent être des lois proprement dites, des actes émanés du pouvoir législatif. En eflel, la sécurité des citoyens serait compromise, si le pouvoir exécutif se confondait avec la puissance législative ] si le premier, chargé de la poursuite des délits et de Texécution des jugements criminels, était en même temps investi du droit de déterminer les faits punissables et les châtiments destinés à les réprimer. Mais ce principe n'est pas absolu. La puissance executive a la mission de régler par des arrêtés l'application des lois d'intérêt public. Ces dispositions réglementaires, qui se modifient suivant les circonstances que le gouvernement est seul en état d'apprécier, ont besoin d'une sanction. D'un autre côté, il n'est pas moins nécessaire de prévenir, par la menace de certaines pénalités,Mes contraventions aux règlements <le police établis par les administrations provinciales ou locales, et qui sont essentiellement variables. Pour concilier les" exigences de cette situation avec le principe qui réserve au législateur le pouvoir de définir les délits et de choisir les peines, la loi doit, dans certaines limites, déléguer à l'autorité administrative le droit d'assurer, par des pénalités légères, l'exécution de ses règlements, en spécifiant les matières qu'elle pourra régler par ses arrêtés, décrets ou ordonnances, çt en déterminant les peines qu'elle sera autorisée à édicterj de sorte que celles-ci seront établies et appliquées en vertu de la loi.
% II. De« ièliU.
71. Dans le sens du droit iio:)itir, le délit est une infraction à la loi pénale. Mais quels sont les faits qui tombent à juste titre sous lempire de cette loi, qui sont des délits suivant la sctence rationnelle? La peine n étant intrinsèquement légitime que lorsqu'elle est attachée à des faits moralement répréhensibles, ces faits peuvent seuls être déclarés délits par le législateur. Mais toute action immorale n est pas punissable par la justice humaine, qui exerce le pouvoir de répression dans l'intérêt de Tordre social, pour protéger le droit, et non pour réaliser le principe de Texpiation. L'Etat ne peut donc ériger en délits toutes les actions réprouvées par la morale ; il ne lui est permis d'imprimer ce caractère qu'aux faits qui blessent les droits de l'association ou de ses membres, en d'autres termes, qui enfreignent des devoirs juridiquement exigibles. Mais la peine sociale n'étant juste qu'à la la condition d'être nécessaire, les actions qui portent atteinte aux droits d'autrui ne peuvent être légitimement punies par la société, que lorsque la répression est le seul moyen efficace de les empêcher. Conformément aux principes qui servent de base au droit social de punir, la loi ne doit donc qualifier délits que les faits qui constituent la violation d'un devoir juridiquement exigible, soit envers la société, soit envers les particuliers, et qui ne peuvent être efficacement prévenus que par le moyen d'un châtiment.
74. Si la loi ne peut incriminer que la violation d'un droit, individuel ou collectif, et si elle ne peut donner à cette violation le caractère de délit qu'à la condition que l'intérêt général en commande la répression, toutes les autres actions réprouvées par la morale échappent à la pénalité sociale. Telles sont nonseulement les infractions à nos devoirs envers Dieu et envers nous-mêmes, mais encore la violation des devpirs que nous
avons à remplir envers nos semblables, lorsque ees devoirs ne sont pas juridiquement exigibles, ou que le droit qui correspond à un devoir de cette nature, peut être protégé par des mesures moins sévères que le châtiment, par exemple, par une action en nullité ou en dommages et intérêts. D'un autre côté, le législateur est autorisé à qualifier délits des faits qui, envisagés en eux-mêmes et abstraction faite des inconvénients qui peuvent en résulter, ne sont pas condamnés par la morale, mais que la société se voit, par des motifs d'utilité générale, dans la nécessité de réprimer. La punition de ces faits n'est pas moins légitime; car Texistence sociale étant pour tous un devoir, chacun est obligé, même moralement, d'obéir à la loi qui les défend dans rintérêt commun.
§ III. Des peines.
75. Pour être légitime, il faut que la peine soit utile par ses effets; qu'elle soit nécessaire au maintien de l'ordre social; enfin, qu'elle soit juste en elle-même et indépendamment du but qu'elle est destinée à remplir. Les deux formes sous lesquelles la société exerce le pouvoir de répression, sont la sanction légale et l'application de la peine. Les conditions que nous venons d'indiquer doivent donc se rencontrer dans l'un et l'autre de ces deux éléments du droit de punir.
§ IV. Les peines doivent être efficaces.
76. La peine est généralement utile par les eflets naturels qu'elle produit comme mal sanctionné par la loi, et comme mal effectivement appliqué (n*^ 50 et 51). Mais tous les châtiments ne produisent par les mêmes effets, ou ne les produisent point au même degré. Le législateur a donc le devoir de choisir les pénalités les plus propres à réaliser le but de la justice répressive. Les effets auxquels il doit principalement s'attacher, sont Tinti-
midation et ramendement des coupables. Les peines doivent donc être exemplaires, et, autant que possible, rérormatrices.
77. C'est au moyen de peines exemplaires que Ton obtient Teffet le plus important de la repression. Tous les châtiments ont ce caractère, lorsqu'ils sont proportionnés à la gravite de rinfraction, et que la publicité donnée à leur application frappe les esprits. Cède publicité ne doit pas être matérielle. Pour rendre plus forte et plus durable l'impression que la peine est destinée à produire sur les populations, on a cru devoir faire exécuter en public les châtiments qui sont susceptibles d'une pareille exécution, particulièrement la peine de mort. Mais loin d'augmenter l'intimidation et d'inspirer de la terreur aux masses, les exécutions publiques produisent des effets tout opposés à ceux que l'on en attend, et exercent, en outre, sur la multitude l'influence la plus pernicieuse. Ce n'est point par le spectacle hideux des exécutions sur la place publique, c'est par la voie de la presse, que l'application de la loi pénale doit être portée â la connaissance des citoyens.
78. Un autre effet que le châtiment infligé par la société doit produire, est l'amendement moral des condamnés. Mais ce principe est loin d'être absolu. Toutes les pénalités ne sont pas réformatrices, et ne peuvent point l'être. Il est évident que cette qualité manque complètement à une foule de peines, telles que l'amende, la confiscation de certains objets, l'interdiction des droits politiques et de certains droits civils, la destitution, la mise sous la sur\'eillance de la police, et surtout la peine de mort. Ce ne sont que les peines emportant privation de fe liberté, qui puissent corriger les condamnés, non par elles-mêmes, mais par la manière dont elles sont exécutées. Le régime des prisons doit donc être organisé en vue de la réforme morale des détenus. Mais la réalisation de ce but suppose, d'abord, que ceux qu'il s'agit de régénérer aient besoin de Tèlre, c'est-à-dire qu'ils aient
commis des infractions qui ont leur source dans des passions crimineliesy des sentiments pervers, des habitudes vicieuses ; ensuite, que la peine à subir soit d'une certaine durée. De tous les eflets de la peine, Tamendement est le moins certain et le moins général. Le législateur a le devoir de le favoriser par tous les moyens en son pouvoir, et surtout de proscrire les châtiments qui dépravent le condamné et lavilissent à ses propres yeux, telles que lexposi* tion publique, la flétrissure, la flagellation, etc. Mais il ne doit poiat sacrifier, dans le système de la justice pénale, le principe de la crainte à des espérances exagérées de réforme des condamnés.
§ V. Les peines doivetit être nécessaires. •
!•• Le principe en vertu duquel la nécessité du châtiment est une condition de sa légitimité, s'applique non-seulement à la peine en général, mais à chaque |)énalité en particulier. La société n a pas le droit d'en faire usage, si elle peut la remplacer par un moyen de répression moins sévère. La peine de mort cesse donc d'être légitime, dès qu'il est constaté qu'elle n'est pas ou qu'elle n^est plus nécessaire, fûi-^lle le plus eflicace et le plus redoutable des châtiments. Il ne suffit pas que la pénalité établie par la loi soil nécessaire; il faut aussi que l'application de la peine légale soit commandée par la nécessité de la protection sociale. En conséquence, la société ne peut légitimement appliquer une pénalité qui n'était pas portée par la loi avant que l'infraction fut commise (n* 71); et elle n'a plus le droit d'infliger la peine, lorsque le temps qui s'est écoulé depuis la perpétration du fait ou depuis la condamnation de l'auteur, a efiacé le souvenir de l'oSense ; car alors l'application du châtiment n est plus nécessaire au maintien de Tordre, ni même utile par ses eifets. La prescription des délits ei des peines est donc fondée sur un principe de justice.
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§ VI. Les peines doivent être justes en elles-mêmes.
80. La légitimité relative de tout châtiment infligé par TEtat repose sur son efficacité et sur la nécessité qui le commande. Mais les moyens de répression dont la société fait usage^ doivent être conformes aux règles de la justice, indépendamment de leur utilité sociale. Pour être intrinsèquement légitime, il faut, d'abord, que la peine soit destinée à réprimer un fait que la société a le droit d'ériger en délit. Nous n*avons plus besoin d'insister sur cette condition qui a été expliquée ailleurs, (n* 73 et 74). II faut^ ensuite, que la peine ne frappe que le coupable, celui qui a commis l'infraction avec intelligence et liberté, et qui, par conséquent, en est responsable. Il faut, enfin, qu'elle soit proportionnée à la gravité deroffense, qu'il y siit équilibre entre Tune et Tautre. Ces deux conditions doivent se vérifier dans la peine à établir par la loi, et dans la peine à appliquer par le juge.
§ VII. De la justice dans le choix des peines.
M. Pour ce qui concerne le choix des peines que le législateur se propose d'édicler, ces peines doivent être personnelles. Tout châtiment produit, il est vrai, des effets indirects qui retombent sur des innocents; le législateur ne saurait empêcher ces effets. Mais son devoir consiste à ne pas les étendre au-delà de leur portée naturelle, à ne pas devenir lui-même, par le choix de certaines pénalités, la cause unique et directe d'un mal retombant sur des personnes qui ne l'ont point mérité. Quant au mal indirect, les soins du législateur doivent se borner à ne pas l'aggraver gratuitement, à le contenir dans des limites aussi resserrées que possible, par un choix éclairé des moyens de répression.
S9._La peine sanctionnée par la loi doit être proportionnée au délit. La mesure du châtiment dépend de la gravité de l'offense. Dans l'évaluation de cette gravité, deux principes doivent guider
le législateur : le principe de justice absolue et le principe d'intérêt social. Pour trouver la mesure conforme à la notion du juste^ le législateur doit apprécier le mal moral qui résulte de Tinfraction. Ce premier travail fait, la limite extrême de la puissance répressive est tracée; la mesure absolue, celle qui correspond au mal moral, contient le maximum du degré de souffrance que le pouvoir social peut appliquer, sans blesser les régies de la justice. Ainsi, la société ne doit jamais infliger au coupable plus de mal qu'il n'a mérité, quand même des considérations politiques réclameraient un châtiment plus rigoureux. D'un autre côté, elle ne doit pas lui rendre'tout le mal qu'il a mérité, si les nécessités de l'ordre social ne le commandent point; car le droit de répression est limité par les règles de la justice et par les exigences de l'intérêt public. Il suit de là que c'est au mal social qui résulte du délit, c'est-à-dire au préjudice et au danger qu'il produit pour l'association humaine, que la peine sociale doit se proportionner dans les bornes de la justice absolue.
§ Vni. De la justice dans V application des peines,
M. Les principes que le législateur doit suivre dans le choix des peines, doivent servir de guide au juge dans l'application de celles-ci. Pour être légitime, la peine doit retomber sur le vrai coupable et être infligée avec mesure. Elle ne peut donc être prononcée que lorsque le fait est constant, que l'accusé en est convaincu, et que sa culpabilité est bien établie. Si ces conditions existent, le juge doit appliquer la peine, en la proportionnant, dans les limites légales, à la gravité de l'infraction. Il résulte de là que le châtiment n'est conforme à la justice, que l'orsqu'il est infligé en vertu d'un jugement rendu en connaissance de cause. Puisque la peine ne doit jamais frapper un innocent, le jugement de condamnation, quoique passé en force de chose jugée, ne peut empêcher le condamné de le faire annuler, en prouvant
son innocence. D'après la théorie pénale^ Tautorité de la chose jugée est établie en faveur^ et non pas au préjudice de ceux qui ont été jugés par les tribunaux de répression.
54. Pour fournir au juge le moyen d'arbitrer la peine suivant les règles de la justtce distributive, le législateur ne doit, à Texeeption d'un petit nombre de cas^ établir que des peines divisibles, e'est-à-dire des pénalités susceptibles de plus et de moins dans chaque application particulière, en fixant un maximum et un minimum. Mais cette latitude accordée au juge dans l'application des peines est insuffisante. L'infraction peut être accompagnée de circonstances qui la modifient au point que la peine ordinaire, bien que divisible, ne soit plus en harmonie avec la culpabilité de l'agent. Le législateur ne peut, sans danger, autoriser le juge à franchir le terme extrême et à appliquer une punition d'un degré supérieur, si ce n'est dans les cas spécialement déterminés par la loi. Mais il en est autrement, lorsque le délit est commis avec des circonstances qui en diminuent sensiblement la gravité, et qui méritent à l'auteur une diminution plus ou moins considérable de peine. S'il est possible, en «effet, de déterminer par la loi même les principales circonstances aggravantes de l'infraction, le législateur ne peut, sauf quelques rares exceptions, prévoir ni définir les circonstances atténuantes, qui sont indéfinissables et illimitées de leur nature. Il doit donc abandonner à la conscience éclairée du juge le pouvoir de les apprécier et de rétablir l'équilibre entre le châtiment et la faute, en réduisant la peine édictée par la loi.
55. La justice humaine n'est pas infaillible ; elle peut se tromper et punir un innocent, ou infliger au coupable une peine qui excède la mesure de l'infraction. L'erreur judiciaire étant toujours possible, le législateur a le devoir de ne pas négliger les moyens de la réparer. De là résulte pour lui l'obligation non seulement d'ouvrir des voies de grâce et de réhabilitation^
comme compléments de la justice sociale; mais encore de choisir des peines réparables et rémissibles. Toutefois, ce n'est point là un principe absolu; c'est seulement un précepte de sagesse , une règle de prudence, dont il est permis de s écarter, lorsque la nécessité de la conservation sociale le commande. La qualité de mal réparable et rémissible n'est point une condition de la légitimité de la peine ; elle est désirable, à cause des imperfections de la justice humaine et des dangers qui en résultent. La peine de mort ne cesse donc pas d être conforme à la notion abstraite du juste, parce qu'elle constitue un châtiment irréparable et irrémissible; elle est légitime en elle-même, lorsqu'elle est en proportion avec la gravité du crime, et qu'elle frappe le vrai coupable.
DES LOIS QUI COMPOSENT LE DROIT PÉNAL BELGE
SU. Le droit pénal en vigueur dans le royaume se divise en droit commun et droit particulier. Le droit commun est renfermé dans le Code pénal de 1867, qui forme la loi générale en matière de pénalité. Le droit particulier se compose de lois spéciales^ qui répriment des infractions non prévues par ledit Code.
DU DROIT PÉNAL EN BELGIQUE AVANT LA RÉUNION DE CE PAYS A LA FRANCE
§ I. Sources du droit pénal. — En théorie,
ftir. Les bases sur lesquelles reposait^ en théorie^ Tadminis-
tration de la justice répressive dans les Pays-Bas, étaient Fédit
du 5 et Tordonnance du 9 juillet 1570, publiés par ordre de
. Philippe II. Le premier avait pour but de réorganiser cette
branche de la justice; la seconde établissait, en matière crimi-
nelle, une procédure unirormc pour tout le pays. Les délits et les peines n'étaient réglés par aucune loi générale. Philippe II avait, il est vrai, déclaré Tintention de faire recueillir toutes les ordonnances pénales alors en vigueur dans les Pays-Bas (*); mais ce projet resta sans exécution. Il fallait donc, en matière de pénalité, avoir recours non seulement aux édits, placards et ordonnances, publiés isolément par les divers souverains; mais encore aux coutumes locales et aux usages généraux des provinces, aux statuts et règlements des villes et chàtellenies; à défaut de ces sources, au droit romain, et, dans certains cas, au droit canonique.
8ft« Dans le silence des coutumes particulières, ou lorsque celles-ci étaient douteuses, on suivait, préférablement au droit romain, la coutume générale de la province. La disposition appuyée sur trois coutumes particulières de la même province était, d'après la jurisprudence du parlement de Flandre, considérée comme une coutume générale (^. Les villes et les chàtellenies avaient des statuts et des règlements particuliers pour maintenir la police et protéger les intérêts de leurs communautés, statuts qui établissaient des pénalités contre les infracteurs. Ces ordonnances politiques , comme on les appelait alors, pouvaient être réformées par les juges supérieurs, en cas où le souverain ne les eût pas confirmées; cependant elles avaient force de loi, aussi longtemps qu'elles n'étaient pas révoquées ou abolies par un usage contraire (^). Dans tous les cas non réglés par le droit national, le juge devait consulter le droit romain, non comme raison écrite, mais comme loi supplémentaire et obligatoire. En matière criminelle, plusieurs ordonnances avaient même attribué
(1) Art. 2 de Pédit du 5 juillet 1570.
(2) De Ghewiet, Institutions du droit helgique, p. li et 12. (ô) De Ghewiet, 1. e. p. 15, 16, et 535*.
au droit romain force de loi à défaut des édits des souverains W. Quant au droit canonique, son autorité, en matière criminelle, était d'autant plus grande, que la connaissance des crimes commis par des clercs était réservée aux juges ecclésiastiques, qui suivaient les dispositions de ce droil(^).
d9. De même qu'en Allemagne, la législation romaine était considérée, dans la principauté de Liège, comme le droit commun du pays, tant en matière civile, que dans les affaires criminelles; les lois et même les coutumes de lempire germanique y étaient obligatoires, à cause de la liaison plus intime de cette principauté avec Tempirc, auquel elle était attachée comme faisant partie du cercle de Westphalie. C'est pour ce motif, que la constitution criminelle, donnée par Charles-Quint à lempire en 1532 et appelée Caroline^ avait force de loi dans le pays de Liège; elle y jouissait d'une grande autorité, et Ton appliquait ses dispositions, préférablement au droit romain, dans tous les cas non prévus par les lois et coutumes du pays. Il n'en était pas de même dans les provinces des Pays-Bas autrichiens. Les lois de l'empire n'y avaient aucune autorité, et le Code criminel de Charles-Quint n'eut à aucune époque force de loi dans aucune de ces provinces.
§ II. Des sources du droit pénal. — En pratique.
è^. Telles étaient les sources où les tribunaux belges devaient puiser leurs décisions en matière répressive. Mais, dans la pratique, on s'écartait entièrement des dispositions légales; on ne suivait d'autres règles que celles qui étaient établies par la juris-
{i) Art. 57 et 99 de Pcdit du 5 juillet 1570. Art. 50 et 75 de Tordonn. du 9 juillet 1570. L'autorité de ce droit fut confirmée, dans la suite, par plusieurs dispositions de Pëdit perpétuel de 1611, et par l'ordonnance du 5 mars 16i9.
(5) On observait, en ce point, la constitution de l'empereur Frédéric. L. 33, C. de episcopis et clericis (1,3). Auth. Statuimus. Toutefois, ou n'appliquait pas les peines sous lesquelles cette constitution avait défendu de traduire des ecclésiastiques devant les tribunaux séculiers. Ztpaeus, Notilia juris belg. Antvcrp., i635, p. 18 et
prudence des cours de justice. En théorie, on distinguait deux espèces de peines: les unes, appelées ordinaires ou légales, étaient déterminées par les édits des souverains ou les statuts locaux; les autres, nommées extraordinaires ou arbitraires, comprenaient celles dont la fixation étaient laissée par la loi au pouvoir discrétionnaire des jugesW. Ledit du 5 juillet 1570 (art. 59) ayant ordonné aux tribunaux de suivre les dispositions du droit romain dans tous les cas non prévus par les ordonnances des souverains, les juges étaient obligés de choisir, dans les recueils de Justinien, les peines qu'il convenait d'appliquer aux crimes extraordinaires. Mais cette prescription ne fut point observée. Lorsque la peine était arbitraire, les tribunaux choisissaient telle punition qui leur paraissait proportionnée au crime, sans consulter le droit romain. M. Dans la suite, la pratique changea en peines arbitraires le plus grand nombre de celles qui étaient déterminées par les édits des souverains. Ce changement parait déjà s être opéré au commencement du dix-septième siècle(7). Au reste, les peines dont on faisait alors usage en Belgique, étaient aussi barbares, que partout ailleurs. Quant aux infractions, les juges s'étaient attribué le droit de punir non seulement les faits prévus par la loi, mais toutes les offenses qui leur paraissaient mériter un châtiment. D'ailleurs, ce droit extraordinaire de punir était conféré aux juges par la législation romaine (^), et consacré par la jurisprudence
(6) L*édit du ^ juillet 1«{70 (art. 58) prescrivait aux tribunaux « d^estiiner et d*arbitrer ces sortes de peines équitablemcnt et justement, et de prendre, dans les matières plus^ importantes, avis de gens de bien, doctes et lettrés, non suspects, qui jureront donner avis k leur meilleur jugement, selon Dieu, le droit et leur conscience ; de peser les délits selon les circonstances des cas, et, en ceci, user de telle sorte que la peine nVxcède la qualité des délits, ni aussi qu^iccux ne demeurent impunis et le châtiment illusoire. »
(7) V.vxDER Zypbn {Zijpaeuê) écrivait en 1635 : Poenae pleraeque êunt hodie arbitrariae. . . quod vald« etiam receptum est quoad poeiuu légales, praeserlim in Belgio; maxime in casibus quibus desunt poenae slatutariae. Notitia jur. belg. p. 232.
(8) L. 8, D. de publ. judiciis (^,1). L. 13, D. de poenis (tô,19).
générale de l'Europe. On voit que le système de répression était réglé, dans nos provinces, par la pratique, plutôt que par des lois, et que, lorsqu'on observait celles-ci, c'était parce que Tusage leur avait attribué une autorité qu'elles semblaient n'avoir pas par elles-mêmes. La pratique était surtout fixée par la jurisprudence des cours souveraines. Les arrêts de ces cours étant prononcés au nom du souverain, on en inférait qu'ils devaient avoir force de loi. Toutefois, le principe que l'on suivait alors de modifier les anciennes lois par l'usage, ne pouvait être que favorable à la réforme du système pénal, qui, de cette manière, se plaçait constamment au niveau des mœurs et des lumières de chaque époque. Dans la seconde moitié du dix-huitième siècle , on s'écartait de plus en plus de l'ancienne sévérité des peines, et cette amélioration était due, en bonne partie, à une pratique qui aimait à suivre les progrès de la civilisation.
1^. Tel était le système pénal belge, lorsque, en vertu de la loi du 9 vendémiaire an IV (1794), les Pays-Bas autrichiens et la principauté de Liège furent annexés à la France, et que, dans les neuf départements réunis, l'ancien droit national fut remplacé par les Codes français.
SECTION II
DU DROIT PÉNAL EN FRANCE
§ I. Z)ii droit pénal français avant la révolution de 1789.
fit. L'ancien droit pénal de France n'avait pas été codifié, et se composait de lois isolées, statuant sur les diverses infractions. Le nombre de ces lois, publiées dans l'espace de plusieurs siècles, était immense. Des tribunaux se trouvaient dans la nécessité de consulter les ordonnances des temps les plus reculés, de recourir jusqu'aux Établissements de Saint-Louis, et même jusqu'aux capitulaires de Charles-Magne. Outre les ordonnances, édils et
déclarations des souverains, on observait encore les dispositions du droit romain et du droit canonique, ainsi que les coutumes du pays. Les juges n'avaient d'autre moyen de se tirer d'embarras que de suivre aveuglement les opinions des criminalistes et les usages consacrés par la pratique. Quant au système pénal, il était aussi arbitraire que barbare. Les tribunaux, principalement les parlements, avaient la plus grande latitude dans la qualification des crimes, dans le choix et l'application des peines.
IM. La doctrine et la jurisprudence divisaient les crimes en trois classes : . les crimes de lèse-majesté divine, les crimes de lèse-majesté humaine (l), qui étaient au premier et au deuxième chef; et les crimes contre les particuliers. Dans les crimes de lèsemajesté humaine au premier chef et dans les autres crimes énormes, on s'écartait entièrement des règles du droit commun. Les peines cessaient d'être personnelles,- les descendants, les ascendants et le conjoint du coupable étaient ordinairement punis du bannissement et de la confiscation des biens. La démence et le jeune âge, quoique voisin de l'enfance, ne constituaient ni des causes de justification, ni même des motifs d'excuse. Enfin, Ton faisait le procès au cadavre.
IK^. On distinguait les peines capitales, qui emportaient la mort civile et la confiscation des biens ; les peines aillictives, les peines infamantes et les peines non infamantes. Ces quatre catégories renfermaient un grande nombre de pénalités excessivement sévères, et dont la plupart n'avaient d'autre but que l'intimidation. La peine de mort ne consistait pas dans la simple privation de la vie. Les lois se bornaient à édicter cette peine, sans en déterminer le mode d'exécution; mais les tribunaux avaient imaginé cinq genres de supplices diflîîrents : la potence, la décollation, h roue, le feu et
(1) Suivant la maxime de Louis XIV : L'Etat ^c^eH mm, tous les crimes contre la sûreté de TÉtat étaient qualifiés crimes de icse-majesté.
récartellemeot. La division des peines en légales et arbitraires èlatii admise en France, comme dans les autres parties de l*Europe; maïs presque toutes les peines étaient devenues arbitraires. Ce principe, consacré par l'usage, permettait aux juges non seulement de modifier, comme ils Fentendaient, les peines légales, soit en les atténuant, soit en les cumulant (^) ou en les aggravant de toute autre manière, suivant les circonstances; mais surtout de punir des faits non prévus par la loi, et de choisir entre les peines usitées dans le royaume celles qui leur paraissaient convenir. La répression des délits était ainsi abandonnée au pouvoir discrétionnaire des tribunaux, particulièrement des parlements.
§ n. Du droit pénal français sous la république.
•4r Tel était Tancien droit pénal en France, à une époque où le développement intellectuel et moral de la nation avait déjà fait de si grands progrès. Cet état de choses ne pouvait subsister plus longtemps. La réforme de la législation criminelle était énergiquement réclamée par Topinion publique ] le gouvernement lui-même désirait y introduire des améliorations, et lors de la convocation des Etats généraux, le roi appela particulièrement leur attention sur cet important objet. Mais loin de se borner à une révision de Tancien système de répression, rassemblée constituante le renversa de fond en comble.
è^. L'assemblée commence par établir les principes destinçs à servir de base à la nouvelle législation criniinelle(^). La loi,
(2) L'exemple le plus terrible de ce cumul se trouve dans l'arrêt du parlement de Paris, rendu le 27 mars 1757, contre Damiens, accusé d'avoir attenté ù la vie de Louis XV.
(3) Ces principes étaient consignés dans la déclaration des droits de l'homme, du 26 août 1789 ; dans les lois du 21 janvier et des 16-2^ août 1790. Quelques-uns de ces principes furent ensuite consacrés par les constitutions du 5 septembre 1791 et du 5 fructidor an III.
déclare-t-elle, n*a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. En conséquence^ nul ne doit être inquiété pour ses opinions 9 même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas Tordre public. Cette déclaration fait disparaître les crimes de lése-majesté divine, qui emportaient des châtiments fort sévères. L'assemblée proclame, ensuite, la personnalité des peines. Le supplice d'un coupable et les condamnations infamantes n'impriment aucune flétrissure à la famille ,* l'honneur de ceux qui lui appartiennent n'est nullement entaché, et tous continueront d'être admissibles à toutes sortes de professions, d'emplois et de dignités. Par application de ce principe, elle supprime la confiscation des biens, et décide que la peine est éteinte par la mort du coupable. L'assemblée décrète enfin que la loi ne peut édicter que des peines strictement et évidemment nécessaires; que celles-ci doivent être proportionnées au délit, et que « nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement appliquée. » Cette garantie, vivement réclamée par les publicistes du dixhuitième siècle, et proclamée, pour la première fois, en Europe W, par l'Assemblée Constituante, fut consacrée ensuite, comme droit de l'homme et du citoyen, par les constitutions de 1791 et de l'an III, et inscrite, comme principe fondamental du droit de répression, dans les Codes qui se sont succédé en France et en Belgique W.
\w. Après avoir fixé les principes du système répressif, l'Assemblée Constituante procède à l'application de ces principes. La loi des 19-22 juillet 1791, qui forme le Code de police municipale et correctionnelle, règle à la fois la répression des contraventions
(i) Le même principe se trouvait déjà établi dans les Déclarations américaines de 1776.
(3) Code des délits et des peines du 5 brumaire an IV, art. 5. Code pénal de 18 fO, art. i. Code pénal belge, art. 2.
et des délitSy ainsi que la procédure devant les tribunaux chargés de les punir. L'œuvre capitale de TAssemblée Constituante est le Code pénal, décrété par la loi des 25 septembre — 6 octobre 1 791 , et concernant uniquement les crimes^ dont la répression est considérablement adoucie. La peine de mort est maintenue; mais elle n*est désormais que la simple privation de la vie, sans qu'on puisse soumettre le condamné à aucune torture. Les peines perpétuelles sont supprimées. La peine des fers, qui suit immédiatement la peine de mort, ne peut être prononcée que pour vingt-quatre ans au plus. Toutes les peines sont fixes et invariables ; l'assemblée veut qu'après la déclaration du jury, la fonction du juge se borne à l'application mécanique du texte de la loi. Ce système raide et inflexible, adopté par esprit de réaction contre l'arbitraire de l'ancienne jurisprudence, présentait des inconvénients d'autant plus graves, que le droit de grâce était aboli par le Code pénal de 1791. La nouvelle législation fut complétée par la loi des 28 septembre — 6 octobre 1791, vulgairement appelé Code rural, qui est encore en vigueur chez nous dans toutes les matières qui n'ont pas été modifiées par des lois postérieures W.
M^. La législation établie par l'assemblée constituante resta la même sous l'assemblée législative, à laquelle succéda la Convention nationale. Pendant le régime delà terreur, il n'y eut point de justice. Lorsque le despotisme révolutionnaire eut cessé, on s'occupa de nouveau de la législation pénale. Les lois relatives à la procédure en matière criminelle , correctionnelle et de police, furent refondues dans le Code des délits et des peines, décrété par la Convention le 3 brumaire an IV-, et dont le troisième livre statuait accessoirement sur la pénalité, en établissant quelques modifications réclamées par le nouvel ordre des choses. Il confirma toutes les autres dispositions du Code pénal, ainsi que celies
(6) Voir Part. i<>' de la loi du l^' mai IS^, et les notes de la Pminomie,
de la loi des 19-23 juillet 1791, relatives à la pénalité en matière correctionnelle et de police. Des lois additionnelles apportèrent dans la suite quelques changements au Gode pénal en vigueur (7).
§ III. Du droit pénal français sous r empire.
ItHI. La législation de TAssemblée Constituante avait grand besoin d'être modifiée. Le Code pénal de 1791 méritait, il est vrai, des éloges sous plusieurs rapports; mais il était vicieux en ce qu'il nç laissait aux tribunaux aucun pouvoir pour arbitrer la peine d'après les circonstances du fait. Il était indispensable de donner aux juges toute la latitude nécessaire pour proportionner le châtiment à la gravité du crime. Ensuite, ce Code ne contenait que peu de dispositions générales. Cette lacune devait être comblée. Enfin, le Code ne statuait que sur les crimes^ en renvoyant a la loi des 19-22 juillet 1791 quant aux délits et aux contraventions. Il convenait cependant de réunir, dans un seul Code, tout ce qui concernait la répression de ces trois genres d'infractions; d'autant plus qu'une révision de la législation pénale était devenue nécessaire.
101. Un arrêté du 7 germinal an IX (28 mars 1801) institua une commission chargée de rédiger le projet d'un nouveau Code criminel. Les commissaires rédigèrent, en effet, sous le titre de Code criminel, correctionnel et de police, un projet divisé en deux parties, dont la première était consacrée aux matières pénales, et la seconde à la procédure criminelle. Ce projet, après avoir été examiné par les tribunaux d'appel, fut soumis, avec les observations de ces corps judiciaires, aux délibérations du conseil d'Etat, qui en commença la discussion au mois de mai 1804. Cette
(7) La loi du 22 prairial an IV punit la tentative de tout crime. La loi du 25 frimaire an Vllf, portée sous le consulat, établit un maximum et un minimum pour chaque peine. Le séna tus-consul te du 16 thermidor an X (art. 68) restitue le droit de grâce au premier consul. D'un autre côte, la loi du 25 floréal an IX rétablit la peine de la marque, supprimée par TAsscmblée Constituante.
discussion, interrompue pendant quatre ans, fut reprise au mois de janvier 1808. Le Gode d'instruction criminelle fut séparé du Code pénal, et décrété à la fin de la même année. Le Code pénal fut décrété au commencement de Tannée 1810. On attendit, pour mettre en activité les deux Codes, que la nouvelle magistrature, établie par la loi du 20 avril 1810, fut régulièrement instituée, et ces Codes eurent force obligatoire à partir du l'*^ janvier 1811. 102. Le Code pénal de 1810 a pour base Futilité, pour but l'intimidation. Les principes de la justice y sont sacrifiés à des considérations d'intérêt et à des motifs de crainte (^). Toutes les dispositions de ce Code sont marquées au coin d'une sévérité excessive. Les faits incriminés par le législateur de 1810 sont loin d'être tous des actes qui méritent de l'être. La tentative de crime est assimilée au crime même. Les complices d'une infraction sont indistinctement punis de la même peine que les auteurs de cette infraction. La théorie de la récidive est aussi simple que rigoureuse. Les cas les plus différents sont confondus; des actions qu'une immense distance sépare quant au degré de leur criminalité, des faits qui ne se ressemblent que par le nom et différent par leur nature, sont frappés de la même peine. Les termes dont le législateur a fait choix dans la définition des crimes politiques,
(8) L*csprit du Code de 1810 se révèle tout entier dans ces paroles do Target : a C'est la nécessite de la peine qui la rend légitime. Qu'un coupable souiïre, ce n*cst pas le dernier but de la loi; mais que les crimes soient prévenus, voil& ce qui est d'une haute importance... La gravite des crimes se mesure donc, non pas tant sur la perwrsité qu'ils annoncent j que sur les dangers qu'ils etitrainent. » (LocRÉ, XXIX, 3. XV, i). Les auteurs du Code ne se préoccupent que dos intérêts réels ou prétendus de la société; s'ils songent à peser la valeur intrinsèque des actes qu'ils frappent, c'est encore dans un but d'utilité, pour mieux assurer l'efficacité des châtiments, a L'on n'a pas oublié, disait Berlier, que des lois qui statoeut sur tout ce que les hommes ont de plus cher, la vie et l'honneur^ ne doivent effrayer que les pervers, but qui serait manqué^ si elles imprimaieni trop léyèremenl le cnrartère de crime à des actes qui ne sont pas essentiellement criminels. L'on a soigneusement (?) cherché a établir de justes proportions entre les peines et les délits, n (Locré, XXIX, i22. XV, 201 )
sont d'une élasticité telle qu'ils peuvent recevoir toute l'extension qu'on voudra leur donner. Si nous jetons un coup d'œil sur le catalogue des pénalités, nous rencontrons la peine de mort, prodiguée d'une manière révoltante, et accompagnée, dans le crime de parricide, de mutilations barbares et inutiles; des peines aillictives perpétuelles, appliquées avec non moins de profusion ; la mort civile; la confiscation des biens; le renvoi sous la surveillance de la haute police de l'Etat; l'infamie attachée, non à la nature du crime, mais au genre de la peine. — Les deux Godes criminels, modifiés déjà par la Charte et par plusieurs lois postcrieures,furent réformés par la loi du 28 avril 1852, et les Codes revisés subirent eux-mêmes, dans la suite, des changements réclamés par les circonstances. Il suffira de mentionner la loi du 18 avril 1865, qui apporte d'importantes modifications au Code pénal.
SECTION III
DU DROIT PÉNAL EN BELGIQUE DEPUIS LA SÉPARATION DE CE PAYS d'aVEC LA
FRANCE
§ I. Des clmngements introduits dans la législation pénale
française.
IdS. La Belgique, séparée de la France, conserva la législation française, à laquelle on apporta cependant plusieurs changements. Le Code pénal fut modifié, sous l'ancien gouvernement, par les arrêtés-lois du 9 septembre 1814 et du 20 janvier 1813, qui autorisaient les cours, si les circonstances étaient atténuantes, à réduire les peines de la réclusion et des travaux forcés à temps. Par la loi fondamentale de 1815, la confiscation des biens, rétablie par le Code pénal de 1810, fut abolie. Les modifications introduites par les deux arrêtés que nous venons de citer, ne devaient être que provisoires. Déjà en 1814, le roi Guillaume avait nommé une commission chargée de la rédaction d'un nouveau Code pénal. Cette commission prit pour base de son travail
Tancien Code pénal liollandais, publié en 1808. Après avoir été communiqué par le gouvernement à quelques jurisconsultes et magistrats des provinces méridionales, le projet fut envoyé, le 29 décembre 1818, au Conseil d'Etat, et transmis aux Etats généraux dans le courant de Tannée 18i!7. Mais voyant avec quelle défaveur le projet était reçu par le public et par les sections des Etats généraux, le gouvernement jugea prudent de ne pas le soumettre aux discussions des Chambres.
104. Dans le royaume de Belgique, des améliorations importantes furent apportées au-Code pénal français. La Constitution, décrétée le 7 février 1831, proscrit la confiscation des biens, abolit la mort civile, et ordonne que nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu en vertu d'une loi (art. 9, 10 et 13). Des lois nombreuses modifièrent successivement les dispositions les plus sévères du Code de 1810. La peine de mort pour crimes politiques^ ainsi que l'exposition publique des condamnés, furent supprimées de fait, le roi commuant la première et remettant Tautre en vertu du droit de grâce. Mais des améliorations partielles ne pouvaient suffire, pour mettre le Code pénal de l'empire en harmonie avec les principes de la justice et les progrès de la civilisation; ce Code exigeait une réforme complète. Ce n'était pas en modifiant quelques articles isolés^ et souvent pris au hasard,- ce n'était point par le facile expédient d'une grande latitude accordée aux juges dans l'application des peines, que l'on pouvait réussir à élever notre législation criminelle au niveau de la science moderne. C'est le principe sur lequel repose le Code de 1810, qui est vicieux et qui exerce son influence funeste sur toutes les parties de cette œuvre législative.
$ II. Le Code pénal belge,
104^. Depuis longtemps, la refonte du Code pénal était vivement réclamée; elle était d'ailleurs prescrite par la Constitution. Le
gouvernement avait compris l'urgence de ce travail, et le 1* août 1834, il présenta à la chambre des représentants un projet de révision *lu Code pénal de lempire (*). Ce projet, presque entièrement calqué sur la loi modificalive, public'c en France le 28 avril 1832, était, de l'avis même de son rapporteur, une œuvre faite avec précipitation, une réforme peu mûrie et incomplète (2). Le gouvernement fut lui-même convaincu de rinsuflisance du projet de révision de 1834, et, par un arrêté royal du l''' mai 1848, contresigné par M. de Uaussy^ il conûa le soin d'élaborer un nouveau projet à une commission composée de MM. de Fernelmoni et StaSy conseillers à la cour de cassation; Delebecque, avocat général à la même cour; Haus, professeur à l'université de Gand; Nypels, professeur à l'université de Liège. La commission nomma, pour la présider, M. de Fernelmofil, et s'adjoignit, comme secrétaire, M. A, Jolj/y alors avocat à la cour d'appel de Bruxelles (5). M. Haus, nommé rapporteur, fut chargé de rédiger les avantprojets soumis aux délibérations de la commission et l'exposé des motifs des projets adoptés par cette dernière W,
106. Au mois de décembre 1849, le gouvernement présenta à la chambre des représentants le premier livre du Code pénal, composé de neuf chapitres. La discussion commença, à la chambre, sur le rapport de M. Adolphe Roussel, dans la session de 1851-1832, et, au sénat, sur le rapport de M. le baron d'Anethan, dans la
(i) La commission chargée de la révision du Code pénal était présidée par M. Lebeau^ ministre de la justice, et composée de M. Isidobe Plaisant, Delebecque, Cruts, de Fernblmoxt, tous magistrats près des parquets des cours de cassation et d^appel, à Bruxelles, et Ace. Vissgiiers, secrétaire-rapporteur.
(2) M. Haus avait signalé les défauts de ce projet dans Pouvrage publié sous le titre: Observations sur le projet de révision du Code pénal, suivies d'un nouveau projet. Gand, 1855, 1836, 3 vol. in-8o.
(3) M. Delebecçue, décédé le 22 novembre 1857, fut remplacé dans la commission par M. JoLï, alors juge au tribunal de première instance à Bruxelles, qui continua de remplir les fonctions de secrétaire, avec voix délibérative.
(i) Annales parlementaires de 1859 à 1860, p. 831, 832, 835 et 836.
session de 1852-1853. Après avoir été successivement amendé par Tune et l'autre assemblée^ le premier livre fut adopté par la législature dans la même session, sous le premier ministère de M. Tesch. Pendant quatre ans, les chambres ne furent point saisies de la suite du projet. A peine rentré au pouvoir, M. Tesch reprit cette œuvre, et, en 1858, il soumit à la chambre des représentants le second h'vre du Gode pénal, comprenant dix titres. Toutes les parties de ce livre, sur lesquelles MM. Vander Stichelen, Lelièvre, Etidore Pirmez, Moncheur et Cartier avaient fait des rapports à la chambre, furent longuement discutées par celle-ci. Cependant, la commission du gouvernement avait jugé nécessaire de reviser plusieurs dispositions du premier livre et d'y ajouter un dixième chapitre, relatif à Textinclion des peines. La second livre du Code pénal, ainsi que les modifications apportées au premier livre et examinées dans le rapport de M. Eudore Pirmez, furent adoptés par la chambre des représentants dans la session de 1860-1861. Dans la session suivante (1861-1862), plusieurs dispositions du projet furent reprises par elle et considérablement modifiées.
107. Pendant trois ans, Ton cessa de songer au projet de Code pénal, transmis au sénat par la chambre des représentants le 4 juin 1862. A la vérité, la plupart des rapports sur les diverses parties du projet avaient été successivement déposés, à partir du mois de décembre 1862, sur le bureau du sénat; mais on différa d'une session à l'autre de mettre ce projet à Pordre du jour de l'assemblée. Appelé au ministère de la justice en 1865, M. Bara prit la ferme résolution de conduire à bonne fin l'œuvre de la réforme de notre législation pénale. Dans la session de 1865-1866, le projet tout entier, sur lequel MM. les barons d'Ànethan et Dellafaille, MM, Forgeur^ Pirmez et Lonhienne avaient fait des rapports, fut discuté par le sénat d'une manière approfondie, et donna lieu, au sein de cette assemblée, à des débats remarquables.
Dans la même session, le projet fut adopté avec d'importants changements et transmis à la chambre des représentants, qui, dans la session de 1866-1867, Tadopta à son tour, en modifiant plusieurs dispositions. Le sénat ayant adhéré à ces modifications, le Gode pénal fut sanctionné et promulgué par le roi, le 8 juin 1867. Un arrêté royal de la même date fixa au 15 octobre de la même année, 1 époque de la mise à exécution du nouveau CodeO).
DU DROIT PÉNAL PARTICULIER
§ I. De Vobjet et du caractère de ce droit.
108. Un Code pénal doit d'abord renfermer les principes généraux sur les infractions et leur répression. Ensuite, il ne peut régler que la punition des faits dont la criminalité est toujours la même, et qui peuvent cire commis par toutes les personnes. Mais il est des infractions particulières a certaines classes de citoyens et qui ont un caractère tout spécial^ tels que les délits militaires. D'un autre côté, il existe un grand nombre de lois d'intérêt public, qui ont besoin de sanction, mais qui sont essentiellement variables et temporaires. Ces lois doivent porter avec elles leur sanction particulière. Un Code qui réunirait toutes ces dispositions pénales, non seulement prendrait un développement
(1) Pour rélude et rintelligciice du nouveau Code pénal, il est' nécessaire de consulter les documents recueillis par M. Nypels dans Touvrage intitulé : Législation criminelle de la Belgique ou commentaire et complément du Code pénal belge, Bruxelles, 1867 et suiv. 3 vol. gr. in-8*». — Nypels, le Code pénal belge^ interprété principalement au point de vue de la pratique, par ses motifs, etc, Bruxelles, 1867 et suiv. gr. in-S®. — Gérard, Code pénal expliqué par les rapports et les discussions des deux chambres législatives, etc. Bruxelles, 1867. in-8<».
immense^ mais ne formerait jamais une œuvre complète et stable, puisqu'il serait sujet à des augmentations et des changements continuels. C'est sur ce principe que repose la séparation entre le droit pénal commun et le droit pénal particulier, qui se compose de lois spéciales, c'est-à-dire de lois qui régissent des matières que le droit général n'a point ' réglées (0. 109. Les lois spéciales sont de plusieurs espèces. I) Par rapport à l'autorité dont elles émanent, les unes sont des lois proprement dites^ les autres sont des décrets, des arrêtés ou des règlements ayant force de loi. II) Par rapport au temps où elles ont été rendues, les lois spéciales se divisent en trois catégories. Les unes nous ont été léguées par la France et remontent à l'empire ou à la république; on rencontre même parmi ces lois plusieurs ordonnances des anciens rois de France. Les autres appartiennent au royaume des Pays-Bas. D'autres enCn ont été portées sous le gouvernement belge. III) Par rapport au lieu, les lois spéciales sont obligatoires dans tout le royaume, ou seulement dans certaines parties du territoire. Cette dernière catégorie comprend les règlements provinciaux et communaux. Enfin IV) par rapport à leur objet, les lois spéciales se rangent en deux classes: les unes ne statuent qu'accessoirement sur la pénalité; les autres sont exclusivement pénales. La plupart des lois spéciales règlent des objets d'intérêt public et portent avec elles leur sanction (2).
(i) L«s meilleurs recueils, pour la Belgique, des lois pénales spéciales sont : Th051ssex, Complément du Code pénal ou recueil complet des lois, décrets, arrêtés et règletnents génénxux qui se rapportent à la législation pénale et peuvent encore être iavoqués en Belgique, augmenté de l'analyse des décisions judiciaires et doctrinales qui en ont fixé le setis et déterminé la portée. Hasselt, 18^ à 1892, 3 vol. gr. in-S^'. — Dfi BaANDNBR, Les lois pénales les plus usuelles, Bruxelles, 1868, in-52.
(2) Ces lois étant fort nombreuses, nous nous bornerons à citer : Tordonnance des eaux et forêts de iGG9. Depuis la publication du nouveau Code forestier belge, les dispositions de cette ordonnance ne sont plus applicables qu^en ce qui concerne la police des eaux et de la pèche. La loi des 28 septembre — 6 octobre 1791, dite Code rural. La loi du 26 août 1822, sur les douanes et accises. La loi sanitaire du 18 juillet 1831. La loi du 26 février 1846, sur la chasse. La loi du 8 mai 1848, sur la garde
Cependant plusieurs lois spéciales ont uniquement pour objet la répression de certaines infractions non prévues par le Code pénal (^).* Les Codes militaire et de marine forment une catégorie particulière de ces sortes de lois, dans laquelle rentre aussi le Code disciplinaire et pénal pour la marine marchande et la pèche maritime, sanctionné par la loi du 21 juin 1849.
§ II. Des principes de droit commun applicables aux infractions spéciales.
If O. Les dispositions du premier livre du Code pénal s^appliquent également aux infractions prévues par les lois et règlements particuliers. Toutefois, cette règle n'est pas absolue. Aucune disposition du Code pénal commun n'est applicable aux infractions punies par les lois et règlements militaires, qui sont aussi des lois ou des règlements particuliers (^). Sans doute, il n'y a pas d'infraction, pas même aux lois militaires, lorsque le jeune délinquant a agi sans discernement, ou lorsque l'auteur était en état de démence au moment de l'action ou contraint par une force à laquelle il n'a pu résister. Mais en acquittant de ce chef le prévenu, les tribunaux militaires doivent invoquer le principe de justice qui exige que le fait ait été commis avec intelligence et
civique. Le Code forestier belge du 19 décembre i854. La loi du !«■' octobre i855, sur les poids et mesures. La loi du 6 mars i866, relative à la mendicité, au vagabondage et aux dépôts de mendicité. La loi du 29 avril i868, sur le régime postai.
(3) Loi du i2 décembre 1817, établissant des peines contre ceux qui, n^étant pas soumis à la juridiction militaire, favorisent la désertion d^individus appartenant h Parmée ou à la marine militaire. Lois du 20 novembre 1818 et du 25 décembre 1824, sur la répression de la traite des noirs. Décret du 2i juiHet 1831, sur la presse, auquel il faut ajouter la loi du 6 avril 1847, relative aux offenses envers le roi, et la loi interprétative du 14 mars 1855. Loi du 6 avril 1843, sur la répression de la fraude. Loi du 24 mars 1846, sur la vente d^elTels militaires. Loi du 20 décembre 1852, sur la répression des offenses envers les souverains étrangers. Loi du 12 mars 1858, relative aun crimes et aux délits qui portent atteinte aux relations internationales. Loi du 19 mai 1867, relative aux fraudes en maticVe électorale.
(4) La disposition spéciale de Tart. 5 déroge formellement à la disposition générale de Part. 100 C. p. Dans la séance du 9 février 1866, le sénat avait supprimé, comme inutiles, les art. 5 et 6 C. p. ; mais dans la séance du 24 avril de la même année, ces deux articles furent rétablis. Ntpels, Commentaire, XX, 7 et 53.
liberlé, et non la disposition du Code pénal commun qui formule ce principe. De même , ces tribunaux sont tenus dfe renvoyer le prévenu de toute poursuite, conformément aux principes généraux du droit criminel, et non parce que le Gode pénal commun le dit, quand tjj fait, bien que punissable dans les circonstances ordinaires, était ordonné, dans Tespècc, par la loi et commandé par Tautorité. Puisque les dispositions de ce Code ne s^appliquent pas aux infractions militaires^ il s'ensuit que, lorsqifun fait est prévu à la fois par le Code pénal commun et par la loi militaire, cette dernière loi doit être exlusivement appliquée.
110**''. En ce qui concerne les autres infractions spéciales, Tart. 100 du Code pénal déclare que, dans le silence des lois ou règlements particuliers, les dispositions du premier livre de ce Code sont applicables aux infractions prévues par ces lois ou règlements. Ainsi, lorsqu'une loi ou un règlement particulier contient des dispositions sur les matières ou sur l'une des matières réglées par le premier livre du Code pénal, ces dispositions spéciales doivent être appliquées de préférence aux dispositions générales, auxquelles elles dérogent, quand même elles seraient antérieures à ces dernières. In tolo jure generi per speciem derogatur. Que si la loi ou le règlement particulier garde le silence sur ces matières, on (]oit observer les dispositions générales.
'^ ^1. La règle établie par Tart. 100 du Code pénal admet une double exception. En eflet, quelques dispositions générales de ce Code ne sont pas applicables aux infractions spéciales. Telles sont celles qui concernent la participation de plusieurs personnes au même crime ou au même délit (^)j qui autorisent les juges à mettre
{H) Art. 66 à 69. Cependant la loi du 2i mars 18i6, sur h vente d'effets militaires, punit les complices comme los auteurs du délit prévu par cette loi (art. 2); et la loi du 19 mai 1867, relative aux fraudes en matière électorale, punit comme coauteurs de ces fraudes ceux qui y ont provoqué par les moyens énumérés à l*art. 66, G. p.
à la disposilion du gouvernement les délinquants âgés de moins de seize ans ou sourds-muets, et acquittés pour défaut de discernement ; enfin, qui permettent aux tribunaux de réduire les peines correctionnelles en cas de circonstances atténuantes (6). Quant aux peines criminelles, portées <|»ar des lois spéciales, elles peuvent être réduites à raison de ces circonstances, conformément aux dispositions générales du Code pénal. Ensuite, il est formellement interdit aux juges d'appliquerces dispositions, lorsque leur application aurait pour effet de réduire les peines pécuniaires, établies pour assurer la perception des droits fiscaux. Ainsi, ces peines ne peuvent être réduites par les tribunaux, ni à raison du jeune âge ou de la surdi-mutité du délinquant ayant agi avec discernement, ni dans le cas de concours de plusieurs délits ; de sorte que, dans ce cas, elles doivent être indéfiniment cumulées entre elles et avec les autres peines. Les amendes en matière fiscale ne s'éteignent pas même par la mort du condamné; car, dans le système du législateur belge, ces amendes ont à la fois le caractère d'une peine et d'une réparation civile, comme nous verrons plus loin (7).
• 119. Pour ce qui regarde les dispositions du Gode d'instruction criminelle, elles doivent généralement être observées dans la poursuite et le jugement des infractions punies par des lois ou des règlements particuliers ; à moins que ces lois ne dérogent audit Gode. La principale exception à cette règle est relative aux infractions commises par des militaires, et réprimées par des tribunaux qui suivent une procédure particulière.
(6) Art. 7% §§ 2 et 3; art. 76, § 5; art. 85, C. p. Toutefois, Part. 32 dé la loi précitée du 19 mai 1867 admet le système des circonstances atténuantes, ainsi que plusieurs autres lois spéciales qui seront indiquées ailleurs.
(7) Arl. 59, 60, 61, 74, 76, §§ 3 et 86, C. p. Ces principes, énoncés dans les discussions du Code pénal, forment la base du § 2 de Part. 100, dont les termes ne concernent que la réduction des amendes fiscales. Voir ces discussions dans Ntpels, Code pénal interprété, p. 231 à 2^.
$ III. Des lois particulières y antérieures au Code pénal.
lis. Un grand nombre de lois et règlements, antérieurs au Code pénal de 1867, punissent des infractions qui ne sont pas prévues par ce Code. Il se présente dès lors la question de savoir si ces lois et règlements sont encore applicables. Le Code pénal (art. 6) décide la question, en déclarant que les cours et tribunaux continueront d^appliquer les lois et règlements particuliers dans toutes les matières non réglées par ledit Code. Ainsi, trois conditions sont requises pour que les anciennes lois et règlements puissent encore être invoqués aujourd'hui : la première, que les matières dont il s*agit^ ne soient pas réglées par le Code pénal ; la seconde, que ces matières soient régies par des lois ou des règlements particuliers; la troisième, que ces lois et règlements aient encore été en vigueur au moment de la mise en activité de ce Code, et qu'ils n'aient pas été abrogés depuis.
114. Les lois et règlements antérieurs au Code pénal ne peuvent être appliqués, que lorsqu'ils régissent des matières que ce Code ne règle point, soit qu'il les passe sous silence, soit qu'il ne contienne sur ces matières que des dispositions éparses et détachées qui ne forment pas un système complet de législation. Dans le premier cas, la force obligatoire des anciennes lois et des anciens règlements est incontestable. Dans le second cas, ces lois et règlements sont maintenus dans toutes les dispositions auxquelles le Code pénal n'a pas spécialement dérogé* C'est sur ce principe que repose, dans la limite indiquée^ le maintien de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 , sur la police rurale (Code rural), et des nombreux décrets, arrêtés et règlements qui concernent les épizoolies (S). Mais dès que la
Le Code pénal ne contient que des dispositions détachées sur les délits
matière est réglée par le Gode, les lois et règlements antérieurs qui s'y rapportent sont abrogés, quand même ils prévoient des cas qui se rattachent à cette matière, mais sur lesquels le Code pénal est resté mueti^).
115. Le Code pénal (art. 6) ne maintient en vigueur que les lois particulières et les règlements par/ic«/ier«(*0) qui régissent des matières non réglées par ce Code. En conséquence, le Code pénal de 1810 est totalement abrogé, et aucune des dispositions qu'il renferme, ne peut plus être appliquée, quand même elle serait relative à une matière non réglée par le Code pénal belge (^*). Il est, en effet, de principe qu'une nouvelle loi générale abroge de plein droit la loi générale antérieure, tout en laissant subsister les lois spéciales auxquelles elle ne déroge point par des dispositions contraires. Le Code pénal de 1791, le Code correctionnel et municipal des 19-22 juillet de la même an»ée, et le troisième livre du Code de brumaire an IV, qui statuait accessoirement sur la pénalité, avaient déjà été abrogés par le Code pénal de 1810, dont Tarticle final autorisait seulement les tribunaux à appliquer les lois et règlements particuliers qui
ruraux (art. »35, 536, K49, 552, 3«» et 7^, 553, 2«, 556, 6» et T^, 557, 6«, 560, 2o, 3«, 563, 2<>), et sur les épizooties (art. 319 à 321). — En ce qui concerne spécialement Part. 9 de la loi du 19 mai 1867, sur les fraudes électorales, comparé avec l'art. 140, C. p., voyez le n» 217, note 9.
(9) Le conseil d'État a fait l'application de cette règle à la loi du 22 floréal an 11. Avis du conseil d'État du 8 février 1812. — L'art. 6 ^ 2, de la loi du 8 janvier 1841, sur le duel, punit même celui des combattants qui a été blessé, tandis que ce cas n'est pas prévu par le nouveau Code pénal. Cette disposition de la loi précitée n'est plus applicable aujourd'hui. Hacs, Exposé des moiifsj sur l'art. 492 du projet présenté par le gouvernement.
(10) Cet adjectif se réfère aux deux substantifs qui le précèdent.
(11) Ainsi, bien que le Code belge passe sous silence la non-révélation de certains crimes, l'évasion des détenus, l'abus de blanc seing, etc., réprimés par les art. 103 à 107, 136, 137, 245, 407, etc. du Code pénal de 1810, ces articles n'en sont pas moins abrogés. Toutefois, il faut excepter les art. 425 à 429 du Code français, qui sont maintenus par le motif que nous indiquerons au n^ 217, note 8.
régissaient des matières non réglées par le même Code(l3). II suit de là qu'on ne peut plus invoquer aujourd'hui aucune des dispositions des Codes antérieurs au Code pénal belge.
116. En ordonnant que les cours et tribunaux continueront d'appliquer les lois et règlements particuliers dans toutes les matières non réglées par le Code pénal^ Tart. 6 de ce Code ne déclare obligatoires que les lois et règlements que Ton observait encore lors de la mise en vigueur dç la nouvelle législation. Toutes les lois relatives à des crimes^ et antérieures au Code pénal de ITOl, avaient été abolies par l'article final de ce Code^ qui a été lui-même abrogé par le Code pénal de 1810. Les lois intermédiaires et les décrets impériaux, postérieurs à ce Code, en tant qu'ils punissent des crimes, sont tacitement abrogés, comme étant contraires à l'esprit de nos institutions; de sorte que, en matière criminelle, il n'existe plus de lois ou de décrets français qui soient encore applicables chez nous. Les lois et règlements particuliers, antérieurs à la séparation de la Belgique d'avec la France et que l'art. 6 du Code pénal belge maintient en vigueur, ne concernent donc que des délits ou des contraventions. Quant aux lois et règlements postérieurs à cette époque, la plupart de ces lois ou règlements établissent des pénalités correctionnelles ou de police; mais plusieurs lois spéciales, rendues sous le gouvernement des Pays-Bas ou dans le royaume de Belgique, et que les tribunaux doivent continuer d'appliquer, édicïent même des peines criminelles (*3).
(12) Cependant la cour de cassation de France avait décidé que I^art. 605, n^ 5 et 8 du Code de brumaire était resté en vigueur. Arr. cass. ^ avril 1821, 20 février 1829, etc. Mais voyez arr. Brux., 18 avril 1855.
(15) Telles sont : la loi du 12 décembre 1817, établissant des peines contre ceux qui favorisent la désertion des militaires; les lois du 20 novembre 1818 et du 25 décembre 1824, sur la répression de la traite des noirs ; la loi sanitaii*c du i8 juillet 1851, qui porte même la peine de mort; la loi du 21 juin 1849, ou Code disciplinaire et pénal pour la marine marchande et la pèche maritime ; la loi du 12 mars 1858, relative aux crimes et délits attentatoires aux relations inlemaiionales ; la loi du 19 mai 1867, relative aux fraudes en matière électorale.
117. Après la réunion de la Belgique à la France^ le directoire exécutif, usant du pouvoir qu*il tenait de la loi du 12 vendémiaire an IV, ordonna par un arrêté du 16 frimaire an V, de recueillir les lois publiées depuis la révolution , ainsi que toutes les anciennes ordonnances royales encore en vigueur, pour les rendre communes à la Belgique. La collection de ces lois et ordonnances, approuvée par un arrêté du 7 pluviôse an V; et connue sous le nom de Code Merlin^ contient des dispositions législatives, rendues en France depuis Tannée 1539 jusqu'au 11 brumaire an V. C'est de cette manière qu'ont été introduites chez nous toutes ces lois françaises, antérieures à la réunion delà Belgique à la France, particulièrement l'ordonnance de 1669, sur les eaux et forêts, et la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, appelée Code rural. Ces lois ne sont donc obligatoires, en Belgique, qu'autant qu'elles ont été spécialement publiées (^^), soit dans le Code Merlin, soit par d'autres arrêtés du directoire exécutif (*^).
% IV. Des décrets impériaux,
118. Sous l'empire, le chef du gouvernement avait rendu, avant et après la publication du Code pénal de 1810, plusieurs décrets qui qualifiaient certains faits de crimesou.de délits, et portaient même la peine de mort. Nul doute que ces décrets ne fussent inconstitutionnels dans leur origine (^6). En eiïet, c'était un principe reconnu sous l'empire, qu'aucune peine ne pouvait être établie qu'en vertu d'une loi. Or, la constitution de l'an VIII n'accordait à' Tempereur que l'initiative des lois et la puissance
(ii) Cass. Belg., 26 novembre 185S ; 21 avril et 20 mai 1856. En sens contraire : Cass. Belg., 19 juin 1855; 6 avril 1857; A mai et !«- juin 1858; 29 octobre 1849.
(15) Tels que les arrêtes du 27 nivôse an Y et du 28 messidor an VL Cass. Belg. 2 mai 1859.
(16) Art. 2 et 5, Code de brum.; art. 4, C.p. de 1810; art.i4et 52 de la constitut. de l'an VIII.
executive^ par conséquent aussi le pouvoir de faire des règlements pour rexécution des lois^ règlements connus sous le nom de décrels impériaux. Le gouvernement avait, il est vrai, le droit d'^édicter de légères pénalités dans les matières qu'il était chargé de régler en vertu de son pouvoir exécutif; mais Tempereur, franchissant le cercle de ses attributions, avait établi des peines dans beaucoup de cas où ce droit ne lui était pas accordé. Toutefois^ les décrets antérieurs au Gode pénal de 1810 ont été maintenus par Tarticle final de ce Code. Quant aux décrets postérieurs, le vice d'inconstitutionnalité dont ils étaient entachés, a disparu par suite du défaut d'opposition de la part du sénat(^7).
119. Quoique les décrets impériaux dont il s'agit, doivent être considérés comme des lois, il ne suit point de là qu'ils soient encore tous obligatoires en Belgique. Les décrets, antérieurs ou postérieurs au Code pénal de 1810, et qui portent des peines criminelles, sont tacitement abrogés, comme étant contraires à nos institutions et aux principes de notre droit public. Tels sont particulièrement les décrets du 6 avril 1809, du 28 octobre 1810 et du 26 avril 1811. Mais le même motif ne s'appliquant pas aux décrets qui établissent des pénalités correctionnelles ou de police, les tribunaux doivent continuer de les observer, quand même ils seraient portérieurs au Code pénal de 1810; tels que le décret du i mai 181Î2, sur le port d'armes de chasse (^8); les décrets du 3 octobre 1810 et du 23 septembre 1813, sur la police des domestiques (^9).
(17) Art. 21, de la constit. de Tan VUI.
<18) Bruxelles, 1er mars 1832; Liège, 25 avril 1852.
(19) Le décret du 5 septembre 1810, relatif à la contrefaçon des marques apposées à leurs ouvrages par les fabricauts de quincaillerie et de coutellerie, est abrogé par Part. 191 du Code pénal belge.
§ V. Des arrêtés et règlements généraux , provinciaux et
communaux,
\%Q. Le roiy les conseils provinciaux et les conseils communaux peuvent édicter des pénalités pour assurer Texécution de leurs arrêtés et règlements. La Constitution (art. 107) investit les tribunaux du droit d'examiner la légalité des arrêtés généraux^ provinciaux et communaux, et ne leur permet de les appliquer qu'autant qu'ils sont conformes aux lois. Mais il n'appartient pas au pouvoir judiciaire d'apprécier l'utilité et l'opportunité des mesures prises par l'autorité administrative.
191. En vertu de l'art. 1*" de la loi du 6 mars 1818, les infractions aux règlements d'administration générale, à l'égard desquelles les lois n'ont pas déterminé et ne détermineront point dans la suite des peines particulières, doivent être punies par les tribunaux d'un emprisonnement d'un jour à quatorze jours et d'une amende de dix florins à cent florins (vingt francs à deux cents francs), ou de l'une de ces deux peines seulement. Il résulte de cette disposition, qui est restée en vigueur sous l'empire de notre Constitution (^), que le roi a le droit d'établir, dans les limites fixées par ledit article, des pénalités contre les infractions aux arrêtés et règlements faits pour l'exécution des lois. Mais lors même que ces arrêtés ne contiendraient aucune sanction pénale, les tribunaux seraient tenus d'appliquer aux infractions qui leur seraient déférées, les pénalités déterminées par la loi précitée. Puisque le gouvernement ne peut exercer le pouvoir qui lui est accordé, qu'en se conformant aux dispositions de la loi qui la lui accorde, on doit considérer comme illégaux les arrêtés qui édictent des pénalités dans des matières réglées déjà par une loi pénale (^1);
(20) Art. 67 et 107 de la Constit. Cass. 6 février 1834, 29 novembre 1838.
(21) Arr. royal du 3 mars 182i. Cass. 17 juillet 1836.
qui se bornent à ajouter une sanction pénale à une loi, sans régler en même temps Texécution de celte loi (22); qui contiennent des règlements et établissent clés pénalités relativement à des objets placés dans les attributions légales des conseils communaux (2^; ou qui dérogent aux règles du droit commun'(2^).
199. Le conseil provincial a le pouvoir de faire des règlements provinciaux d administration intérieure et des ordonnances de police. Ces règlements et ordonnances, qui doivent être approuvés par le roi, ne peuvent porter sur des objets déjà régis par des lois ou des règlements d'administration générale, et ils sont abrogés de plein droit, si, dans la suite, il est statué sur les mêmes objets par des lois ou par des règlements généraux. Le conseil peut établir, pour Texécution de ces ordonnances et règlements, des peines qui n*excèdent pas buit jours d'emprisonnement et deux cents francs d'amende (2îJ).
ItS. La loi autorise le conseil communal à faire des règlements d^administration intérieure et des ordonnances de police communale, qui ne sont pas soumis à l'approbation du roi ou de la députation permanente (26). Le collège des bourgmestre et échevins n'a pas ce pouvoir ; mais la loi accorde au bourgmestre le droit de faire des règlements et ordonnances de police dans les
(22) Loi du 5 floréal an X (art. 5). Décret du 23 juin 1806 (art. U). Arr. royal du l*'' décembre 1839. Cass. 12 juillet 18^1. — Loi du 22 floréal an XI. Ait. royal da 10 novembre 18i5. Cass. li juin 18^7.
(23) Art. 96 de la loi communale. Arr. royal du 20avril 1838. Cass. 16 juin 1841.
(24) Par exemple, en portant atteinte au droit de propriété; Cass. 6 août 1860; en déclarant civilement responsables des personnes que la loi ne déclare pas telles, ou en étendant la responsabilité civile, établie par la loi, aux amendes encourues par le délinquant; art. 58 de Tarr. royal du 24 novembre 1849; ou eu établissant une prescription particulière; art. 7 de Tarr. royal du 28 jan>ier 1852.
(25) Art. 85 de la loi provinciale du 30 avril 1836. Toutefois, les conseils provinciaux ne peuvent établir que des peines de police pour contraventions à leurs règlements en matière de chemins vicinaux. Art. 32 de la loi du 10 avril 1841.
(26) Art. 78 de la loi communale du 50 mars 1836. Par exception à la règle, certains règlements communaux doivent être approuvés par la députation permanente. Art. 77.
cas d'urgence et avec les restrictions qu'elle détermine (^). Les ordonnances et règlements rendus par les conseils communaux^ et obligatoires seulement dans les limites du territoire de chaque commune (^)9 ne peuvent porter que sur les objets placés par la loi dans les attributions de la police communale (^)^ et ils ne peuvent être contraires aux lois ni aux règlements d'administration générale ou provinciale (^); mais ils peuvent régler des matières déjà régies par des lois ou par des arrêtés généraux ou provinciaux^ pourvu qu'ils ne soient pas en opposition avec ces lois ou arrêtés. Les conseils communaux ont le droit d'édicter des peines pour contraventions à leurs ordonnances, à moins qu'une loi n'en ait fixées (^0. Ces peines ne peuvent excéder celles de police (3>2). Les amendes plus fortes, portées par les règlements et ordonnances encore en vigueur, sont réduites de plein droit au maximum des amendes de police.
£ VL Des lois militaires.
194. La législation militaire, actuellement encore en vigueur dans notre pays, comprend le Code pénal et le règlement de discipline pour l'armée; le Gode pénal et le règlement de discipline pour la marine militaire, le Code de procédure pour l'armée et le Code de procédure pour la marine, ainsi que l'instruction provisoire pour la haute cour militaire, qui en règle Torganî-
(27) Art. 9i de ladite loi, modifié par la loi du 50 juin 1842.
(28) Cass. 50 novembre 1840, 28 avril 1842.
(29) Cass. 26 juin 1857. Les objets de police, confiés à la vigilance et à Pautorité des conseils communaux, sont déterminés par Part. 5 du tit. XI de la loi des 16-50 août 1790, par Part. 46 du tit. !<' de la loi des 19-22 juillet 1791, et par les art. 96 et 97 de la loi communale de 1856.
(50) Cass. 17 octobre 1855, 16 mars 1857.
(51) Cass. 2 mai 1842, 6 avril 1846.
(52) Il est incontestable que, depuis la publication du nouveau Code pénal, les conseils communaux peuvent édicter un emprisonnement de un jour à sept jours et une amende de un franc à vingt-cinq francs. Art. 78 de la loi communale, combmé avec les art. 28 et 58, C. p. ?ïypels, Comment, VI, 4 et 5.
salion et le mode de procéder devant cette cour. Ces Codes furent promulgués en Hollande dans les années 1814 et 181S. Des arrêtés-lois du 21 août 1814 et du 17 avril 1815 en ordonnèrent la mise en vigueur dans les provinces méridionales du royaume des Pays-Bas. La force obligatoire de ces Codes, particulièrement celle du Code pénal pour Tarmée, a été attaquée sous le prétexte qu'ils n^avaient pas été publiés, en Belgique, dans la forme accoutumée, qui était Tinsertion au Journal officiel. Ce motif avait même engagé le gouvernement provisoire à répudier le Code pénal militaire par Fart. 4 de Farrélé du 16 octobre 1830; mais mieux avisé, il ordonna, par un arrêté du 37 octobre suivant, que Ton observerait provisoirement dans Tarmée les Codes et les règlements militaires en usage depuis 1815. Malgré cette décision, Ton continua de contester la force obligatoire de ces lois, jusqu a ce que les arrêts de la haute cour militaire missent fin à ces débats qui n*avaient aucun fondement (33).
Itft. Plusieurs modifications importantes ont été apportées, en Belgique, à la législation militaire hollandaise. L'arrêté du gouvernement provisoire du 7 octobre 1830 abolit la peine de la bastonnade. L'arrêté du 9 novembre 1830 établit la publicité des audiences devant les conseils de guerre, et permet aux accusés de se faire assister d'un conseil. Un arrêté du 6 janvier 1831 réorganise la haute cour militaire, établie auparavant à Ulrecht, et en fixe le siège à Bruxelles. La loi du 29 janvier 1849 supprime cette cour et la remplace par une cour militaire, composée d'un conseiller de la cour d'appel de Bruxelles, délégué pour une année par cette cour, président, et de quatre officiers généraux ou supérieurs, désignés par le sort, et qui font partie de la cour pour un mois. La nouvelle cour a les mêmes
(35) Arr. des 28 octobre 1831 et 10 février 1832.
attributions qu'avait la haute cour militaire, et la procédure y est la même, sauf quelques modifications introduites par ladite loi. Enfin, la législation militaire a été complétée par les lois du 16 juin 1836, sur la position des officiers de Tannée et sur la perte de leur grade.
IM. Le Code pénal pour Tarmée règle la punition des infractions militaires, infractions auxquelles les dispositions du Gode pénal ordinaire ne sont pas applicables (^^). Toutes les infractions commises par des militaires soit aux lois militaires, soit aux lois ordinaires, sont de la compétence des tribunaux militaires, sauf les exceptions déterminées par la loi(^^). Les infractions à la discipline militaire sont punies, conformément au règlement de discipline, par les chefs de corps et les commandants militaires. En ce qui concerne les infractions à la discipline commises par des gardes civiques, elles sont réprimées par des pénalités que les conseils de discipline prononcent, conformément à la loi du 8 mai 1848.
1!I7. En temps de guerre ou lorsque, a cette occasion, on a rassemblé un corps d'armée mobile, le. roi peut autoriser, par un arrêté dûment publié, le général commandant à donner des ordres ou commandements qu'il jugera nécessaires pour prévenir les désordres ou dérèglements et assurer Texactitude du service; de manière cependant que ces dispositions s'accordent avec le sens et le but du Code pénal militaire O"^^). Dans ce cas, le général commandant, autorisé par un arrêté royal, a le pouvoir d'ériger en délits des faits qui doivent leur gravité aux circonstances.
(34) Art. 8, C. p. Art. i3, G. p. m.
(55) Art, 13 et H, C. p. m. Art. 9, de la loi du 8 juin 1841, sur le duel. Art. 20, delà loi du 26 février 1846, sur la chasse. Art. 132 du Gode forestier du 19 décembre 1854.
(36) Art. 15, G. p. m. Art. 129 de la Gonstit.
CHAPITRE PREMIER
DE lYnTERPRÉTATION DES LOIS PÉNALES.
§ I. De r interprétation authentique et usuelle.
1 M. L'interprétation d'une loi suppose que les termes dont le législateur s'est servi, sont obscurs ou équivoques. Lorsque ces termes sont clairs et précis, il s'agit, non d'interpréter, mais d'appliquer la loi; et alors se présente la question de savoir si, en matière pénale, le juge doit toujours appliquer la loi à la lettre,' ou s'il a, dans certaines circonstances, la faculté soit de ne pas l'appliquer à des faits compris dans les termes de la loi, soit -d'étendre l'application de celle-ci à des cas qui ne sont pas compris dans ses termes. Nous parlerons d'abord de l'interprétation, ensuite de l'application des lois pénales.
t99. On distingue l'interprétation authentique, usuelle et doctrinale. Les juges sont tenus de se conformer aux lois interprétatives, dans toutes les affaires où le point de droit n'est pas définitivement, c'est-à-dire irrévocablement jugé au moment où ces lois deviennent obligatoires (^)^ Le roi, les conseils provinciaux et les conseils communaux ont aussi le droit s'interpréter leurs arrêtés,
(I) Art. S de la loi du 7 juillet 1865. Art. 28 de la Constit.
ordonnances et règlements, et les tribunaux, sont tenus d'appliquer les dispositions interprétatives, en tant qu'elles sont conformes aux lois.
130. La jurisprudence des arrêts ne fait plus loi, comme anciennement, et quoiqu'elle soit fondée sur une longue suite de jugements uniformes , les tribunaux ne sont point tenus d'adopter l'interprétation établie par cette jurisprudence. Mais l'intérêt public leur commande de s'y conformer, surtout lorsqu'elle émane de la cour de cassation ; à moins qu'elle ne repose sur une erreur évidente. Si la fixité de la jurisprudence est nécessaire pour la sûreté des transactions civiles, elle est bien plus importante en matière de répression, puisqu'elle forme une des plus forte garanties de la liberté individuelle.
131. Quelquefois cependant l'interprétation adoptée par la cour de cassation est obligatoire pour les tribunaux. En effets lorsque, après une cassation, le deuxième arrêt, jugement ou décision est attaqué par les mêmes moyens que ceux du premier pourvoi, la cause est portée devant les cbambres réunies de la cour de cassation, qui jugent en nombre impair. Aucun recours en cassation n'est admis contre le deuxième arrêt, jugement ou décision, en tant que ce deuxième arrêt, jugement ou décision est conforme au premier arrêt de cassation. Si le deuxième arrêt, jugement ou décision est annulé par les mêmes motifs que ceux de la première cassation^ le juge du fond auquel l'affaire est renvoyée, doit se conformer à la décision de la cour de cassation sur le point de droit jugé par cette cour (^).. Chaque fois que la cour de cassation casse pour la seconde fois, dans le cas indiqué, le procureur général transmet les décisions rendues au ministre de la justice, qui, chaque année, fait rapport aux chambres (^).
(2) La cour d*appel à laquelle Paiïaire est renvoyée, prononce en audience ordinaire.
(3) Loi du 7 juillet 1863. Cette loi abroge les art. 25, 24 et 25 de la loi du 4, août 1852.
§ II. De r interprétation doctrinale.
tZ%. L'interprétation grammaticale peut être fort utile pour lever les diflicultés que présentent les textes obscurs ou ambigus, partieulièrenienl ceux qui renferment des termes techniques (^). Quelquefois, en effet, on parvient à fixer le sens des termes, en consultant Tensemble de la loi ou d'autres dispositions qui emploient les mêmes expressions, Fusage du temps où la loi a été rendue, les rapports et discussions auxquels elle a donné naissance. Mais lorsque rinlerprétation grammaticale est insuflisante, le juge doit recourir, même en matière répressive, à l'interprétation logique, et fixer le sens incertain delà loi d'après son esprit. Les doutes que peut fait naître le texte d'une loi pénale résultent le plus souvent de ce que ses termes présentent un double sens et s'appliquent, par conséquent, ù diiïérents faits ou à diverses hypothèses. Dans ce cas, l'interprétation à laquelle il faut avoir recours, est nécessairement une interprétation large ou strictey selon que le juge prend les termes de la loi dans leur acception étendue ou restreinte. L'une et l'autre sont également applicables aux lois pénales (^).
133. Nous venons de voir que le juge doit faire usage, en matière de répression, comme en toute autre matière, de l'interprétation large ou étroite , lorsque les motifs de la loi le commandent. Mais quelquefois les motifs de la loi dont les termes sont équivoques, nous restent inconnus, ou, ce qui revient au même, on ne peut les déterminer avec certitude. Quelquefois
{i) Tels que Pordonnance des eaux et forêts, le Code rural, le Code forestier, la loi sur la chasse, etc.
(5) On trouve des exemples d*une interprétation large dans les art. 22 (tettameni) ; art. 396 et 4ii {immédiatement); art. ^13 (à l'inttant). Des exemples d*une interprétation stricte se rencontrent dans les art. 15 § 4 {famille); art. 66 § i {machinatioruon artifices coupables); art. 66 § dem. {discours tenus, c'est-à-dire prommce»); art. 394, 396 ^ 4, 398 ^ 2, etc. C. p. préméditation),
aussi on assigne à la loi des motifs ciiiïérents, dont Tun étend el Tautrc restreint la signification des termes employés par le législateur. Dans ee cas, le doute subsisie, et il ne reste au juge qu'à choisir rinlcrprélf^liori la plus favorable à l'accusé. Il ne sudit donc pas que le sens de la loi pénale soit douteux, pour qu'on doive l'appliquer en faveur de l'accusé. S'il en était ainsi, le juge ne pourrait jamais avoir recours à l'interprétation, même grammaticale, des termes de la loi, et il se verrait souvent forcé d'appliquer celle-ci dans un sens contraire à la volonté du législateur. Mais lorsque le juge a consulté les usages de la la langue et scruté les motifs de la loi, lorsqu'il a employé tous les moyens interprétatifs qu'il avait à sa disposition, sans pouvoir fixer, par ces moyens, le sens de la loi, de sorte que celle-ci reste douteuse, alors il doit donner la préférence à l'interprétation la plus favorable à l'accusé. Telle est la signification de la règle si souvent mal comprise et mal appliquée : In dubio mitiiis intcrpretandum est, ou : Interpretatione tegum pœnœ molliendœ sunipotius, quam asperandœ (6).
CHAPITRE II
DE l'application DES LOIS PÉNALES.
§ I. Des principes qui régissent V application des lois pénales*
134. Lorsque le sens de la loi pénale est clair ou qu'il a été fixé par l'interprétation, le juge doit appliquer la loi à tous les cas qui sont compris dans ses termes, et il ne peut l'appliquer qu'à ces cas. Cette dernière règle est absolue. Une loi pénale ne peut jamais être appliquée à des faits qui ne rentrent point dans ses termes. Mais la première de ces deux règles admet des exceptions.
(6) L. i% D. de pœnis (i8,19), L. 195 § 2, D. de reg. jur. (50,17),
1S5. Les tribunaux doivent s'abstenir d'appb'quer la loi pénale^ lorsque sa lettre s'étend a des cas qui ne sont pas compris dans son niotif(0, et, à plus forte raison^ lorsque l'application de la loi à certains faits, compris dans ses termes, serait en opposition avec son molif, c'est-à-dire avec le principe qui lui sert de base (2). Cessante iegis ratione, cessât logis dispositio. II faut également restreindre la portée de la loi, lorsqu'elle est tellement générale que son application textuelle conduirait à des conséquences évidemment contraires aux principes de justice et d'équité généralement reconnus(^); ou lorsque l'opposition qui existe entre une loi et d'autres lois ne peut être levée qu'au moyen d'une application restrictive de la première^. Le juge qui excepte ainsi de la régie légale un fait compris dans les lermes de la loi, n'interprète point celle-ci. En effet, l'interprétation suppose que les termes delà loi qu'il s'agit d'appliquer, sont douteux. Or, pour pouvoir décider que la loi n'est pas applicable à tel fait qui rentre dans ses termes, il faut que ceux-ci soient clairs par eux-mêmes ou qu'ils aient été rendus clairs par l'interprétation; car tant que le sens d'une disposition est incertain, on ne peut soutenir que ses termes s'étendent à des cas que
(1) L^art. 5 de la loi électorale {condamnés pour vol) ne jteut s^appliquer à ceux qui nVot été condamnés pour maraudage de bois qu'à une peine de police^ €ass. Belg. 16 avril! 842.
(â) Nonobstant la disposition de Part. 66, § 4, C. p., le juge doit, en admettant des circonstances atténuantes, condamner, non comme coauteur, mais comme complice, le provocateur qui n*a fait que corroborer une résolution criminelle déjà arrêtée dans la pensée de Pagent. Ha us. Exposé des motifs, dans Nvpbls, Commentaire, II, 317 et 519. — Les dispositions du Code pénal sur le duel (art. 423 et suiv.) ne sont pas applicables à celui qui a donné la mort ou fait des blessures avec déloyauté ou dans un duel sans témoins. — Un remarquable exemple d^une application restrictive, en ce qui concerne la tentative d*avortement, se présente dans Tart. 353, C. p. Voyez infra, n® 338.
(5) Les règles indiquées doivent surtout être observées dans Tapplication des dispositions pénales, aussi vagues que sévères, de la loi sanitaire du 18 juillet 1831.
(4) Art. 100 combiné avec Part. 5; art. 383 et 384, combinés avec Part. 18 de la Constit.; art 411, combiné avec Part. 416 G. p.
le législateur n'a pas voulu y comprendre, qu*il faut par conséquent en restreindre Tapplication.
ISO. En matière civile, le juge doit appliquer la loi à tous les cas auxquels s'étend le motif de la loi, bien qu'ils ne soient pas compris dans ses termes. Ubi eadem legis ratio, ibi eadem legis disposilio. Le juge civil, en eiïet, est obligé de décider le procès qui lui est soumis; il ne peut s'abstenir de prononcer sous prétexte que la loi est muette ou insuffisante. Dans le silence de la loi positive, il doit donc recourir soit aux principes éternels du juste, soit à l'analogie, en appliquant la loi à tous les cas semblables. Mais les principes sur lesquels repose le droit social de punir (n° 71), et qui sont consacrés par notre législation, défieûr dent au juge d'appliquer les lois pénales par analogie, quelle que soit la ressemblance du fait qui est l'objet des poursuites, avec ceux qui sont prévus par la loiW. Toutefois, les lois qui concernent les causes de justification, les excuses et les circonstances atténuantes, doivent recevoir une application extensive en faveur du prévenu ou de l'accusé, lorsque leur motif s'étend au-delà de leurs termes W.
1S7. Si l'application analogique des lois pénales est proscrite, on ne peut en tirer la conséquence qu'il est également défendu au juge de choisir, dans l'interprétation de ces lois, la significacation la plus étendue des termes employés par elles, qu'il est tenu de les prendre toujours dans leur sens le plus restreint. Une notable différence existe entre l'application par analogie d'un
(3) Art. 7 et 9 de la Constit. Art. % C. p. Art. 36i, C. cr. A la vérité, le Code pénal militaire (art. 17) permet formellement Papplication analogique de ses dispositions ; mais cet article doit être considéré comme abrogé par la Constitution. Le droit romain autorise cette application. L. 8, D. de sepulchro viol. (47, 12); L. 5, D. ad L. Pomp. de parric. (48, 9) ; L. 7, § 4, in f. D. ^ad L. Jul. Maj. (48, 4). La cour de cassation de France a plusieurs fois érigé en délits des faits non compris dans les termes de la loi. Voir Chauteau et Hblie, Théorie du Code pénal, n^ 1586, 1412, 1446, 14»4.
(6) Telles sont notamment les dispositions des art. 412 et 417, § 2, C. p. (en repoti^ani l'escalade ou l'effraction).
inie de bî, H soo iolerprêlation lar^ ou exien^ive. En appln qiBBl b kï à des faits qai ne rentrent point dans ses termes, pris même dans lear aereptîon la plus «générale* le ju^ ninterprèle point eetie loi. dont la disposition n'est pas ou nVst plus dooiense; il en étend Tappliealion à des eas quVIle n'a point prêms, mais qui sont eompris dans son motir On ne peut, en cffei, aflinner que le motif de la loi sVtend au-delà de ses tonnes, que lorsque le sens de eeux-ei est eertain ou qu'il a èiè G\è par rbiterprétalion. D'un autre eôté. le juge qui fait rentrer le fait dont il s agît, dans les termes mêmes de la loi, en les prenant dans leur sens le plus étendu, n'applique pas eeito loi o\tensiveinent ou par analogie, il l'interprète, et il doit Finterprt^ler ' ainsi, si fesprit de la loi le eommande, |iaree qu'il est tenu de donner aux termes de eelle-ei le sens que le législateur a Toulu y attacher.
$ II. De$ auêoriiés qui concourent à Vapplication des lois pénales (^. — De la police judiciaire.
IM. Les autorités qui concourent à Tapplicalion des lois pénales sont la police judiciaire, les juridictions d'instruction, les juridictions de jugement et le ministère public.
f 3#. Pour que la loi pénale puisse être appliquée, il faut que rinfraction à celte loi soit constatée, que le prévenu soit convaincu den être fauteur, et que sa culpabilité soit reconnue. L'autorité doit donc rechercher les infractions et leurs auteurs, rassembler les preuves et s'assurer, s'il y a lieu, de la personne des inculpés. La puissance publique, chargée de cette mission, est la police judiciaire^ dont les fonctions sont exercées, comme celles du ministère public, par des personnes agissant individuellement ,
(7) lies notions élémentaires que nous donnons ici, sont indispensables pour ^intelligence et Tétude des matières qui seront traitées dons ce Manuel.
d'après les ordres et sous la surveillance de chefs hiérarchiques. En effet, lous les officiers de police judiciaire du ressort de chaque cour d'appel sont soumis à la surveillance et à la direction du procureur général près cette cour. Mais ce magistrat n'a pas luimême la qualité d'officier de police judiciaire; il n'en exerce les fonctions que dans des cas particuliers et exceptionnels.
140. Les principaux officiers de police judiciaire sont le juge d'instruction 9 le procureur du roi et ses suhsh'luls. Le juge d'instruction est seul chargé, dans les cas ordinaires, d'instruire les affaires criminelles et correctionnelles, c'est-à-dire de vérifier et de constater le fait, ainsi que toutes les circonstances qui en révèlent le caractère; de procéder à des visites domiciliaires; de saisir les objets utiles à la manifestation de la vérité; d'entendre des témoins; d'interroger l'inculpé, etc. L'instruction qui a pour but de recueillir et de rassembler les preuves du fait et de la culpabilité de l'auteur, est écrite et secrète; on la nomme préparatoire, par opposition à l'instruction définitive, qui est publique et orale, et qui se fait à l'audience de la cour ou du tribunal qui doit statuer sur le sort de l'accusé ou du prévenu. Cet examen préliminaire, indispensable en matière criminelle, mais inutile en matière de police, ne doit avoir lieu, dans les affaires correctionnelles, que lorsque l'importance de celles-ci le réclame; les délits, comme les contravenirons, pouvant être déférés directement par le ministère public aux tribunaux chargés de les punir.
141. Le procureur du roi, remplacé, en cas de besoin, par ses substituts, a le droit de rechercher et de poursuivre les crimes et les délits. Le droit de recherche comprend, d'abord, les actes d'investigation auxquels se livre le procureur du roi , à l'aide de ses officiers auxiliaires, pour découvrir les infractions commises; il comprend, ensuite, le droit de recevoir les dénonciations, les plaintes, les procès-verbaux, les rapports et tous les
actes qui ont pour objet de révéler Texistence de crimes ou de délits. Le procureur du roi apprécie le résultat de ces investigations, et, s*il estime qu*il y a lieu de poursuivre, il requiert le juge d'instruction d'informer, ou il traduit directement le prévenu, au moyen d'une citation, devant le tribunal. Mais le procureur du roi n'a ni le droit d'instruire, ni celui d'ordonner Tarreslalion de l'inculpé; l'un et l'autre sont réservés au juge d'instruction. Toutefois, cette règle souffre exception en cas de délit flagrant ou quasi-flagrant. Les officiers auxiliaires du procureur du roi sont les juges de paix, les officiers de gendarmerie, les commissaires de police et leurs adjoints, ou les magistrats communaux qui les remplacent.
§ III. Des juridictions d'instruction.
tét. Lorsque l'instruction préparatoire est terminée, l'inculpé n'est pas immédiatement traduit devant la cour ou le tribunal chargé de l'acquitter, s'il est innocent, ou de le condamner, s'il est coupable. L'intérêt de la société, aussi bien que l'intérêt de l'inculpé, exigent que celui-ci ne soit mis en jugement et soumis à des débats publics, que lorsque l'inculpation repose sur des indices graves, sur des présomptions assez fortes pour qu'une conscience éclairée puisse l'admettre. Il importe, ensuite, a l'administration régulière de la justice, que la natui*e, au moins apparente, du fait et la juridiction compétente pour en connaître soient préalablement déterminées. Par ces motifs, la loi confère à des autorités intermédiaires entre le magistrat instructeur et les juridictions de jugement, l'examen des charges résultant de l'instruction et le règlement de compétence. Ces autorités, appelées juridictions d'instruction, sont la chambre du conseil du tribunal de première instance et la chambre des mises en accusation de la cour d'appel.
14S. Les juridictions d'instruction apprécient le caractère légal
du fait et les charges qui pèsent sur rineulpc. Si elles trouvent que le fait u est prévu par aucune loi pénale ou que les charges ne sont pas suffisantes, elles déclarent qu'il n'y a pas lieu de poursuivre. Que si, au contraire, le fait constitue une infraction à la loi pénale et que la culpabilité du prévenu soit suffisamment établie, elles le renvoyent devant la cour ou le tribunal chargé de le punir. Cette partie de la procédure est également écrite et secrète. Lorsque Tinstruction est terminée, le juge instructeur rend compte de TafTaire à la chambre du conseil, dont les ordonnances rendues, sur le rapport de ce magistrat, peuvent être attaquées par la voie de Tappel que le Code d'instruction criminelle nomme opposition^ et qui est porté à la chambre d'accusation. Les tribunaux correctionnels et de police peuvent être saisis par le renvoi prononcé soit par la chambre du conseil, soit par la chambre d'accusation; mais celle-<3i est seule investie du pouvoir de saisir les cours d'assises. En effet, si les juges composant la chambre du conseil ou l'un d'eux estiment que l'alTaire est de la compétence de la cour d'assises, les pièces sont transmises par le procureur du roi au pro* cureur général, qui fait son rapport à la chambre d'accusation. Si cette chambre partage l'avis de la chambre du conseil, elle ordonne le renvoi du prévenu aux assises. L'individu renvoyé à la cour d'assises est un accusé. L'individu qui est . renvoyé ou directement traduit devant le tribunal correctionnel ou de police, et celui que la chambre du conseil a déclaré justiciable de la cour d'assises, est un prévenu. Enfin, celui contre lequel une instruction préliminaire est dirigée, s'appelle inculpé, tant que les juridictions d'instruction n'ont pas encore
statué.
§ IV. Des juridictions de jugement.
144» Les juridictions de jugement sont les tribunaux de police, les tribunaux correctionnels, les cours d'assises et les
tribunaux militaires. Les justices de paix connaissent, sous le nom de tribunaux de police, des contraventions commises dans leur ressort. Les tribunaux d'arrondissement fonctionnent, sous le nom de tribunaux correctionnels, comme juges des détitSj et comme juges d*appel en madère de contraventions. Les appels des jugements rendus par ces tribunaux en matière correctionnelle, sont portés à la cour dappel (chambre correctionnelle). Les juges correctionnels et de police statuent à la fois sur la culpabilité du prévenu et sur l'application de la loi. I.«es cours d'assises, chargées de connaître, en premier et dernier ressort, des crimes, ainsi que des délits politiques et de presse, forment une juridiction temporaire qui se compose de deux éléments distincts : le jury, juge de la culpabilité de Faccusé, et les magistrats, juges de l'application de la loi. Lorsque le jury déclare l'accusé non coupable, le président des assises prononce son acquittement. L'accusé déclaré cou* pable par le jury est condamné par un àrrét de la cour, si le fait est incriminé par la loi, ou il est absous par un arrêt, si le fait n'est prévu par aucune loi pénale. Les arrêts ou jugements rendus en dernier ressort par les juridictions correctionnelles ou de police, ainsi que les arrêts de condamnation ou d'absolution prononcés par les cours d'assises, peuvent élre attaqués par le recours en cassation ; mais, en règle générale, le ministère public ne peut se pourvoir contre l'ordonnance d^aequittement, que dans l'intérêt de la loi.
146. En matière correctionnelle et de police, le prévenu qui ne comparait pas, est jugé par défaut. Le prévenu condamné par défaut en première instance a deux voies pour attaquer le jugement : l'opposition ou l'appel. Il peut, en effet, s'opposer à l'exécution du jugement dans les trois jours, s'il s'agit d'une condamnation de police, etdans les cinq jours, en matière correctionnelle. Ces délais courent à dater de la signification du jugement.
L'opposition a pour effet d'anéantir la condamnation et de soumettre de nouveau TafTaire. au même tribunal ; mais elle serait considérée comme non avenue, si le condamné faisait de nouveau défaut. Dans ce cas, la condamnation deviendrait définitive, et le condamné ne pourrait plus Tatlaquer que par Tappcl. Le prévenu condamné par défaut en première instance peut renoncer à la voie de l'opposition, pour prendre celle de Tappel, qui doit être interjeté dans les dix jours à dater de la signification du jugement. L'opposition et l'appel ont donc le même point de départ. Le prévenu condamné par défaut en dernier ressort a la voie de l'opposition ou du recours en cassation contre le jugement rendu par défaut. L'opposition doit être formée dans les mêmes délais qu'en première instance, et ces délais courent à dater de la signification du jugement. Mais le pourvoi contre les jugements rendus en dernier ressort par défaut n'est ouvert qu'après l'expiration des délais de l'opposition.
140. L'accusé contumax^ c'est-à-dire l'accusé qui s'est soustrait à l'autorité judiciaire et qui, nonobstant l'ordonnance par laquelle le magistrat lui a enjoint de se représenter, reste fugitif ou latitant, est jugé par contumace, sans défense et sans jury, sur les dépositions écrites des témoins entendus dans l'instruction préparatoire. S'il est condamné, la loi lui refuse le recours en cassation, recours qui n'est ouvert qu'au ministère public et à la partie civile, c'est-à-dire à la partie qui a porté à la cour d'assises son action en réparation du dommage causé par l'infraction. Toutefois, la condamnation n'est que provisoire; elle est anéantie de plein droit par l'arrestation ou la représentation volontaire du condamné, et alors il est procédé contre lui contradictoirement ; pourvu qu'il soit arrêté ou qu'il se représente en temps utile; car lorsque la peine est prescrite, la condamnation devient irrévocable, et le condamné n'est plus admis à purger sa contumace. La loi édicté à l'égard de la contumace des mesures rigoureuses
et exceptionnelles, dans le double but de contraindre les accusés à se soumettre à Taclion de la justice, et d'empêcher qu'ils ne trouvent dans leur persévérance à désobéir à la loi (contumacia) le moyen d'améliorer leur position.
147. Les tribunaux militaires sont les conseils de guerre et la cour militaire. Ces tribunaux jugent toutes les infractions commises par des militaires, non seulement celles qui sont prévues par les lois militaires, mais encore les infractions aux lois ordinaires; ils jugent même, sans jury, les crimes et les délits politiques ou de presse, commis par des militaires. La cour militaire prononce sur Tappcl des jugements rendus par les conseils de guerre; de plus, elle connaît, en premier et dernier ressort, des infractions commises par des officiers supérieurs.
§ V. Du ministère public.
14S. Le moyen de mettre en mouvement les autorités que nous venons d'indiquer, de provoquer les opérations dont elles sont chargées et de veiller à leur accomplissement, en un mot, le moyen de poursuivre en justice la punition des crimes, des délits et des contraventions, est Vaction publique ou pénale. Cette action appartient, comme le droit de punir, à la société; mais celle-ci ne pouvant Texercer elle-même, est obligée d'en conCer l'exercice à des fonctionnaires qui forment le corps de magistrature qu'on appelle ministère public. Ces fonctionnaires exercent l'action publique par voie de réquisition ; ils agissent auprès des diverses autorités concourant à l'application des lois pénales, en les requérant de procéder aux actes qui rentrent dans le cercle • de leur activité, de remplir leur mission. Quelques-uns de ces fonctionnaires réunissent à leurs fonctions de ministère public les fonctions de police judiciaire (n** 141). Enfin, comme représentant du pouvoir exécutif, le ministère public requiert et
surveille Texécution des ordonnances et jugements rendus en matière de répression.
149. Le procureur général prés de chaque cour d'appel est investi, dans le ressort de la cour, de Texcrcice et de la direction de Faction publique. Tous les autres officiers du ministère public sont placés sous ses ordres et soumis à sa surveillance. Tels sont, près la cour d'appel et près les cours d'assises de la province où siège la cour d'appel , les avocats généraux et les substituts du procureur général; près les cours d'assises siégeant dans les autres provinces et près les tribunaux d'arrondissement, les procureurs du roi et leurs substituts; enfin, près les tribunaux de police, les commissaires de police, et, en cas d'empêchement du commissaire de police ou s'il n'y en a point, le bourgmestre ou tout autre membre du conseil communal, spécialement désigné à cet eflet. Tous les fonctionnaires exerçant l'office du ministère public sont soumis à la surveillance et à la direction du ministre de la justice.
TITRE m.
DE LA FORCE OBLIGATOIBE DES LOIS PÉNALES PAR RAPPORT AIX PERSONNES
^ I. De la force obligatoire des lois pénales ordinaires.
1 S9. Les lois pénales obligent tous ceux qui se trouvent sur le territoire, ne fût-ce que momentanément, quelle que soit leur nationalité, et quel que soit le rang qu'ils occupent dans la société(M. L'étranger qui a commis une infraction en Belgique, doit donc être jugé et puni conformément à la loi belge. Le principe qui déclare les lois répressives obligatoires pour tous ceux qui se trouvent sur le territoire, est absolu. Mais certaines personnes, bien qu'elles doivent respecter ces lois, ne sont pas justiciables de nos tribunaux, lorsqu'elles les ont enfreintes. Nous indiquerons, dans le troisième chapitre du présent titre, les personnes qui jouissent de celte immunité.
1S4I^. La force obligatoire des lois pénales n'est pas exclusivement territoriale. En effet, les Belges restent soumis aux lois de leur patrie partout où ils se trouvent, et, rentrés dans leur pays, ils peuvent être appelés à rendre compte, devant la juridic-
(i) Art. 3, C. p. Art. 3, C. c. Art. 6 de la Constit. Les lois de police et de sûreté comprennent évidemment les lois pénales, et ces lois obligent non seulement ceux qui habitent le territoire, comme dit Particle précité du Gode civil, mais tous ceux qui s*y trouvent même passagèrement. Art. 3, C. p.
tion belge, des infractions commises en pays étranger ; à moins qu'ils n'aient déjà été jugés de ce chef par les tribunaux étrangers. Toutefois cette règle admet des exceptions que nous connaîtrons dans le chapitre précité (2). Les lois belges exercent même leur empire sur les étrangers résidant en pays étranger : d'abord, lorsqu'ils ont commis, sur le territoire belge, une infraction par la voie de la presse, qu'ils ont provoqué a un crime ou à un délit exécuté sur ce territoire, donné des instructions pour 1^^ commettre ou procuré les moyens qui ont servi à l'action; ensuite,
dans le cas où ils se sont rendus coupables de certains crimes contre l'État belge (^. Dans la première de ces deux hypothèses, ces étrangers peuvent être condamnés, en Belgique, par contumace ou par défaut," dans la seconde hypothèse, ils ne deviennent justiciables de nos tribunaux, que lorsqu'ils sont arrêtés sur notre territoire, comme nous verrons plus loin.
S II. De la force obligatoire des lois pénales militaires en temps
de paix,
f^M. Les lois pénales militaires obligent toutes les personnes qui appartiennent à l'armée, et que nous comprendrons désormais sous la dénomination générale de militaires. Ce sont non seulement les militaires proprement dits, c'est-à-dire tous ceux qui sont compris dans la formation des différents corps de l'armée, ainsi que les recrues; mais encore les intendants et sous-intendants, les payeurs en campagne, les ofliciers de santé et ceux qui sont employés au recrutement avec un rang militaire, pour tout le temps que dure leur commission. Mais ces lois ne sont applicables ni aux ofliciers qui n'ont qu'un rang titulaire, ni aux militaires pensionnés, à moins que les uns ou les autres ne soient employés pour quelque service militaire; ni aux mili-
(2) Loi du 30 décembre 1836.
(3) Art. 6, C. cr.
cîens en congé îllimiléy pendant la durée de leur congé (4. Les officiers en disponibilité, en non-aciivité et en réforme, ainsi <iue les miliciens en congé temporaire ou limité, restent soumis ^ la juridiction militaire (^).
ite. Les lois militaires obligent les militaires dès leur entrée ausemce(<»); mais les recrues ne sont soumises à ces lois et à la juridiction militaire, que lorsqu'il leur a été fait lecture des articles du Code pénal militaire (7). Les militaires cessent d'être soumis aux lois et à la juridiction militaires, quand ils ont obtenu leur démission ou leur congé définitif. Cependant, ils demeurent encore, pendant une année et six semaines, assujettisaux dispositions du Code pénal militaire pour des offenses faites à leurs supérieurs, à foccasion de leur service précédenlW.
1^. Les militaires sont soumis, comme les autres citoyens, aux lois générales qui régissent le pays. Mais si les militaires peuvent se rendre coupables d'infractions qui appartiennent à deux ordres différents, il n'existe pour eux qu'une seule espèce de juridiction. En effet, les tribunaux militaires sont seuls compctents pour juger les délits de toute nature commis par des
(4) Art. 1, 2 et 3, C. p. m. Arrêté royal du 20 juillet 1821. Cass. Bcig. 8 janvier 1849, ^ avril 1857. Les miliciens en congé illimité sont justiciables des tribunaux militaires pendant les revues des commissaires de milice, et lorsqu'ils sont momentanément sous les armes pour des revues d^inspection. Arrêtés royaux des 18 juin 1819 et 27 octobre 1821.
(5) Art. 10 de la loi du 16 juin 1836. Arrêté royal du 20 juillet 1821. Le militaire qui commet un délit après avoir déserté, reste justiciable de ce chef des tribunaux militaires. Arr. de la haute Cour milit., 22 mars 1833.
(6) Lors même que l'engagement serait nul, pour avoir été contracté par un individu âgé de moins de dix-huit ans, sans le consentement de son père (art. 374 Ce). Cass. Belg. 17 mai 185i.
(7) Art. 2, C. p. m. Cass. Belg. 6 janvier 1810. Cependant, le milicien à qui a été fait lecture des lois militaires, mais qui a été laissé en réserve dans ses foyers , n'est pas justiciable des tribunaux militaires. Cass. Belg. 28 novembre 1842.
(8) Art. 4, C. p. m. Arr. de la haute Cour milit. 21 novembre 1834. La démission donnée doit avoir été acceptée. Arr. de la dite Cour, 10 mai 1836.
militaires; par conséquent aussi les délits ordinaires (9); sauf quelques exceptions, qui seront indiquées dans la seconde partie de notre cours. Cependant, ces tribunaux doivent appliquer les dispositions du droit pénal commun et des autres lois en vigueur, pour les infractions sur lesquelles le Code pénal militaire garde le silence. En conséquence, lorsqu'une infraction se trouve en même temps prévue par le Code pénal commun et par le Code pénal militaire, c'est ce dernier qui doit être appliquée^).
154. Sont pareillement soumis aux lois pénales et à la juridiction militaires: les portiers des forteresses; les commis, employés et ouvriers aux magasins et arsenaux de TEtat; les gardesmagasins; les distributeurs et conservateurs des vivres et fourrages et autres personnes semblables, employées a quelque travail et à quelque service dans les susdits magasins, ou à la garde
et à la distribution d effets appartenant à TEtat ou à quelque corps d'armée; les voituriers, les conducteurs et tous ceux qui sont employés, sous quelque autre dénomination, pour le transport d'effets ou deniers, au service de l'armée ou de quelque corps. Toutefois, ces personnes ne sont passibles des peines militaires, qu'autantqu'ellescommetlent quelque délit en leur qualité susdite, ou se rendent coupables de quelque aliénation d'effets confiés à leur garde de la manière indiquée, ou de quelque infidélité dans leur administration (i^). Ces personnes ne sont point justiciables des conseils de guerre pour d'autres infractions ; à moins qu'elles ne soient comprises dans l'organisation de l'armée.
S III. De la force obligatoire des lois pénales en temps de guerre. |1^L En temps de guerre, la force obligatoire des lois pénales
(9) Même les contraventions de police. Toutefois, ces contraventions commises par des gendarmes sont de la compétence des tribunaux ordinaires. Cass. JBelg., 26 novembre 1855.
(10) Art. 15, C. p. m. Cass. Belg. 27 novembre 1834.
(11) Art. 5, C. p. m.
militaires s étend plus loin qu'en temps de paix. En effet , I) lorsqu'en temps de guerre ou à cette occasion, on a formé un corps d'armée mobile, le Code pénal militaire oblige tous ceux qui sont employés au service de ce corps d'armée ou qui le suivent : comme les femmes, les vivandières, journaliers, ouvriers, valets et autres domestiques d'officiers ; ainsi que ceux qui, sans être en relation avec ce corps d'armée, se sont rendus coupables d'espionnage ou d'embauchage, ou de quelque autre délit nuisible a l'Etat, ou relatif au corps d'armée ou ses appartenances (1^). En temps de paix, au contraire, les provocateurs à la désertion ou les embaueheurs non militaires sont justiciables des tribunaux ordinaires et punis de la réclusion C^). II) Dans une armée ou dans un campement contre l'ennemi, et dans une place investie ou assiégée, toutes les personnes qui s'y trouvent, sont soumises aux dispositions du Code pénal militaire ; mais seulement à regard des délits et dans les cas spécialement déterminés par ce Code(i^).
1^. Sous le régime de notre Constitution, les tribunaux militaires sont encore compétents pour juger, en temps de guerre, les espions, les embaueheurs non militaires, et toutes les personnes mentionnées dans les art. 6 et 7 du Code pénal militaire; car les attributions de ces tribunaux, telles qu'elles sont réglées par les lois existantes, sont reconnues par la Constitution C^). Mais dans une ville qui est seulement déclarée en état de siège ^ sans être •efTectivement assiégée, la juridiction militaire ne peut s'étendre sur des personnes qui, dans les circonstances ordinaires, n'y sont point soumises. En effet, le Code pénal militaire (art. 7) ne parle
(12) Art. 6 C. p. m. — (i3) Loi du 12 décembre 1817. Arrété-loi du 9 février 1818.
(li) Art. rC. p. m.
(19) Art. 1(K(, 139 ii« 10. On ne peut donc objecter les art. 8, H et 98 de la Constitation, puisque celle-ci déroge elle-même aux dispositions générales de ces articles, en reconnaissant la force obligatoire des lois qui règlent les attributions spéciales des tribunaux militaires.
que de place assiégée, et il n'appartient ni à tin commandant militaire, ni même au roi de soustraire des particuliers, contre leur gré, au juge que la loi leur assigneC^). L'art. 103 du décret du 24 décembre 1811 est donc abrogé(*7). Au reste, hors les cas spécialement prévus par l'art. 53 de ce décret, la mise en état de siège ne peut être prononcée qu'en vertu d'un arrêté royal, dûment publié(*^).
DE LA FORCE OBLIGATOIRE DES LOIS PÉNALES PAR RAPPORT AU TEMPS
§ I. Règles générales.
t56.«^La question relative à la rétroactivité des lois pénales n'est pas susceptible d'une solution uniforme. Quelquefois ces lois ne disposent que pour l'avenir; en d'autres circonstances elles agissent sur le passé. La loi nouvelle ne régit que les faits à venir, si elle est plus sévère que la loi ancienne; dans le cas contraire, elle a un effet rétroactif. Toutefois, dans ce cas même, la loi peut seulement réagir sur des faits antérieurs qui ne sont pas encore irrévocablement jugés; elle profite aux prévenus ou accusés, et non aux condamnés par des jugements ou arrêts passés en force de chose jugée. D'un autre côté, les lois interprétatives rétroagissent toujours.
157. La règle qui défend de faire rétroagir la loi pénale au préjudice de l'accusé ou du prévenu, est la conséquence d'un principe fondamental du droit criminel. La peine sociale n'est
(i6) Ait. 8 de la Constit.
(17) Art. i58 de la Constit. Cass. Fr. 29 juin, 7 juillet 1832.
(18) Art. 129 de la Constit. Arr. de la haute courmUit. 18 février 1832.
légitime, que lorsqu'elle est nécessaire. Le pouvoir social doit donc édicter la peine, avant de l'appliquer; moneat lex, antequam feriat; car la sanction pénale qui avertit et intimide, est un moyen efficace de prévenir les infractions. Ce n'est que lorsque Fagent a méprisé la menace légale, que la nécessité d'appliquer le châti* ment se révèle avec certitude; l'infraction prouve que la menace a été impuissante pour détourner du crime celui qui l'a exécuté. £n appliquant la loi à des faits commis avant qu'elle fût réputée connue, on punirait des actes que la menace seule de la peine eût peut-être empêchés. L'application de celle-ci ne serait donc pas justifiée par la nécessité. Le principe d'après lequel ïa nécessité sociale de la peine est une condition de sa légitimité, sert également de base à la règle qui fait rétroagir la loi nouvelle, lorsque celle-ci est moins sévère que la loi précédente. En effet, la société ne pourrait, sans une flagrante injustice et une étrange inconséquence, continuer d'appliquer, même à des faits antérieurs, un châtiment qu'elle a cru devoir supprimer ou adoucir, parce que l'existence ou la rigueur de ce châtiment lui a paru inutile.
% n. Des lois nouvelles qui cmicernent l'incrimination.
15S. La loi peut changer de diverses manières le caractère pénal de certains actes répréhensibles/Quelquefois une disposition formelle réprime un fait qui n'était pas puni auparavant (^). Dans d'autres circonstances, la loi nouvelle abroge expressé-
(I) L^art. 60î$ n^ 8 du Code de brumaire punissait les auteurs de voies de fait ou violences légères, pourvu qu'ils n'eussent frappé ni blessé personne. Ce Code et la loi des 19-22 juillet 1791 , à laquelle cette disposition était empruntée, étant abolis par le Code pénal de 1810, les voies de fait ou violences légères n'étaient plus légalement punissables, nonobstant la jurisprudence contraire de la cour de cassation de France (n» 115). Le Code pénal belge a comblé cette lacune de la législation antérieure. Art. 448 et 565, n<» 3. Voir d'autres exemples de faits nouvellement érigés en délits, dans les art., 150, 217, 221 $ 2, 439 à 442, 460, 507, 509, 534, 547, IS48, 560 n« 1, 561 n»* 5, 6, C. p.
ment la loi pénale antérieure (3), ou passe sous silence le fait prévu par celle-ci («>). Souvent aussi, surtout lorsqu'il procède à la réforme de la législation répressive, le législateur opère les changements dont il sagit, en modifiant la définition de certaines infractions, de manière à étendre ou à restreindre celle qu'en donnait la loi précédente, et en faisant ainsi rentrer dans la disposition légale des faits qui n y étaient pas compris, ou en éliminant de cette disposition des actes qui tombaient* sous son application (^). Quel que soit le mode choisi par le législateur pour introduire les changements qu'il a en vue, il est certain que, si la loi nouvelle érige en délit une action qui n'avait point ce caractère, les faits commis avant que cette loi fut devenue obligatoire, doivent rester impunis. Mais de là on ne peut inférer que l'existence d'un état de choses, Jrès-licile quand il s'est établi, puisse se maintenir sous l'empire d'une loi qui le défend pour l'avenir W. D'un autre côté, la loi qui enlève à un acte son caractère délictueux, doit recevoir son application immédiate, même à des faits antérieurs à sa publication. Dans l'une et l'autre hypothèse, ces faits ne peuvent pas même donner lieu à des poursuites.
(2) L'art. i6 du décret du 20 juillet 1851, sur la presse, abroge les lois du 16 mai 1829 et du l«r juin 1830. L'art. 4 de la loi du S mai 1865 abroge la loi du 3 septembre 1807 qui punissait les prêts usuraires. Voir aussi art. 6 de la loi du 20 décembre 1852.
(3) Le Gode pénal belge passe sous silence un bon nombre de faits réprimes par le Code de 1810 (n» 115, note 11).
(4) La calomnie, Tinjure, Tescroquerie sont définies d'une manière plus large par le Code belge (art. 4i3, 448, 496), que par le Code français (art. 567, 575, 405); tandis que les définitions du parricide, de l'infanticide et de l'empoisonnement, données par ce dernier Code (art. 299, 300 et 301) sont plus étendues que celles qu'en donne le Code belge (art. 595, 596, 597). Voyez aussi les art. 509 à 514, C. p. b., comparés avec les art. 412 à 420, C. p. fr.
(5) Cass. Fr. 18 août 1847. Cass. Belg. 10 février 1851.
s III. Des lois nouvelles qui ne concernent que la peine.
tS9« Quelquefois la loi admet une excuse péremploire, c'està-dire une circonstance qu'elle définit, et qui, sans eiTacer le délit, a pour effet d exclure la peine. Quelquefois aussi une infraction ne donne pas ouverture à Faction publique, à raison soit de la qualité de lagenl, soit du lieu où elle a été commise. Dans ces cas exceptionnels, le fait, bien qu'il constitue un délit, n est cependant pas
punissable; l'infraction subsiste, mais la peine disparait. En vertu du principe que nous venons d'établir, la loi nouvelle qui admet une excuse préremptoire que ne reconnaissait point la loi antérieure, ou qui supprime l'action publique dans un cas où elle devait être exercée autrefois, a un effet rétroactif; tandis qu'elle ne pourrait rétroagir, si elle supprimait l'excuse péremptoire admise par la législation précédente, ou si elle autorisait des poursuites prohibées par cette législation (^).
l^H. La loi nouvelle peut se borner à modifier la peine édictée par la loi antérieure. Puisque les lois pénales rétroagissent en faveur, mais jamais au préjudice des accusés, la nouvelle loi qui aggrave la peine existante ne peut régir que les faits qui se sont passés sous son empire; tandis que celle qui adoucit cette peine doit recevoir son application, même aux faits antérieurs à sa publication. Ainsi, lorsque la peine établie au temps du jugement diffère de celle qui était portée au temps de l'infraction, c'est la peine la moins forte qui doit être appliquée^. Toutefois, celte
(6) Les art. 156 et 192, C. p. b. restreignent l'excuse péremptoire, établie par les art. 1C8 et 136, C. p. fr., de manière à Texclure dans des cas où elle était admise par CCS deux derniers articles. Au contraire, les art. 300 et 30^, C. p. b, admettent des excuses péremptoircs, inconnues à la législation française. — Les art. ^92 et îfW, C. p. b., suppriment l'action publique dans des cas où elle devait être exercée auparavant; tandis que les art. 1 et 2 de de la loi du 30 décembre 1836, relative aux délits commis à Tétrangcc, permettent de poursuivre des infractions qui jusqu'alors Quêtaient pas punissables en Belgique ou ne l'étaient qu'à certaines conditions.
(7) Art. 2 S 2, C. p. b.
règle souffre nécessairement exception^ lorsque la pénalité édictée par la loi ancienne est abolie par la loi nouvelle. Dans ce cas, en effet, la peine portée par cette dernière loi doit être appliquée aux faits antérieurs, aussi bien qu'aux faits à venir, et alors même qu'elle serait plus sévère que la pénalité abolie; car il serait contraire aux principes du droit pénal de continuer à infliger, même pour le passé, un châtiment que le législateur a supprimé, soit parce que son exécution était devenue impossible, telle que la déportation; soit parce qu'il le trouvait impolitique, tel que le bannissement, ou immoral, tel que le carcan, la marque et la dégradation civique (S).
f 61. Le principe en vertu duquel les lois pénales rétroagissent en faveur, et non au préjudice des inculpés, doit recevoir son application alors même que le conflit s'établit entre trois lois successivement publiées et relatives au même fait ; ce qui peut arriver, lorsque le législateur, éclairé par l'expérience, a reconnu la nécessité de supprimer ou de réduire l'atténuation qu'il avait introduite dans la répression de ce fait, et qui a eu pour résultat d'augmenter le nombre des infractions. En conséquence, si la nouvelle loi adoucit la peine portée par la loi antérieure sous l'empire de laquelle le fait a été commis, cet adoucissement doit profiter au prévenu, bien qu'au temps du jugement une troisième loi ait rétabli la première. Pareillement, lorsque la loi enfreinte par le prévenu se trouve remplacée par une loi moins sévère, et qu'avant le jugement celle-ci est suivie d'une troisième, plus rigoureuse que la seconde, mais moins sévère que la première, c'est la seconde qu'il faut appliquer(9). En effet, on ne peut faire l'application de la première, puisque la
(8) Ces pënalitës ont ëtë supprimées par le Code belge. Uavs, Expoëé des motifs, dans Ntpeis, Comment, II, 30 à 36, 4S à 92.
(9) Cass. Fr. i^ octobre 1813; 13 février 18U.
seconde doit réagir en faveur du prévenu, et Ion ne peut appliquer la troisième, puisque ce serait donner à eelle-ci un effet rétroactif au préjudice du prévenu.
S IV. De la gravité relative des diverses espèces de peines,
!•«. Pour apprécier la gravité relative des peines édictées par la loi ancienne et par la loi nouvelle, lorsque ces peines sont d espèce différente, on ne doit pas se rapporter exclusivement à I échelle pénale, établie par le Code belge, comme on devait le faire sous lempire du Code français(*0). En effet, la détention occupe, dans le premier de ces deux Codes, un degré intermédiaire entre les travaux forcés qui la précèdent et la réclusion qui la suit, bien que celle-ci soit une peine plus sévère que la détention de cinq ans à dix ans, et que les travaux forcés de dix ans à quinze ans constituent un châtiment moins rigoureux que la détention extraordinaire ou la détention perpétuelle.
16S. Dans le système de la nouvelle législation, il faut suivre les règles que voici : I) Les peines criminelles doivent être considérées comme plus fortes que les peines correctionnelles, alors même que, par exception, celles-ci seraient de la même durée, ou même d'une durée plus longue (^0. Pareillement, les peines correctionnelles sont regardées par la loi comme des pénalités plus graves que les peines de police (^2). II) En matière criminelle, la peine la plus forte de celles qui emportent privation de la liberté, est la peine dont la durée est la plus longue. Si les peines sont de même
(<0) Art. 7, C. p. b. Ai-t. 6 à 9, 465, C. p. fr.
(11) Ainsi, la réclusion ou la détention de cinq ans à dix ans sont des pénalités plus graves, aux yeux de la loi, que Temprisonnement dont le maximum peut être porté à dix ans dans les cas prévus par les art. K6, 59, 60, 73 § «% 76 ^ 5; et même à vingt ans dans les cas des art. 73 ^ 2 et 76 $ 3, C. p.
(12) Une amende excédant vingt-cinq francs est donc une peine plus forte qu*un emprisonnement de police, bien qu*il puisse être porté à sept jours.
durée, les travaux forcés et la réclusion sont considérées comme des peines plus fortes que la détention (*5). III) En matière correctionnelle et de police, Tamende est un moyen de répression moins sévère que remprisonnementi*-*). IV) Toutes les fois que les deux lois ou Tune d'elles portent cumulativement plusieurs pénalités, on doit considérer comme principales les peines corporelies, et comme accessoires celles qui les accompagnent, telles que l'amende, Tinlerdiction et la surveillance de la police (^î^). Si, comme nous le supposons, les peines principales sont de diverse espèce, on doit exclusivement avoir égard à ces peines (*6).
§ V. De ht gravité relative des peines de même espèce.
164. Lorsque les peines portées par les deux lois sont de même espèce, mais d'un taux différent, plusieurs hypothèses peuvent se présenter. Point de difficulté, si la loi nouvelle abaisse ou élève à la fois le maximum et le minimum de la peine ou des peines édictées par la' loi antérieure. Dans le premier cas, c'est la loi nouvelle ; dans le second cas, c'est l'ancienne loi qui doit être appliquée aux faits commis sous son empire (*7). H n'y a pas non plus de difficulté, si la loi nouvelle abaisse ou élève le
(13) Art. es, C. p.
(f^) En conséquence, Tart. 589, G. p. b. qui remplace par remprisonncment Tamende portée par Tcrt. 339, C. p. fr., ne peut avoir un effet rétroactif.-
(15) La confiscation spéciale est aussi une pénalité accessoire, mais qui ne doit être portée par la loi qu*cn matière de police. Art. ^, C. p.
(16) Dans un grand nombre de cas, le Code pénal belge substitue Temprisonnement et Pamende, accompagnés quelquefois de Pintcrdiction et de la surveillance, à la réclusion^ et même aux travaux forcés à temps ; comme, par exemple, dans les cas prévus par les art. 399, G. p. b. et 309, 310j G. p. fr. U est évident que ces dispositions du Code belge sont moins sévères que celles du Gode français.
(17) Les art. 398 et ^i3 , C. p. b. abaissent le maximum et le minimum de Temprisonnement et de Pamende portés par les art. 311 et 373, G. p. fr. A Pinverse, les art. 210 et i93, C. p. b., élèvent le minimum et le maximum de Pcmprisonnement portes par les art. 154 § 2 et 406, G. p. fr. Pareillement, en matière de contraventions, plusieurs articles du Gode belge élèvent à la fois le maximum et le minimum des pénalités édictées par le Code français.
maximum de la peine existante, tout en conservant le même minimum; ou réciproquement. La loi qui se borne à élever soit le maximum, soit le minimum, n'a point deiïet rétroactif; tandis que celle qui abaisse lun ou Tautre doit réagir sur le passé ((^). Toutefois, cette règle admet une exception. D'après le Code français, le minimum de Temprisonnement et de Tamende, en matière correctionnelle, est respectivement de six jours et de seize francs; tandis que, dans le système belge, il est de huit jours et de vingt-six francs. Cependant les dispositions du nouveau Code qui portent ce minimumi*^) doivent rétroagir, pourvu qu elles conservent le même maximum édicté par le Code antérieur. En eiïet, il est légalement impossible au juge belge de prononcer des peines correctionnelles, inférieures au minimum fixé par la loi nouvelle pour cette catégorie de peines. S'il trouve que le prévenu ne mérite que six jours d'emprisonnement ou seize francs d'amende, il peut réduire à ce taux les peines portées par celte loi, en admettant des circonstances atténuantes.
16S. La question est plus délicate, lorsque la loi nouvelle élève le maximum de la peine portée par la loi antérieure , en abaissant à la fois son minimum ; ou lorsque, en sens inverse, elle abaisse le maximum de cette pénalité, tout en élevant son minimum. Dans l'un et l'autre cas, le juge ne peut combiner les deux lois en faveur du prévenu, de manière à prendre le minimum le moins élevé de l'une d'elles et le maxininm réduit par l'autre; car ce serait faire une loi transitoire, qui ne peut
(i8) L^art. 3S8, C. p. b., élève le raaximam de l^cmprisonncment porté par Tari. 549, C. p. fr., tout en conservant le même minimum ; tandis que Tart. 3S9, C. p. b., en maintenant le maximum de Temprisonnemenl porte par Tart. 350, G. p. fr., en réduit le minimum. Voyez aussi les art. 511, 514, 556, C. p. b. comparés avec les art. 419, 412, 451, C. p. fr. Art. 157, 205, 566, 465, C. p. b., comparés avec les art. 120, 161, 548 et 401, C. p. fr.
(19) Art. 285, 515, 516, 519, 420, C. p. b., comparés avec les art. 249, 558, 514, 459, 520, C. p. fr.
émaner que du législateur. Dans les deux hypothèses, le juge doit appliquer la loi qui porte le maximum le moins élevé. La raison est que le juge ne peut dépasser le maximum, tandis que le minimum n*a point de fixité. En effet, lorsqu'il y a des eireonstanees atténuantes, le juge a la faculté d'abaisser la peine au-dessous du minimum légal. La loi qui porte le maximum le moins élevé est donc plus favorable au prévenu; car, s'il peut faire valoir des circonstances atténuantes, le juge est autorisé à réduire la peine; tandis que, s'il n'y a pas de circonstances de cette nature, le prévenu, qui n'a aucun droit au minimum de la peine, jouit de l'avantage de ne pouvoir être condamné qu'au maximum le moins élevé.
166. On reconnaît généralement que la nouvelle loi qui élève le maximum de la peine existante, tout en abaissant son minimum, est plus sévère que la loi antérieure, et qu'elle ne peut, par conséquent, rétroagir(20). Mais on est loin d'être accord sur la règle à suivre dans le cas où la loi nouvelle élève le minimum de la peine et en réduit le maximum. D'après les considérations que nous venons de faire valoir, cette loi doit être considérée comme plus favorable aux prévenus, que la loi antérieure. En conséquence, lorsqu'une disposition du Gode pénal belge punit des travaux forcés de dix ans à quinze ans des faits passibles des travaux forcés à temps d'après la législation antérieure, qui fixe le minimjum de cette peine à cinq ans et le maximum à vingt ans, cette disposition du Code doit avoir un effet rétroactif(2*). La décision que nous venons de donner et qui, seule, est conforme aux principes, rencontrera d'autant moins d'inconvénients
(20) Nous trouvons un exemple dans Part. 491, G. p. b. comparé avec Tart. 408, G. p. fr.
(21) Voir des exemples dans les art. 5S(3, 407, G. p. b., comparés avec les art. 317 J 3 et 310, G. p. fr. art. 37S § 2, G. p. b., comparé avec Part. 2 § 2, de la loi du 15 juin 1846.
en pratique , que le nouveau Code n'applique la peine des travaux forcés de dix ans k quinze ans qu'aux faits les plus graves de la eat^orie de ceux qui, sous le Code français, emportaient les travaux forcés à temps, et que si, dans des cas exceptionnels, le minimum de dix ans était hors de proportion avec la moralité du fait imputé à laccusé, la cour pourrait prononcer la réclusion, et même un simple emprisonnement (^).
§ VI. De la gravité relative des peines de même espèce. (Suite).
187. Lorsque les deux lois ou Tune délies cumulent avec Femprisonnement d'autres pénalités, on doit considérer comme principale la peine d'emprisonnement, et comme accessoires les pénalités qui l'accompagnent. En cas d'égalité entre les peines principales, on doit tenir compte de la pénalité ou des pénalités accessoires. Ainsi, lorsque les deux lois portent le même emprisonnement, mais des amendes différentes, ou lorsque l'une de ces lois édicté seule une amende, on doit appliquer aux faits antérieurs celle des dcu\ lois qui établit l'amende la moins forte, ou qui n'a pas recours à ce moyen de répression (23). Que si les peines principales sont d'une durée inégale, on doit avoir exclusivement égard à celles-ei, les pénalités accessoires n'entrant pas en ligne de compte.
Quelquefois la loi postérieure réduit la peine d'empri
(2S) En ce qui concerne la peine des travaux forcés de quinze ans à vingt ans, cette peine doit être appliquée rétroactivement. La raison est que, dans le nouveau Code pénal, la peine des travaux forcés de quinze ans a vingt ans remplace celle des travaax forcés à perpétuité, et même la peine de mort, portées par le Code français, notamment dans Part. 553, C. p. b.
(25) Les art. 419 et 420, C. p. b. prononcent le même emprisonnement que les vt. 519 et 520, C. p. fr. ; mais Pamendc portée par ce dernier Code est moins élevée que celle qui est établie par le premier. D'un autre côté, Part. 414 ^ 2, 5, C. p. b. conserve Pemprisonnement édicté par Part. 526, C. p. fr., en y ajoutant une amende. Ces dispositions du Code belge ne peuvent donc réagir sur des faits antérieurs.
sonnement portée par la loi antérieure, en y ajoutant une amende ou toute autre pénalité accessoire. Cest la première de ces deux lois, qui doit être considérée comme la plus favorable au prévenu (^). Le plus souvent, la loi nouvelle modifie à la fois la durée de lemprisonnement et le taux de l'amende édictés par Tancienne loi. On doit alors appliquer la règle que nous venons d'établir, particulièrement dans le cas, où la nouvelle loi réduit Tune de ces deux peines, tout en augmentant l'autre. En conséquence, la loi qui abaisse le taux de l'emprisonnement, en élevant le quantum de l'amende, doit rétroagir ; tandis que, dans l'hypothèse inverse, elle n'a point d'effet rétroactif. C'est toujours l'une ou l'autre des deux lois qu'il faut appliquer aux faits antérieurs, sans qu'il soit permis de les combiner en faveur du prévenu, de manière à lui infliger l'emprisonnement réduit par l'une d'elles, et l'amende moins élevée, établie par l'autre. Le juge est chargé d'appliquer l'une ou l'autre loi ; mais il n'est pas autorisé à faire un^ loi mixte pour le prévenu, en dépouillant les deux législations de leurs dispositions les plus sévères (^9).
§ Vn. De l'influence de la rétroactivité des lois pénales sur la
procédure.
169* La nouvelle loi qui est plus favorable aux prévenus que l'ancienne, doit réagir, même en ce qui concerne la procédure, sur Jes faits antérieurs, non encore irrévocablement jugés. De là les corollaires suivants. I) A compter du jour où la loi qui enlève
(24) Art. m $ dernier et art. 434, C. p. b., comparés avec les ait. 526 § dernier et art. 543, G. p. fr.
(25) De nombreux articles du Code belge réduisent Pemprisonuement et élèvent l'amende établie par le Code français. Voyez, par exemple, les art. 559 et 385, C. p. b., comparés avec les art. 550 et 550, C. p. fr. A Tinverse, quelques dispositions du Code belge diminuent le quantum de Tamende, en éle^'ant le taux de Pemprisonuement, édictés par le Code antérieur. Art. 491, 495, C. p. b., comparés avec les art. 406, 408, C. p. fr.
à OD fut soD eanHMêre déiîetuem, esl devenue obli{Raloire« aucune poursuite ne pourra plus être intentée à raison de ce fait, quoique antérieur à ia loi nouvelle. 11) Dans le cas où Tinstruction préliminaire est déjà entamée, les juridictions d'instruction déclareront qull n\ a pas lieu de poursuivre^ si rinfraction est abolie par b nouvelle loi: elles renverront Tinculpé devant le tribunal correctionnel ou de police, si le fait qui constituait précédemment un crime ou un déiii, est transformé par cette loi en dêiii ou en coHiratentioR. III) Lorsque, au moment où la loi nouvelle est obli^toire, Finculpé est traduit en jugement, les juges prononceront l'absolution du coupable^ si le fait cesse d être une infraction. S*il passe de la catégorie des crimes dans celle des délits, la cour d'assises qui en est saisie, renverra raffaire devant la juridiction correctionnelle. Que si de la classe des dêliis il est descendu dans celle des coRtraveniions^ le tribunal correctionnel renverra le prévenu devant la justice de paix, si la partie publique ou la partie civile demandent le renvoi (^.
170. Il nous reste à indiquer les régies à suivre par les juges d'appel et par la cour suprême, dans le cas où la loi nouvelle cesse d'incriminer le fait qui est Tobjet des poursuites, ou réduit la peine dont il était passible. I) Lorsque, sous Tempire de la loi précédente, il a été rendu, en première instance, un jugement qui est attaqué par la voie de lappel, le juge supérieur le réformera, en appliquant la nouvelle loi devenue obligatoire dans Fintervalle. II) Lorsqu'il y a pourvoi en cassation contre un jugement ou arrêt rendu en dernier ressort avant la mise en vigueur de la loi nouvelle, il faut distinguer. Si cette loi efface du catalogue des infractions le fait qui a donné lieu au jugement ou à Tarrêt attaqué, la cour suprême se bornera à annuler Tun ou
(26) Art. 5 de la loi du 29 féTrier 1852. Art. 192, C. cr.
HO
l'autre, sans prononcer aucun renvoi, comme si le prévenu ou Faccusé avait été condamné pour un fait non prévu par une loi pénale; Que si la loi nouvelle adoucit seulement la peine existante, la cour de cassation, soit qu'elle confirme ou qu elle annule le jugement ou larrèt, renverra laflaire devant la cour ou le tribunal compétent pour appliquer cette loiW.
§ VIII. De la non-rétroactivité des lois pénales par rapport aux
faits irrévocablement jugés.
171. La loi qui supprime ou qui réduit la peine existante, exerce son influence même sur les condamnations prononcées sous Fempire de la loi antérieure et susceptibles d'être réformées; mais elle laisse subsister celles qui sont passées en force de chose jugée; à moins qu'elles ne soient abolies ou modifiées par une disposition formelle (28). Lorsque la loi enlève le caraclère d'infraction à un fait incriminé ou adoucit la peine édictée par la législation précédente, il est incontestable que les personnes condamnées en vertu de l'ancienne loi doivent profiter du bénéfice de la loi nouvelle; car un châtiment que le pouvoir social a lui-même déclaré inutile, ne peut plus, sans injustice, continuer de recevoir son exécution. Le législateur a donc le devoir d'appliquer aux condamnés, par une disposition transitoire, la réforme qu'il vient d'introduire dans le système pénal ; et s'il ne l'a point fait, c'est au chef de l'Etat d'exercer le droit de grâce, en remettant ou en réduisant
(27) Art. 6, de la loi du 29 février 1851.
(28) Le Code pénal de 1791 avait supprimé les peines perpétuelles; mais cette abolition n*avait pas transformé celles-ci, de plein droit, en peines temporaires à regard des condamnés par des arrêts passés en force de chose jugée. Pour les faire jouir de cet avantage, Tart. 5 du décret du 5 septembre 1792 ordonna a qu'à compter de ce jour (c*est-à-dire à compter de la date du décret précité, et non à compter de la mise en vigueur du Code pénal de 1791), la perpétuité des galères et des prisons cesserait pour tous ceux qui auraient pu y être condamnés avant le Code pénal de 1791. »
les peines infligées par des jugements irrévocables, sans attendre le recours en grâce des condamnés. Ainsi, le principe de justice qui proscrit les peines inutiles, recevra toujours son application, soit en vertu d'une disposition formelle de la loi, soit par Tinterventionduchef de TEtat. Mais les jugements de condamnation continueront de produire leurs eflets, tant que les magistrats chargés de les faire exécuter ne sont pas autorisés par une disposition législative, ou par un arrêté de grâce, d'en abandonner Texécution (^). 17!S. Sr la nouvelle loi qui modifie le genre ou la durée d'une peine, laisse subsister des condamnations prononcées en vertu de la loi antérieure et passées en force de chose jugée, la loi qui règle Yexécutian de certaines pénalités, en changeant soit la manière décompter la durée, soit le mode d'exécution de celles-ci, doit avoir un effet rétroactif, toutes les fois qu'elle est plus favorable aux condamnés, que la loi sous l'empire de laquelle les condamnations ont été prononcées. Conformément à ce principe, la disposition du nouveau Code pénal qui veut que la durée de la détention préventive soit imputée sur la durée des peines emportant privation de la ' liberté, doit profiter aux anciens condamnés, comme aux condamnés à venir. Pareillement, on doit appliquer rétroactivement les dispositions dudit Code, qui règlent le mode d'exécution des peines de cette nature, particulièrement celle qui permet au gouvernement de dispenser de tout travail obligé les condamnés à Temprisonnement correctionnel, ainsi que les prescriptions relatives aux mesures à prendre par l'autorité à l'égard des délinquants âgés de moins de seize ans ou sourds-muets, et acquittés pour défaut de discernement(3û). Mais les peines qui emportent
(29) Après la publication du nouveau Code pénal, le gouvernement belge s'empressa d'appliquer aux condamnés, par voie de grâce, les dispositions plus favorables de ce Code, en mettant les uns en liberté, et en réduisant la durée de la peine prononcée contre les autres.
(30) Art. 30. — Art. iK, 17, 26, 27, 72 S 3, 76 S 3, C. p.
privation de la liberté^ étant établies par le nouveau Gode pénal en vue de Femprisonnement en commun, une loi nouvelle ne pourrait substituer à celui-ci le régime plus sévère de la séparation, qu'en réduisant, dans une certaine proportion, la durée des peines à subir par les condamnés soumis à ce dernier régime pi).
^ IX, De la rétroactivité des lois interprétatives.
17S. La loi qui interprète une loi pénale précédente, rétroagii toujours, que Tinterprétation soit avantageuse ou défavorable aux inculpés (-52). En effet, la loi interprétative n'est que la déclaration de la volonté primitive du législateur; elle ne statue rien de nouveau ; elle se borne à indiquer le sens dans lequel la loi qu'elle interprète, devait être entendue et appliquée ; elle se confond donc avec celle-ci. 11 résulte de là que les tribunaux doivent se conformer à la loi interprétative dans toutes les affaires non irrévocablement jugées. Mais cette loi reste sans influence sur les jugements qui avaient acquis l'autorité de la chose jugée au moment où elle est devenue obligatoire. Si donc le législateur attache à la loi interprétée un sens plus favorable aux inculpés que celui dans lequel elle a été jusqu'alors appliquée^ les peines portées par des jugements irrévocables ne sont pas remises ou réduites de plein droit, à moins qu'une disposition de la loi interprétative ne le •déclare formellement. D'un autre côté, l'interprétation moins avantageuse, adoptée par le législateur, ne peut nuire à ceux dont la position a été fixée par des jugements passés en force de chose jugée.
(31) Dès que Pétat des prisons le permettra, les condamnés à des peines emportant privation de la liberté, seront soumis au régime de la séparation. Une loi adoptée par les deux Chambres, mais non encore promulguée, détermine les règles suivant lesquelles devra s*opérer la diminution dans la durée des peines prononcées par les juges.
(32) Cass. Belg.SOjuin 1854.
174. On ne peut assimiler aux lois interprétatives, les lois qui rectifient les erreurs glissées dans l'expédition d'une loi pénale par suite de la méprise d'un copiste. En effet, l'expédition^ tout erronée qu'elle soit, ayant tous les caractères extérieurs d'un acte législatif, doit servir de règle comme loi putative (33); d'où la conséquence que la loi qui rectifie, doit être considérée comme une loi nouvelle. Si donc la loi pénale a été adoucie par la faute du copiste, glissée dans l'expédition, on doit continuer de l'appliquer, telle qu'elle est conçue, à tous les faits commis avant que la loi corrective fût devenue obligatoire. Mais si la loi pénale a été aggravée par cette méprise, la loi qui rectifie, doit réagir sur 'les faits antérieurs et non encore irrévocablement jugés. Quant aux condamnations prononcées conformément à la loi putative et passées en force de chose jugée, il est évident que la loi corrective doit venir au secours des condamnés par une disposition expresse et formelle (3^); mais, à défaut d'une semblable dispositjpn, les peines prononcées ne pourraient être réduites que par Tintervention du chef de l'Etat.
(33) En vertu du principe qui sert de base à la L. 5, D. de officio praetor. (1, il).
{Z4) Par la méprise d^un copiste, la conjonction et -ayant été remplacée par la disjonction ou dans l^expédition de Tart. 29, P. II, Tit. II, sect. i** du Code pénal de 1791, cet article était conçu comme suit : « La durée des peines portées aux quatre articles précédents sera augmentée de deux années, lorsque lesdites violences auront été commises dans une rixe ou que celui qui les aura commises, aura été Tagresseur. » Un décret du 9 messidor an II rectifia Terreur, en enjoignant aux tijbunaux criminels « de réformer les extensions de peines auxquelles cette erreur avait pu donner lieu dans les condamnations prononcées par eux jusqu^à ce jour. «
DE LA FORCE OBLIGATOIRE DES LOIS PÉNALES DANS L^ÉTENDUE DU TERRITOIRE
§ I . Principe de la puissance lerriloriale des lois répressives,
175. Le territoire d'une nation, e est-à-dire Tespace de notre globe sur lequel celle-ci exerce un droit de souveraineté, comprend non seulement la terre, mais encore les eaux soumises à sa domination : tels que les fleuves, les rivières, les canaux, les ports et les rades, les golfes et les baies, les mers intérieures, totalement enclavées dans le territoire continental, et même les parties de la mer qui baignent les côtes. Ces parties forment ce qu^on appell^/a mer territoriale^ qui s'étend aussi loin que la mer peut être dominée par des moyens d'action établis sur les rivages. La limite de cette mer est donc déterminée par la plus forte portée du canon des côtes. On considère également comme dépendances du territoire, les navires d'une nation.
176. Les infractions commises sur le territoire d'un Etat sont punissables par les tribunaux et d'après les lois de cet Etal, quelle que soit la qualité de l'agent, et quel que soit le lieu où il réside au moment de la perpétration du délit. Gomment, en effet, une nation pourrait-elle veiller à sa conservation et à son bien-être, si les atteintes portées à l'ordre public dans les lieux mêmes où elle exerce sa souveraineté, demeuraient impunies? Il est incontestable que les infractions commises, en Belgique, par des personnes qui habitaient le territoire ou qui s'y trouvaient à l'époque de ces infractions, doivent être poursuivies devant nos tribunaux et punies d'après nos lois. Mais l'auteur ou le complice d'un délit commis sur le territoire est justiciable des tribunaux belges, alors
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»iif. asK rh^iroAiciD e: Ir ju^ineou les rr|:k$ inK>(<$ pir »d$ im^ 9Bf fot ri*iraaifa' jm'i<sie in^oquor. i liir^ de ixvipi^miè. Ic$ frtr9faiùvc^ omii jc»ai?<feni les Bdfx^ p<Hir««i\is dans $mi p}^ «s prerBpih«s irmr fnarai-elles a^^sarres pr de$ iràitcs miet^ BMiann o' il 3... Si reîraii|Mr est rreonna coupable. <mi doit ki if^iiyirr la peine portée pr b loi bel^re, quand même b kii pDÎrak le fait moins ^%éranenl ou nV attaeherail r. SU est absent, . il peut être condamne pr eontu- 9m par dflant. D'on autre eôté^ b loi nie permet pint de le tnîicr arer plus de ri^eur que les Belges^ ni de le priver des pruities qu'eflc accorde à ces derniers (^.
17ft. Tonte infraction commise sur le territoire du rOMiume doit être pursuivie et punie conformément à la loi bel(rt\ quelle <|iie soit la qualité de Toffensé, et quel que soit le lieu de sa résideoce. Les délits eommis en Belgique contre des étrangers qui sV trooTent, sont done punissables pr nos tribunaux et d après nos loisl^). La juridiction belge est également compétente pur eonnaître des infractions commises y en Belgique, contre des étran-
(i) Fit exemple, Ior$qu*an Bel^ ou un étranger, résidant en pavs étranger, a proToqoé au crime commis en Belgique, donné des înslruclions pour le commettre, ou fourni les moyens qui ont servi à Taction; lorsqu^il s'est déclare auteur d*un article publié en Belgique et constituant un délit de presse. Si le Code civil (art. 5) déclare les lois pénales obligatoires pour tous ceux qui habitent le territoire, l'on ne peut en conclure, par un argument à conirario^ qu'elles n'obligent pas eeux qui n'habitent point le territoire. Cass. Belg. 2 mars 18i0. Au reste, l'art. 3, C. p. ne laisse aucun doute à cet égard.
(2) Art. 3, C. p. — Art. 128 de la Constit. Les exceptions établies par la loi en vertu de cet article sont relatives à l'expulsion et à l'extradition des étrangers.
(5) Art. 128 de la Constit. Art. 3, C. p.
ger résidant en pays étranger (^). En effet, le coupable, Belge ou étranger, a enfreint la loi belge qui punit les délits contre les particuliers, sans égard à la condition de la personne lésée et au lieu où elle se trouve au moment du fait. Plusieurs dispositions du Code pénal répriment même des crimes ou des délits commis dans le pays et de nature à porter préjudice à la fortune publique des États étrangers (^). Enfin, des lois particulières punissent des crimes ou des délits commis sur le territoire du royaume et portant atteinte aux relations internationales!^). Toutefois, rindividu qui a été poursuivi et jugé contradictoirement en pays étranger, du chef d'un crime ou d'un délit commis sur notre territoire, ne peut plus être poursuivi et jugé chez nous à raison du même fait, à moins qu^il n'ait été condamné par contumace ou par défaut (7).
(4) Telles que les menaces d'attentat contre les personnes ou contre les propriétés, les délits de calomnie ou d*injure. Art. 527 à 351, ^43 à ^^6, ^48, 561 no 7, G. p. — Cass. Fr. 51 janviei- 1822, 22 juin 1826.
(5) Cette catégorie comprend la contrefaçon ou Paltération des monnaies étrangères, même de celles qui n*ont pas cours légal en Belgique ; la contrefaçon ou falsification des obligations au porteur de la dette publique d*un pays étranger, des coupons d'intérêts afférents à ces titres, des billets de banque au porteup dont rémission est autorisée par une loi d'un pays étranger ou par une disposition y ayant force de loi. Art. 160 à 170, 17i, C. p. Tels sont encore les crimes et les délits prévus par les art. 186 à 189, C. p.
(6) Telles que les offenses envers les chefs des gouvernements étrangers ; l'attentat contre leur personne; le complot contre leur vt>, en tant qu'il a été suivi d'un acte commis pour en préparer l'exécution ; les complots dirigés contre un gouvernement étranger et suivis d'un acte préparatoire ; les outrages et les violences commises, à raison de leurs fonctions, envers des agents diplomatiques, accrédités près du gouvernement belge. Loi du 20 décembre 1852. Loi du 12 mars 1858.
(7) La règle : non bis in idem, est formellement consacrée par l'art. 12 de la loi du 12 mars 1858, relative aux crimes et aux délits portant atteinte aux relations internationales. La disposition de cet article, fondée sur un principe de justice, doit recevoir son application dans tous les cas analogues. Brux. Â août 1859. En sens contraire, Cass. Belg. 51 octobre 1859.
§ II. De V immunité accordée à certaines personnes.
179. Le principe en vertu duquel les lois pénales obligent tous ceux qui se trouvent sur le territoire, donne naissance à deux corollaires. D^abord, quiconque a enfreint la loi obligatoire pour lui, doit subir la peine portée par cette loi. Ensuite, la juridiction du territoire sur lequel l'infraction ^ a été commise, est compétente pour la juger. Le principe est ' absolu; nul n'est dispensé d'obéir à la loi pénale. Mais les deux règles qui en découlent, admettent des exceptions dont les une§ sont consacrées par notre Constitution, les autres, par le droit international. Quelques personnes, en effet, ne sont pas pénalement responsables des infractions ou de cer* taines infractions qu'elles pourraient commettre^ d'autres, bien que punissables à raison des délits commis par elles sur notre territoire, échappent à la juridiction de nos tribunaux répressifs. Quoiqu'elles dérogent au principe de l'égalité de tous les hommes devant la loi pénale, ces exceptions n'en sont pas moins légitimes, si elles sont commandées par une nécessité sociale; car le droit de punir, exercé par l'Etat, repose à la fois sur la justice absolue et sur l'intérêt général.
tSH. Les immunités qui, en matière de justice répressive, sont consacrées par la Constitution, concernent I) le roi, dont la personne est inviolable. L'irresponsabilité du chef de TEtat est une conséquence nécessaire du principe monarchique. En effet, l'indépendance du pouvoir exécutif serait détruite, l'action du gouvernement se trouverait suspendue, et la haute considération qui doit entourer le monarque serait compromise, si ce dernier pouvait être poursuivi et jugé pour les délits, politiques ou communs, qu'on lui reprocherait à raison ou à tort. Cette inviolabilité s'arrête à la personne du chef de l'Etal (^).
(8) Art. 63 et 6 de la Constit.
II) Les membres de la chambre des représentants et du sénaf, qui ne peuvent être poursuivis ni recherches à Foccasion des opinions et votes émis par eux dans Texercice de leurs fonctionsW. Ces opinions et votes ne donnent heu ni à Faction publique, ni à Taction civile, même lorsqu'ils ont porté atteinte à Fhonneur ou à la considération d'une personne, et quand même Foffense serait étrangère à Fobjet sur lequel Fauteur était appelé à énoncer son opinion. Ces écarts ne peuvent être réprimés que par des mesures disciplinaires, autorisées par les règlements des assemblées législatives. L'immunité parlementaire assure aux mandataires de la nation toute la liberté et toute la sécurité dont ils ont besoin dans l'accomplissement de leur mission. D'ailleurs, le pouvoir législatif cesserait d'être indépendant, si leurs opinions et votes étaient soumis au contrôle des deux autres pouvoirs ; si ceux qui les ont émis dans l'exercice de leurs fonction», pouvaient être poursuivis de ce chef par les agents du pouvoir exécutif, et forcés d'en répondre devant l'autorité judiciaire. 181* Le droit international déroge à son tour aux deux règles que nous venons d'établir. I) Un usage constamment observé par toutes les nations de FEurope affranchit les souverains étrangers de la juridiction du pays où ils se sont rendus pour traiter de quelque affaire d'Etat ou dans tout autre but. En effet, le chef de l'Etat étant inviolable, parce que le gouvernement repose sur sa personne, l'intérêt international commande à chaque peuple de reconnaître, sur son territoire, le principe de cette inviolabilité, même en faveur des souverains étrangers, pour ne pas troubler le mécanisme politique d'un Etat étranger, et, par suite, les rapports des autres nations avec cet Etat. tZ) II). Les envoyés des puissances étrangères, compris sous la déno-
(9) Art. U de la Constit.
minatîon de ministres publies ou d'agents diplomatiques, jouissent de rimmunité de la juridiction dans le pays où ils exercent leurs fonctions. En vertu du principe d égalité qui régit les nations^ les agents diplomatiques, représentant le gouvernement qui les a envoyés, sont indépendants de la puissance qui les reçoit. L'indépendance de ces agents, qui implique Tinviolabilité de leurs personnes et de leur domicile, est nécessaire pour qu'ils puissent remplir, avec une entière liberté et une sécurité complète, la mission, souvent difficile et délicate, dont ils sont investis. S'ils étaient justiciables des tribunaux du pays où ils résident, on pourrait, sous prétexte d'un délit, diriger des poursuites contre eux, les faire arrêter, ordonner des visites domiciliaires dans leur hôtel, opérer la saisie de leurs papiers. Le soupçon seul qui planerait sur l'autorité territoriale d'agir contre ces agents soit par esprit de ressentiment, soit dans le but de les intimider ou de pénétrer leurs secrets, mettrait obstacle à l'institution si utile des missions diplomatiques. Nous examinerons cette matière avec quelque détail.
% III • Des infractions commises sur le territoire par des agents
diplomatiques.
189. Le droit international déclare inviolables les envovés des puissances étrangères (^û). En vertu du caractère dont ils sont revêtus, ces agents jouissent, dans le pays où ils résident, d'une protection particulière, qui consiste principalement dans la répression plus sévère des injures et des violences .dont ils seraient l'objet, et qui doivent être considérées comme des atteintes portées aux relations internationales '(^l). Mais
(iO) SancH habentur legati. L. 17, D. de légation. (80, 7). (11) Art. 6, 7 et 9 de la loi du 12 mars 1858. — L. 17, D. cit. L. 7, D. ad L. Jul. de vi publ. (48, 6).
rinviolabilité des ministres publics s'étend plus loin. Un principe fondé sur de puissantes considérations d'ordre public, et confirmé par les usages internationaux, les rend indépendants de la juridiction du pays où ils exercent leurs fonctions (t^. On appelle exterritorialité, cette indépendance des agents diplomatiques, parce qu'une fiction consacrée par Tusage considère
leur personne, leur hôtel et leurs équipages comme étant hors du territoire du souverain auprès duquel ils sont accrédités. Mais c'est sur un principe rationnel, que repose l'immunité des en- Yoyés étrangers, et non sur une fiction qui ne sert qu'à formuler le principe. Cette fiction , contraire à la vérité et complètement inutile, présente l'inconvénient grave de donner au principe qu'elle exprime une portée qu'il n'a point, et de conduire à des conséquences qui ne découlent pas de ce principe (*3).
. ISS* Les ministres publics, indépendants de la juridiction territoriale, sont affranchis de toute poursuite à raison des infractions qu'ils ont pu commettre sur le territoire; ils ne sont justiciables de ce chef que des tribunaux de leur nation. Les officiers du ministère public et le? parties offensées
(12) Le projet du titre premier du Code civiJ, tel qu'il avait été arrêté par le conseil dTtat, contenait la disposition suivante, destinée à restreindre la règle établie par Tart. 3 de ce Gode : « Les étrangers revêtus d'un caractère représentatif de leur nation en qualité d'ambassadeurs, de ministres, d'envoyés, ou quelque autre dénomination que ce soit, ne seront point traduits, ni en matière civile ni en matière criminelle, devant les tribunaux de France. Il en sera de même des étrangers qui composent leur famille ou qui sont de leur suite. » Cette disposition, qui reconnaissait formellement l'immunité de juridiction^ fut supprimée, parce qu'elle appartenait au droit des gens.
(13) La fiction de l'exterritorialité, qui regarde comme absent celui qui se trouve au milieu de nous, n'est pas plus rationnelle, que la fiction de la mort civile, qui suppose qu'un homme vivant est mort. En ce qui concerne l'hôtel de l'ambassadeur, la cour de cassation de France a décidé elle-même que les crimes commis dans cet hôtel par des personnes non attachées à l'ambassade et étrangères à la famille de l'ambassadeur,. ne pouvaient être considérés comme exécutés sur le territoire étranger. Cass. Fr. 13 octobre 1865.
doivent s'adresser, en pareil cas, au gouvernement, qui prendra les mesures commandées par les circonstances C^). Si le fait imputé à Fagent diplomatique est d'une certaine gravité, le gouvernement demandera le rappel et la punition du coupable; il pourra même le renvoyer, sans pourtant le faire arrêter, et sans permettre aucime violence contre 'sa personne. Mais si ie ministre public conspirait contre TËtat, le gouvernement serait en droit de prendre des mesures plus rigoureuses, c est-à-dire de le faire conduire aux frontières, ou de le faire garder dans son hôtel, jusqu'à ce que le danger fût passé. Que s'il poussait la violation du droit des gens au point de cdhimettre un attentat contre la chose publique ou contre les personnes, l'agression autoriserait l'emploi de la force pour repousser la force. La réaction violente ne serait, dans ce cas, que l'exercice du droit de légitime défense, qui appartient à la société, comme aux particuliers.
§ IV. Des personnes et des dioses qui participent à rimmunité
de juridiction,
1S4. L'immunité de la juridiction territoriale est accordée à iQUlfis les personnes revêtues d'un caractère représentatif de leur aatiiUl- On comprend dans cette catégorie les ambassadeurs^ les légats, les envoyés extraordinaires, les ministres plénipotentiaires, les nonces, les internonces, les ministres résidents et les chargés d'affaires. On y comprend aussi les agents attachés à la mission en qualité de conseillers, de secrétaires (^^), ou sous quelque
(M) Un décret de la Convention du 15 ventôse an H porte : u II est interdit à toule autorité constituée d^attentei* en aucune manière à. la personne des envoyés des gouvernements étrangers ; les réclamations qui pourraient s^élcver contre eux seront portées au comité du saluC public, qui seul est compétent pour y faire droit.»
(1S) Il ne faut pas confondre les secrétaires de Tambassadeur avec les secrétaires d*ainbassade. Les premiers nommés par Tambassadeur, sont à ses gages et appartiei\neat à sa suite.
autre dénomination que ce soit. Le même privilège. appartient au ministre public, citoyen du pays dans lequel il est employé par une puissance étrangère. S1I a accepté ces fonctions avec Tautorisation du roi, la qualité de Belge n'est point effacée par la mission diplomatique qu'il est admis à exercer auprès de son propre souverain; seulement les effets en sont suspendus à regard des actions personnelles. Le principe d'indépendance peut même être invoqué par les ministres publics dans les pays qu'ils ne font que traverser pour se rendre à leur destination ; pourvu qu'ils les traversent en qualité d'agents diplomatiques, c'est-à-dire après s'être fait annoncer et avoir obtenu la permission de passer comme tels (^6).
1 S5. L'épouse et les enfants du minstre public participent à ses privilèges (^^. Les personnes de sa suite, et particulièrement ses domestiques, ont-ils droit aux mêmes immunités ? On est généralement d'accord, pour laisser la répression des contraventions commises par ces personnes à l'ambassadeur qui a sur celles-ci, non pas un droit de juridiction qu'il ne pourrait exercer sur le territoire étranger (1^), mais un droit de correction, un pouvoir disciplinaire qui supplée à la juridiction de police. En ce qui concerne les crimes et les délits dont les gens de la maison du ministre public se sont rendus coupables, les usages sont aussi contradictoires, que les opinions des publicistes. Il ne reste donc, à défaut de conventions particulières ou de précédents, qu'à consulter les principes généraux du droit international. Or,
(16) Le droit international accorde également le privilège d'inviolabilité aux courriers des gouvernements étrangers et de leurs ambassadeurs.
(17) Les autres membres de sa famille, qui habitent avec lui, ne sont pas plus indépendants de la juridiction locale, que les personnes de sa suite.
(18) On ne permet plus de nos jours à l'ambassadeur d'exercer, dans son hôtel, le pouvoir judiciaire sur les gens de sa maison et de prononcer contre les coupables des peines plus ou moins sévères.
IÎ
ces prineipcs me pcnBetleat point d'rtmdre llniiniinitê de la jnriditiîoii an personnes qoi sont anx ;^es de rambassadear* el que €ehif-ci pent eoo^êdier quand il lui plait ; ear llndêpendance dont fl jooit. n*eii^ point cette extension <*^. Toutefois, les ^ns de sa maison, eevx mêmes qui sont sujets du pays où il réside, ne penreot être poorsoivis sans son assentiment. Les offieiers du ministère pobiîe doîrent done s'adresser au frouTemement, qui eiaminera sH t a lien de demander à Tambassadeur que rineulpé soit Urré atix tribunaux, et ce n*est qu'après avoir obtenu Fautorisation du ministre de la justice, qu*ils pourront intenter des poursuites. L'ambassadeur ne peut refuser de livrer rineulpé à la justice locale, sans manquer à toutes les eonveoances: il doit même autoriser spontanément sa mise en jugement, s'il y a des indices suffisants de culpabilité.
f M. Llnviolabilité de rhôtêl du ministre étranger est la conséquence nécessaire de l'inviolabilité et de Tindépendance de sa personne. Placée sous la protection particulière du droit des gens, h maison qu*il habite, doit être i Tabri de toute insulte. Les auto* rites locales et leurs agents ne peuvent y pénétrer qu^avec son agrément, même dans les cas où la loi permet d'entrer dans le domicile des particuliers contre leur volonté. Mais fambassadeur ne peut se prévaloir de la franchise de son hôtel, pour en faire un asile de malfaiteurs. Lorsqu'un individu poursuivi par la justice s y est réfugié, les officiers de police judiciaire doivent inviter Tambassadeur à leur livrer l'inculpé, el, en cas de refus, en référer au gouvernement qui, après avoir inutilement renouvelé la demande, peut ordonner à ses agents de pénétrer dans Thôtel et
(19) Le projet do Code dvil attribuait, il est vrai, rimmunité de la juridiction aux Urangers (jui -composent la famille du ministre public, ou qui sont à sa suite (note 12). Mais cette disposition, bien qu^elle ne fût point combattue au sein du conseil d*ÉUit, n^est sanctionnée ni par une pratique générale, ni par les principes rationnels.
d y arrêter Tinculpé. Quant aux équipages du ministre public, ils ne sont soumis à aucune visite.
§ V- Des infractions commises sur le territoire par des consuls
des puissances étrangères,
187. Les consuls sont des agents établis par un gouvernement dans les places de commerce d*un autre État, pour protéger ses sujets qui y résident ou voyagent, pour veiller à la conservation de leurs droits et privilèges, et même pour remplir à leur égard certaines fonctions administratives et judiciaires (^). Les consuls jouissent de certaines immunités plus ou moins étendues, selon qu*ils sont étrangers ou regnicoles(^^); mais, quoique officiers d*un souverain étranger, ils ne sont point des agents diplomatiques, et ne participent par conséquent pas aux prérogatives qui appartiennent à ces derniers. Ils ne sont pas accrédités auprès du souverain sur le territoire duquel ils résident; leurs commissions sont seulement soumises à son exequatur (^); ils ne correspondent qu*avec les autorités locales, et s'ils éprouvent de la part de celles-ci quelque obstacle dans lexercice de leurs fonctions, c'est à la légation du souverain dont ils tiennent leur commission, qu'ils doivent adresser leur plainte et demander protection (^. Cependant, s'ils ne peuvent invoquer l'immunité de la juridiction, on doit éviter, autant que possible, de les enlèvera l'exercice de leurs fonctions, en leur faisant subir une détention préventive, et.
(20) Loi du 31 décembre 1851, sur les consulats et les juridictions consulaires. Voir aussi les arrêtés royaux et les circulaires ministérielles relatifs à Texécution de cette loi (PasinonUe^ 1857, v. Consulats)^ et la convention conclue entre la Belgique et les Pays-Bas, le 11 mai 185S, pour régler Padmission des consuls belges dans les colonies néerlandaises {Moniteur^ 17 mai 1895).
(21) Loi du Icr janvier 1856, concernant les immunités des consuls des puissances étrangères en Belgique.
(22) En vertu de Vexequatur délivré par le roi, le Belge admis à remplir les fonctions de consul d^une puissance étrangère, conserve la qualité de Belge, art. 17, C. c.
(23) Arrêté du 20 messidor an VU.
fmt leBR ■nîf¥i»<' soient smiBÙes* comme celles de tous les àm fK}^ «n pef^oisîtioiis de h jusiire lerriloriaie, ttik^ ne pmU svmis aoevo prêiexle^ visiier oi siisir les archives doefUMDts nebtiTs aox aflairrs cMisulaines (^.
5 ^1. An ûi/inacfMNtt oommùrs c 6arrf rf» JMrrtm«
S. T<wt Bjvîre est eonsidêrê eorome une portioii da terri- 4e b Batioii à laquellie il appartient. En eflet« les \iiîs»Niiix 4e f.tni portent dans leor sein une partie de la puissance de lXut« un eorps organisé de fonctionnaires et its dans Tordre administratif et dans Tordre militaire* Les naiires de commerce ne peuvent naviguer, sans être nationalises et coaTcrts par le pavillon de TEiat ; les personnes qu^ik portent, sont soumises à des lois spéciales qui punissent les infractions maritimes ; les offieiers qui les commandent, ont reçu leur commission du gouvernement, et la loi leur confère, en matière de discipline et de police judiciaire, un pouvoir dont elle détermine les limites (^).
1S9. L'application de ce principe ne rencontre point d obstacle, lorsque le navire vogue en pleine mer, cclleci n'étant soumise a la domination d'aucune puissance. Dans cet espace, les vaisseaux de guerre et les navires de commerce sont complètement indépendants de toute autorité et de toute juridiction étrangères ; ils demeurent exclusivement soumis aux lois et à la police de leur nation, et les délits qui s*y commettent, doivent être considérés comme des délits commis sur le territoire (^. Mais lorsque le navire entre dans les eaux d'un autre Etat, un conflit s'élève entre
9i) Art. i, 5 et 6 de la convention du H mai 18tt5.
(25) Loi du 21 juin 1849, ou Code disciplinaire et pénal pour la marine mar* chande et la pécbe maritime.
(26) Art. ii et saiv. du Code précité. Art t9 de la loi du 31 décembre 1851, sur les consulats. Brux., 18 octobre 1827.
la souveraineté de la nation à laquelle appartient le navire, et la souveraineté de la puissance sur le territoire de laquelle il se trouve. Le droit international règle ce conflit, en accordant, dans certaines limites, le privilège d'immunité aux navires étrangers, alliés ou neutres. Mais ce privilège vient à cesser, dès que les navires, au mépris de Talliance ou de la neutralité du pavillon qu'ils portent, commettent des actes d'hostilité; car, dans ce cas, ils deviennent ennemis, et doivent subir toutes les conséquences de Tétat d'agression dans lequel ils se sont placés (^.
§ VII. Des infractions commises par les hommes de V équipage d'un navire entré dans les eaux d'un autre État.
190. On reconnaît généralement l'incompétence de la justice locale, pour connaître des infractions maritimes^ commises, à bord du navire ou à terre (28), par les hommes de l'équipage, qui restent soumis, à raison de ces infractions, aux lois et à la juridiction de leur pays. En ce qui concerne les infractions de droit commun, il faut distinguer entre les vaisseaux de guerre et les navires de commerce. Les premiers demeurent sous l'empire exclusif des lois de l'Etat dont ils représentent la souveraineté; ils sont afl^ranchis de toute juridiction et même de toute police étrangères à leur bord. En conséquence, les délits commis à bord des bâtiments de guerre, entrés dans nos ports ou mouillés dans nos eaux territoriales, ne sont punissables que d'après les lois et par les tribunaux de la nation dont le pavillon couvre le bâtiment , quelles que soient les personnes par lesquelles ou contre lesquelles ils ont été commis; tandis que nos tribunaux seraient compétents pour juger les hommes de l'équipage, qui
(27) Cass. Fr. 7 septembre ^832 (aflfaire du Carlo-Alherto).
(28) Les passagers ne peuvent se rendre coupables de ces sortes d^infractions, que pendant leur séjour à bord. Art. 5 du Code précité.
auraient commis des infraclions hors du bord, sur notre territoire. IM. Si les navires de commerce sont placés sous la nationalité et régis par les lois du pays dont ils portent le pavillon, ils ne représentent cependant pas, comme les vaisseaux de guerre, la souveraineté de ce pays. Aussi ne jouissent-ils point de la même indépendance, que ces derniers. Toutefois , en cette matière , la coutume du droit des gens n'est pas uniforme. La Bel- Ifrique laisse à la justice étrangère la répression des délits commis, à bord d'un navire de commerce, par un homme de réquipage envers un homme soit du même équipage, soit de réquipage d'un autre navire appartenant à la même nation (^>. Mais elle conserve son droit de juridiction à legard des délits commis à terre par les hommes de I équipage; elle le conserve également, si le délit, commis à bord. Ta été par une personne ou contre une personne étrangère au navire ; ou si, Fayant été entre gens de lëquipage seulement, la tranquillité du port en a été compromise, ou que le secours de Tautorilé locale soit réclamé(3Q). L'autorité locale peut être invitée à poursuivre soit par le consul de la puissance à laquelle appartient le navire, soit, à défaut de consul, par le capitaine, et, dans tous les cas, par les passagers lésési^l). En accordant, dans les limites indiquées, rexlerritorialilé aux navires étrangers, la Belgique réclame des autres puissances la réciprocité en faveur des navires belges.
(29) Pamri les hommes de l*éqiûpage il faut comprendre les passagers.
(30) Atîs da conseil d*État du 20 novembre 1806. Art. 9 et fO de Parrété royal do 1 f mars 18S7, réglant les relations des consuls avec les capitaines de la marine marchande. O>nformément a Tavis précité du conseil d*État, la justice territoriale tel compétente pour connaître des infractions commises à bord par les hommes de i^équipage contre d^autres hommes du même équipage, toutes les fois que ton teeoun e$t réclamé^ ou que la tranquillité du port a été compromise. La première de ces deux exceptions n*est pas mentionnée dans les art. 9 et 10 du susdit arrêté. Mais la circulaire ministérielle du i2 mars 18S7, explicative de cet arrêté, invoque Tavis du conseil d'État, et recommande aux consuls belges de réclamer, à titre de réciprocité, Tapplication de cet acte.
(31) firux. 24 août 1856.
SECTION II
DE LA FORCE OBLIGATOIRE DES LOIS PÉNALES HORS DU TERRITOIRE
§ I. Lei diverses théories.
199. La question de savoir si la puissance de la loi pénale s'arrête à la limite des frontières, ou si elle s étend au-delà de cette limite ^ est fortement controversée. Quatre systèmes sont en présence. Le premier déclare que la loi pénale est exclusivement territoriale, comme la souveraineté dont elle émane; que, par conséquent, elle ne peut atteindre que les faits commis sur le territoire. Mais la territorialité du pouvoir suprême n'a point pour corollaire la territorialité de la loi pénale. Il est certain que rÉtat ne peut exercer le droit de répression sur le territoire d'un autre Etat; mais en punissant des actes commis au dehors, il exerce ce droit sur son territoire. Il n'est pas moins incontestable que les lois pénales d'une nation n'obligent point les étrangers résidant en pays étranger; mais elles obligent les nationaux partout où ils se trouvent. Que si l'on prétend que la justice répressive d'un pays est incompétente pour connaître des crimes commis è l'extérieur, même par des regnicoles, parce qu'ils ne portent atteinte à l'ordre social que dans le pays où ils ont été exécutés, on se trompe. En eiïet, ces crimes peuvent avoir été dirigés contre les institutions ou la fortune publique de l'État même auquel appartiennent les coupables; et s'ils consistent dans des attentats contre les personnes ou les propriétés des particuliers, la présence des malfaiteurs au sein de leur patrie y trouble également la paix et la sécurité publiques.
f 9S. Dans le second système, l'Etat a le droit de punir tous les délits qui blessent la loi morale, quel que soit le lieu de leur perpétration, et quels qu'en soient les auteurs, regnicoles ou étrangers; car toute mauvaise action mérite un châtiment. Mais
la légitimité de la peine sociale ne repose pas uniquement sur la justice absolue; il faut aussi qu'elle soit nécessaire à la conservation ou au bien-être de la société. Suivant une autre théorie, * la loi pénale est essentiellement personnelle ; elle 'oblige les étrangers, pendant leur séjour sur le territoire, comme sujets temporaires du pays où ils résident; elle suit les nationaux partout et les appelle à rendre compte, devant la justice de leur patrie, des infractions par eux commises hors de ses frontières. Dans ce système, les tribunaux répressifs d'un pays sont même compétents pour juger les citoyens qui, après la perpétration d'un délit à rélranger, continuent de se tenir au dehors. Cependant
TEtat n'a intérêt à punir les délits dont des particuliers ont été 'victimes en pays étranger, que lorsque les coupables se trouvent
sur son territoire; et là où l'intérêt social fait défaut, le droit
de répression disparait.
Le quatrième système enseigne que, lorsqu*il s'agit
d'aeles criminels qui se sont passés en pays étranger^ le droit
de punir existe pour l'Etat, du moment que la punition est
juste en elle-même et commandée par la nécessité sociale.
Suivant cette doctrine, les étrangers qui, après avoir commis,
sur le territoire étranger, des infractions contre des particuliers,
se sont réfugiés sur notre territoire, deviennent justiciables de
nos tribunaux et punissables d'après nos lois. Leur présence
n^est pas même requise pour autoriser nos tribunaux à les juger
et à les condamner, s'ils ont commis au dehors des crimes contre
la sûreté ou la fortune publique de notre propre pays. Mais la
justice absolue et la nécessité sociale de la peine ne sont pas
les seules conditions de sa légitimité. Puisque le délit consiste
dans l'infraction à une loi pénale, il est évident que cette loi
ne peut être légitimement appliquée qu'aux personnes qui étaient
soumises à son empire au moment de l'infraction. Or, les lois
pénales d'un pays n'obligent point les étrangers qui se trouvent
en pays étranger ; elles ne peuvent donc les atteindre, s'ils se sont rendus coupables, hors du territoire, de faits incriminés par ces lois. On voit que les systèmes qui viennent d'être indiqués et dont chacun a des partisans plus ou moins nombreux, sont trop absolus. Ce n'est que par la combinaison des différents principes qui leur servent de base, que la question peut être rationnellement décidée.
% II. De la puissance extraterriloriale des lois répressives suivant la science rationnelle. — Exposition des principes,
105. La loi pénale oblige tous ceux, qui se trouvent sur le territoire, nationaux ou étrangers. Toutefois, à l'égard de ces derniers, elle est exclusivement territoriale ; elle ne leur commande l'obéissance que dans le pays où elle a été portée ; audelà des frontières, ils cessent d'être soumis à son empire. Nos lois pénales n'étant pas obligatoires pour les étrangers qui résident au dehors, les infractions commises par eux à l'extérieur ne sont pas punissables chez nous. Sans doute, le gouvernement peut expulser ou extrader l'étranger qui, après la perpétration d'un crime en pays étranger, s'est réfugié sur notre territoire; mais, d'après la rigueur des principes et toute loi positive à part, nos tribunaux . n'ont pas le droit de le juger et de le punir, eût-il commis le crime contré notre propre pays ou contre un de nos concitoyens. En vain objecterait-on, dans la première de ces deux hypothèses, que l'Etat directement attaqué par l'étranger qu'il tient en son pouvoir, ne fait qu'exercer le droit de légitime défense; car ce droit n'a rien de commun avec la justice répressive (n"" 24). En vain prétendrait-on^ dans la seconde hypothèse, que l'État, obligé de protéger ses nationaux, même sur la terre étrangère, doit avoir le droit de punir le criminel étranger qu'il saisit sur son propre territoire, surtout lorsque le fait est grave. L'État n'a pas le droit d'appliquer la peine établie par ses lois à un malfaiteur pour
lequel ces lois n étaient pas obligatoires aa moment dy crime, quelque juste en elle-même et quelque utile que soit d'ailleurs cette peine.
!••• La loi pénale, exclusivement territoriale en ce qui concerne les étrangers, est essentiellement personnelle à 1 égard des nationaux ; elle les oblige en leur qualité de citoyens ; elle les suit même sur le territoire étranger, tant qu'ils n ont pas abdiqué cette qualité. Le regnicole est dès lors soumis, à rexiéricur, à une double loi ; la loi de son pays, et celle du pays où il réside. En devenant sujet temporaire d'une autre nation, il conserve, avec les droits de citoyen, lès devoirs qui sont attachés à ce titre. L'État a donc le droit de punir les nationaux qui ont enfreint, au dehors, les lois pénales de leur patrie ; d'autant pUis qu'il ne peut, suivant les principes rationnels, extrader ses^propres sujets qui se seraient réfugiés sur son territoire ; mais il n'a le droit de punir, que lorsque l'intérêt social commande la répression.
% III. Application des principes.
197. L'intérêt social de punir est évident, quand il s'agit de crimes commis, en pays étranger, par des nationaux contre l'Etat auquel ils appartiennent. Cet intérêt n'est pas même subordonné à la condition que les délinquants soient rentrés dans leur patrie^ car, en règle générale, ces crimes ne sont pas punis par les lois du pays où ils ont été commis, chaque Etat protégeant ses proprès institutions, et non celles d'un autre Etat. Il en est autrement, lorsque des actes criminels ont été commis, hors du territoire, par des nationaux contre des nationaux. En effet, les délits contre les particuliers étant généralement réprimés partout où ils se commettent, et quels qu'en soient les auteurs ou les vietimes, l'État dont les coupables sont citoyens n'est intéressé, ni par conséquent autorisé à les punir, que lorsqu'ils sont de retour dans leur pays. Mais alors son droit de répression est illimilé, en
ce sens qu'il peut être exercé, que Tinfraction soit grave on non ;
car TElat a le devoir de protéger ses sujets partout où ils résident.
19S. Pareillement, si un regnicolc a attenté, au dehors, à la personne ou aux biens d'un étranger, TEtat auquel appartient le délinquant n'a le droit de le punir, que lorsque ce dernier est trouvé sur le territoire j car, si le délit était grave et qu'il restât impuni, la présence du coupable serait une cause de mauvais exemple et de scandale au sein de son pays , elle y répandrait l'alarme et troublerait la sécurité publique. C'est donc la gravité du fait et la présence de Fauteur qui, dans cette hypothèse, font surgir l'intérêt social de répression. Enfin, lorsque les actes commis par des nationaux, hors du territoire, ont été dirigés contre un pays étranger, il faut, indépendamment des deux conditions indiquées, que ces actes constituent des attentats contre les personnes investies de l'autorité ou contre la fortune publique de ce pays (^), pour que l'État dont les délinquants sont citoyens ait un intérêt, et, par suite, le droit de les punir. Les complots et les attentats dirigés contre les institutions politiques d'une nation n'intéressent qu'elle, et doivent, par conséquent; rester impunis sur le territoire d'une autre nation.
199. L'application des principes qui viennent d'être exposés, admet deux restrictions dont l'une est fondée sur un motif juridique, l'autre sur une raison de fait. Lorsque l'Etat a le droit de punir les infractions commises à l'extérieur, les délinquants sont soumis, le plus souvent (^), à deux juridictions entre lesquelles ils exercent en quelque sorte une faculté d'option, suivant qu'ils demeurent sur le territoire où ils ont commis le
(1) Tels que les crimes réprimés par les art. 101 à i05, 122, 16^, 165, 17^, G. p.
(2) Il n*en est pas ainsi^ quand un regnicole a commis au dehors des actes criminels contre les institutions de sa patrie, car ces actes ne sont pas régulièrement incriminés par la loi étrangère. Voyez d'autres exceptions au n<» 200.
fait, ou qu'ils rentrent dans leur patrie. Il est incontestable que chacune de ces juridictions doit appliquer la loi du pays où elle fonctionne. Mais le jugement prononcée par Tune d'elles a force de chose jugée pour lautre; à moins que le coupable n'ait été condamné par contumace ou par défaut, ou qu'il ne se soit évadé après sa condamnation contradictoire; car alors le jugement est à son égard comme s'il n'existait point. La règle : non bis in idem, qui défend de poursuivre quelqu'un de nouveau à raison d'un fait pour lequel il a déjà été poursuivi et jugé, a pour base un principe de justice dont l'autorité n'est point circonscrite dans les limites d'un territoire. En effet, vouloir juger* une seconde fois, sous le prétexte de la territorialité des juridictions, un individu qui a déjà été condamné pour le même fait par des juges étrangers et qui a déjà subi sa peine, serait évidemment contraire à' la justice absolue. D'un autre côté, il ne serait pas moins injuste de reprendre celui dont la non-culpabilité a été judiciairement constatée en pays étranger.
ISO'^'^ L'Etat qui a le droit de punir dans les hypothèses indiquées, peut rencontrer, dans l'exercice de ce droit, des obstacles de fait qu'il n'est pas toujours en son pouvoir d'écarter^ puisqu'il s'agit de délits commis dans un pays où il ne lui est point permis de procéder directement à aucun acte d'information. La poursuite de ces délits ne peut donc être obligatoire; la loi doit la déclarer facultative; de sorte que le ministère public n'intentera son action, que lorsqu'il pourra prouver l'existence du crime et la culpabilité de l'auteur.
§ IV. De la puissance extralerritoriale des lois pénales belges. —
Observations préliminaires.
5100. Les infractions commises en pays étranger ne peuvent généralement être poursuivies et punies, en Belgique, que dans les cas déterminés par la loi belge; mais, dans ces cas mêmes, la
justice territoriale reste compétente pour les réprimer; si elles sont également prévues par les lois du pays où elles ont été commises; de sorte que les délinquants sont soumis de ce chef à deux juridictions. Toutefois cette règle n'est pas absolue. En vertu d'un privilège fondé soit sur la coutume générale des nations^ soit sur des lois spéciales, ou sur des traités particuliers, les infractions commises à Textérieur par certaines personnes ou dans certains pays sont exclusivement punissables par nos tribunaux et d'après nos lois. Les dispositions qui règlent la répression des délits commis hors du territoire forment donc^ les unes le droit commun, les autres un droit spécial et exceptionnel (^). Remarquez que, si Ton ignore le lieu du délit, celui-ci est réputé commis sur le territoire où se trouve le corps du délit, et que, à défaut de cette indication, le juge de la résidence habituelle ou momentanée de l'inculpé est compétent pour connaître du fait.
% V. Droit commun. — Des infractions commises au dehors par des Belges contre la Belgique ou contre un État étranger,
301. Suivant la théorie pénale, les infractions commises, hors du territoire, par des Belges contre la Belgique, sont indistinctement punissables par nos tribunaux (n"" 197). Mais la loi restreint l'application du principe aux crimes contre la sûreté de l'Etat, à la contrefaçon du sceau de l'Etat ; à la contrefaçon soit de monnaies ayant cours légal en Belgique, soit d'obligations émises par le trésor public ou de coupons d'intérêts afférents à ces obligations; soit de billets de banque au porteur dont l'émission est autorisée par une loi ou en vertu d'une loi; enfin, à la contrefaçon ou falsification des actions , obligations ou autres
(3) Art. 4, G. p. En Belgique, le système du Code d'instruction criminelle de 1808 a été modifié par la loi du 30 décembre 1836, dont les dispositions, combinées avec les art. 5 et 6 de ce Code, forment chez nous le droit commun en matière de répression des crimes et des délits commis en pays étranger.
titres légalement émis par des provinces, des communes, des
administrations ou établissements publics, par des sociétés ou
des particuliers, ainsi que des coupons d'intérêts ou de dividendes
afférents à ces divers titres, et dont rémission a eu lieu en
Belgique ou à Vétranger {^) . Ces dispositions, bien qu'elles ne
soient que des applications d'un principe général, ne peuvent
être étendues à d'autres crimes, quoique analogues (n"" 136);
car elles règlent non seulement un point de compétence, mais
encore une question de pénalité (^). La poursuite des crimes
indiqués est purement facultative; elle n'exige point la présence
du délinquant sur le territoire du royaume; mais elle ne peut
avoir lieu, si le Belge a déjà été poursuivi et jugé, en pays
étranger, pour le même fait ; à moins qu'il n'ait été condamné
par contumace W,
nos. Les infractions commises, hors du territoire, par des Belges contre un État étranger, ne sont pas punissables en Belgique. En conséquence, les crimes et les délits, qui portent atteinte aux relations internationales et qui sont réprimés, chez nous, par des lois particulières, ne peuvent être punis, en Belgique, d'après ces lois, s'ils ont été commis sur le territoire étrangère^), et les coupables qui seraient rentrés dans leur patrie ne pourraient être livrés aux tribunaux étrangers, puisque la la Constitution s'oppose à l'extradition des Belges. Mais de là il ne suit point que ces faits restent tous impunis en Belgique. En
ié) Art. 5, C. cr. Art. 173, C. p. — Art. 101 k 156, 160, 162, 175, 175, 179, C. p.
(5) La disposition de Part. 5, C. cr. ne peut donc être étendue au délii prévu par l'art. 111, C. p.
(6) La règle : non bis in idem^ quoique passée sous silence par les art. 5 et 6, C. cr., a été formellement reconnue dans la discussion à laquelle ces articles ont donné lieu au sein du conseil d*EUit, et elle est consacrée, dans des cas analogues, par Tari. 3 de la loi du 30 décembre 1836.
(7) Loi du âOdécembi'e 18K2. Loi du 12 mars 1858 (n« 178, note 6). Annales parlent.'j chambre des représentants, p. 348 à 350; sénat, p. 90 à 92.
effet, le Belge qui, après s être rendu coupable, au dehors, d'un attentat contre un souverain étranger ou contre dos agents diplomatiques accrédités auprès du gouvernement belge, est trouve en Belgique, peut y être poursuivi, jugé et puni conformément au droit commun, pour crimes ou délits commis envers des étrangers (^). Pareillement, nos tribunaux sont incompétents pour juger et punir les crimes et les délits commis, hors du territoire, par des Belges, et attentatoires i\ la fortune publique d'une nation étrangère W.
§ VI. Des infractions commises à l'extérieur par des Belges contre
des Belges ou contre des étrangers.
90S. Tout Belge qui s'est rendu coupable, hors du territoire du royaume, d'un crime ou d'un délit conire un Belge, peut, s'il est trouvé en Belgique, y être poursuivi, et il y est jugé et puni conformément aux lois en vigueur dans le royaume C*^). Ainsi la loi autorise les poursuites pour les délits, comme pour les crimes (^^); elle s'applique à la tentative punissable, comme à l'infraction consommée; à la complicité, comme à la participation principale. Pour que des poursuites puissent être intentées, il ne faut pas qu'il y ait plainte de la part de l'offensé ou de sa famille ;
(8) Art. 2 de la loi du 30 décembre I8.T6. — Remarquez que les crimes prévus par les art. 1 16, 1 17 (alliés de la Belgiqtte) et i23, C. p., et commis hors du territoire, tombent sous Tapplication de Part. 5, C. cr. (n<>20i).
(9) Art. J64à 167, 17i, 186 à 189 C. p. Il faut naturellement excepter lacontrefaçon et Paltération des monnaies étrangères ayant cours légal en Belgique. Art. H C. cr.
(10) Art. l'r de la loi du 30 décembre 1836. Cette disposition abroge l*art. 7, C. cr., qui n*autori$e les poursuites que pour crimes, et qui ne les autorise que sur la plainte de Toffensé. Cette condition est contraire aux principes qui régissent Pactiori publique. D^ailleurs, si Passassinat, si Pempoisonnement est consommé, la plainte est impossible.
(11) L*art. 13 de la loi du 8 janvier 1841, sur le duel, étend les dispositions de la loi de 1836 à plusieurs délits qui sont aujourd'hui réprimés par les art. 426, 4'27, 428, 429 et 430, C. p.
ts la loi e\if e que l'iociilpé se trouve en Belgique, quelle que «oit d'ailleurs la eause de son retour (l-K Peu împorle, en effets qo'il <oît rentré volontairement dans sa patrie, ou qu'il s\ trouve par suite d'un événement indépendant de sa volonté k^^K Toutefois, le gouvernement belge ne pourrait demander son extradition, le fait ayant été eommis en pays étranger. Puisque la loi subordonne lexereiee de Faction publique à la présence du délinquant sur le territoire, il s'en suit qu'il ne peut être jugé par contumace ou par défaut.
1M4. Lorsqu'un Belge a commis, en pays étranger, un crime ou un délit «rontrc un Belge, nos tribunaux sont autorisés a punir le coupable, qrielle que soit la gravité do Faction; car FEiat a le devoir de proléger ses nationaux partout où ils résident, Maiscette obligation ne lui incombe pas à legard des étrangers qui se trouvent hors de son territoire. Si donc un Belge s'est rendu coupable, à l'extérieur, d'une infraction contre un étranger, la Belgique n'a le droit de le punir de ce chef, que lorsque le fait est assez grave pour que la présence du coupable jouissant de l'impunité au sein de sa patrie soit un scandale et un péril pour la société. Le législateur ne pouvait, sans danger, accorder aux tribunaux le pouvoir de déterminer les faits délictueux qui rentrent dans celte catégorie; il devait les spécifier lui-même, et il la fait en mettant ce point de législation en harmonie avec la loi sur les extraditions. Dans son opinion, les crimes et les délits qui, d'après cette loi, rendent un étranger qui s'en est rendu coupable dans son pays, indigne de jouir de l'hospitalité dans le nôtre, sont également ceux que l'intérêt de la société commande de réprimer, si c'est un Belge
(12) Les mots : s'il est trouvé en Belgique, de la loi de 1836, ont une signification pins étendue que les mots : à son retour en France, dont se sert Part. 7, C. cr., et qui doivent s^entendre d'un retour volontaire.
(13) Par exemple, si l'inculpé avait été jeté sur les côtes de la Belgique par un naufrage, ou s*il avait été fait prisonnier de guerre.
qui s'en est souillé en pays étranger. La justice et la raison réclament d'ailleurs celte harmonie. Comment, en eflet^ poursuivre un Belge pour un délit commis à letranger contre un étranger, lorsqu'on laisserait impuni chez nous letranger qui, après avoir commis au dehors le même délit contre un étranger ou même contre un Belge, se serait réfugié sur notre territoire?
305. Par ce motif, la loi dispose que tout Belge qui s'est rendu coupable, hors du territoire du royaume, contre un étranger, d'un crime ou d'un délit prévu par la loi sur les extraditions, peut, s'il se trouve en Belgique, y être poursuivi, et qu'il y est jugé et puni conformément aux lois en vigueur dans le royaume; mais elle subordonne la poursuite à la condition que l'étranger ou sa famille (1^) porte plainte, ou qu'il y ait un avis officiel donné aux autorités belges par les autorités du territoire où le fait a été commis C^). Cette condition, qui empêche le magistrat belge d'intenter des poursuites d'office, quelles que soient la gravité et la notoriété du crime, et malgré le danger dont la présence du malfaiteur menace l'ordre social, est évidemment contraire au principe qui sert de base à la disposition qu'elle est destinée à restreindre. Ce n'est dans l'intérêt ni de l'étranger offensé, ni de l'Etat sur le territoire duquel le crime a été commis; c'est dans son propre intérêt, c'est pour détruire l'effet du mauvais exemple et pour rétablir la sécurité publique, que, dans cette hypothèse, la Belgique exerce le droit de répression. Toutefois, l'avis officiel dont il s'agit, ne doit pas être spontané. L'autorité belge peut provoquer cet avis, en deman-
(14) Le mot famille comprend non seulement les héritiers, mais encore le conjoint survivant et les proches parents, qui peuvent porter plainte par droit d^affection pour la personne décédée de mort violente. Cass. Fr. 17 août 1852.
(15) Art. 2 de la loi du 30 décembre 1856. Art. 1» et 8 de la loi du 5 avril 1868, sur les extraditions. —
dant à rautorité étrangère des renseignements sur le fait en question U^. La disposition, essentiellement limitative, de la loi qui détermine les infractions punissables en Belgique, ne peut être étendue à d'autres crimes ou délits (*7) ; mais elle s'applique aux complices de ces infractions, et à ceux qui ont tenté de les commettre, pourvu que la tentative soit punissable d'après nos lois. D'un autre côté, il est applicable à tout fait prévu par la loi sur les extraditions, alors même que ce fait n'est pas prévu par le traité d'extradition conclu avec l'Etat sur le territoire duquel il a été commis (*8).
§ VI. Règles communes aux deux hypothèses.
^08. Le crime ou le délit commis hors du territoire du royaume ne peut donner lieu à aucune poursuite, lorsque le Belge auquel il est imputé, a été poursuivi et jugé, à raison de ce fait, en pays étranger ; à moins qu'il n'ait été condamné par contumace ou par défaut 0^). Ainsi, pour que le Belge soit à l'abri de toute poursuite en Belgique, il ne suffit pas qu'il ait été poursuivi ; il faut qu'il ait été jugé en pays étranger. Le jugement rendu contradictoirement par un tribunal étranger exclut toute poursuite en Belgique , soit que l'accusé ou le prévenu ait été acquitté ou absous, soit qu'il ait été condamné , alors même qu'il se serait évadé après la condamnation. Dans cette dernière hypothèse, les tribunaux belges devraient avoir le droit de juger de nouveau le Belge condamné. En effet, s'il était arrêté dans le pays où il a encouru la
(16) Cass. Belg. 30 décembre 1861.
(17) Cette disposition a été étendue, d*akord, par Tart. 15 de la loi du 8 janvier 18^1, aux délits qui sont aujourd'hui prévus par les art. 426 à 430, C. p.; ensuite, par Tant. 9 de la loi du 5 avril 1868, aux infractions en matières forestière, rurale et de pèche.
(18) Gand, 5 décembre 1861. Cass. Belg., 50 décembre 1861.
(19) An. 5 de la loi du 50 décembre 1856.
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condamnation, on lui ferait subir sa peine. De quoi pourrait-il se plaindre 9 s'il était jugé de nouveau en Belgique? Et sa présence sur notre territoire sera-t-elle moins une cause de scandale et de péril? I/accusé ou le prévenu jugé, en pays étranger, par contumace ou par défaut et acquitté, n'est exposé à aucune poursuite nouvelle; mais, en cas de condamnation, il peut être poursuivi et jugé de nouveau en Belgique à raison du même fait, tant qu'il n'a pas prescrit sa peine. L'inculpé poursuivi et renvoyé de toute poursuite, hors du territoire, par une juridiction d'instruction, nç peut être repris, en Belgique, à raison du même fait, à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges (20).
907. La poursuite des crimes et des délits commis en pays étranger est facultative. La loi abandonne au ministère public le soin d'apprécier l'utilité des poursuites et la possibilité de réunir les éléments de conviction. La poursuite n'est pas même obligatoire, lorsqu'il y a plainte de l'offensé ou de sa famille, ou quand un avis officiel a été transmis au gouvernement belge par un gouvernement étranger. Dans ces cas, le ministère public ne s'abstiendra de poursuivre, que lorsqu'il aura acquis la conviction de l'impossibilité de prouver le fait ou la culpabilité de l'auteur. Mais quand il y a eu poursuite, l'inculpé est jugé et puni conformément aux lois en vigueur dans le royaume, et non d'après les lois du pays où l'infraction a été commise.
§ VIL Des infractions commises hors du territoire par des
étrangers,
908. Les étrangers qui ont commis des infractions hors de notre territoire, ne sont point justiciables de nos tribunaux à raison de ces faits ; car le juge belge ne peut appliquer que la
(20) L^ordonnance ou Tarrét de non-lieu a seulement force de chose jugée, tant que les choses restent dans le même état. Art. 246, C. cr.
loi belge, et cette loi n'oblige pas les étrangers en pays étranger. ■Votre législation a pu adopter sans inconvénient ce principe, puisque, loin de vouloir assurer Timpunité aux coupables qui se seraient réfugiés en Belgique, elle permet leur expulsion du royaume, et même leur extradition, dans les cas déterminés par la loi. Mais l'étranger peut être poursuivi devant les tribunaux civils belges pour la réparation du dommage qu'il a causé à un Belge par un crime ou un délit commis en pays étranger (^^). L'étranger qui, après s'être rendu coupable, hors du territoire du royaume, soit d'un crime ou d'un délit contre un Belge, soit d'une des infractions prévues par la loi sur les extraditions contre un étranger, a acquis ou recouvré la qualité de Belge, peut, s'il se trouve en Belgique, y être poursuivi, jugé et puni conformément aux lois du royaume(^).
%09. Le principe que nous venons d'établir, souiïre exception en ce qui concerne les crimes contre la sûreté de l'Etat; la contrefaçon du sceau de l'Etat, de monnaies ayant cours légal en Belgique, de billets de banque au porteur dont l'émission est autorisée par une loi ou en vertu d'une loi, ou de papiers nationaux, c'est-à-dire d'obligations émises par le trésor public ou de coupons d'intérêts y afférents, d'obligations légalement émises par des provinces, des communes, des administrations ou établissements publics, ainsi que de coupons d'intérêts afférents à ces obligations (^. Les étrangers qui, auteurs ou complices de ces crimes, sont arrêtés en Belgique W, peuvent y être poursuivis, et ils y sont jugés et punis conformément aux lois belges.
(21) L*art. H, C. c. s'applique également aux obligations résultant d*un délit ou d*un quasi-délit.
(i2) Art. 10 de la loi du 5 avril 1868, et supra n«« 206^ 207.
(25) Art. 6, C. cr. Art. 101 à 136, 160, 162, 173, 175, 179, C. p.
(2^) En vertu de la loi du 5 avril 1868, le gouvernement belge ne peut demander Textradition d*un Belge ou d'un étranger pour un crime commis sur le territoire étranger. Cette loi déroge donc, en ce point, à Tart. 6, C. cr.
Cette disposition y qui est essentiellement limitative (^^), eesse d'être applicable, lorsque l'étranger a été poursuivi et jugé en pays étranger; à moins qu'il ne soit intervenu une condamnation par contumace^ auquel cas il peut être poursuivi et jugé de nouveau par les tribunaux belges (n*" 201, note 6). Les poursuites sont purement facultatives (^6); mais pour qu'elles puissent être intentées, il ne faut pas que le crime ait reçu un commencement d'exécution, ou qu'il ait eu des suites en Belgique. Toutefois, les actes d'hostilité commis, en temps de guerre, par des étrangers, en pays étranger, contre l'État belge, et autorisés par le droit international, ne donnent lieu à aucune poursuite.
§ VIII. Des infractions commises sur deux territoires.
SIO* La question de savoir si les infractions commises en partie sur le territoire belge, en partie hors du territoire, sont punissables en Belgique, peut soulever des difficultés, lorsque les faits qui se sont passés en pays étranger, considérés isolément, ne sont pas de la compétence de nos tribunaux (^7). Pour résoudre cette question, il faut distinguer. Si les faits successivement commis dans les deux pays constituent des infractions distinctes, l'action publique ne peut être exercée, en Belgique, qu'à raison des faits
(25) L*art. 6, C. cr., ne peut donc être ëtendu aux crimes et aux délits portant atteinte aux relations internationales et prévus par les lois du 20 décembre 1852 et du 12 mars 1858 (n« 178, note 6); et il n^est applicable ni à la falsification d'effets légalement émis par des provinces, des communes, des administrations ou établissements publics ; ni à la contrefaçon de papiers légalement émis par des sociétés ou des particuliers; car Tart. 175, C. p., qui punit ces crimes, oblige bien, en pays étranger, les Belges, mais non les étrangers (n^ 201).
(26) En déclarant que la disposition facultative de Part. 5, C. cr., peut être étendue aux étrangers, Part. 6 semble recommander au ministère public une réserve plus grande encore en ce ^ui concerne les étrangers.
(27) Telles sont les infractions commises au dehors par des Belges contre des étrangers et non prévues par la loi sur les extraditions (n<> 205). Telles sont aussi et surtout les infractions commises hors du territoire par des étrangers, à Texception des crimes énumérés à Tart. 5, C. cr. (n» 208, 209).
qui se sont passés sur notre territoire, quand même ces infractions seraient connexes. La connexité est, sans doute, attributive de juridietion (^; mais elle ne Test qu*à la condition que les tribunaux belges soient compétents pour juger toutes les infractions connexes. Si donc les délits commis en pays étranger et connexes à ceux qui ont été exécutés sur notre territoire, ne sont pas punissables en Belgique par eux-mémeset indépendamment de ces derniers, la connexité ne peut attribuer aux tribunaux belges, a regard des premiers, une juridiction que la loi leur refuse d'une manière absolue (^).
m. Lorsque les faits qui ont eu lieu sur notre territoire et ceux qui se sont passés sur le territoire étranger, quoique divisés par la succession du temps et des localités, ne forment qu'une seule infraction^ il faut observer les règles suivantes. I) La cou)pélence des tribunaux belges nVst pas douteuse, quand il s'agit d'une infraction successive ou permanente, accomplie en pays étranger et continuée en Belgique, ou réciproquement. II) L'infraction dont l'exécution se compose d'une suite de faits distincts et séparés, peut être poursuivie en Belgique, même en ce qui concerne les faits commis sur le territoire étranger, pourvu que les faits ou quelques-uns des faits constitutifs du crime ou du délit aient été exécutés sur notre territoire (^). III) Si le crime, consommé en Belgique, a reçu un commencement d'exécution en pays étranger, nos tribunaux ont le droit de connaître de tous
(28) Art. S26, 227, C. cr. et infra n» 309.
(29) Ainsi, lorsqu'un délit a été commis en pays étranger pour assurer Timpunité d*un autre délit exécuté sur notre territoire, ou réciproquement, les tribunaux belges ne peuvent connaître que du délit commis sur le territoire belge.
(50) En matière de banqueroute frauduleuse, le lieu du crime n'est pas nécessairement celui du domicile du failli ; le crime se reproduit partout où le failli a commis des fraudes au préjudice de ses créanciers ; par exemple, en détournant des marchandises, en contractant des engagements dans une intention frauduleuse. Cass. Fr. 1« septembre 1827.
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les faits qui se rattachent au crime. Mais dans le cas inverse, ils ne sont compétents que pour punir la tentative (^'). IV) Lorsqu'une infraction a été commise avec le concours de plusieurs personnes^ le juge du lieu où le fait principal, Tacte constitutif du crime ou du délit a été exécuté, a seul qualité pour connaître de tous les faits par lesquels on a coopéré à l'infraction . Si donc le crime ou le délit a été perpétré en pays étranger, les actes de participation commis sur notre territoire ne sont pas punissables chez nous, si ce n est comme délits sui generis, dans le cas où ils sont incriminés par eux-mêmes. Enfin V) lorsque le délit consiste dans une certaine habitude^ si les faits constitutifs de ce délit se sont passés, les uns sur notre territoire, les autres
sur le territoire étranger,* le juge belge ne peut, dans aucun cas,
avoir égard à ces derniers.
§ IX. Droit spécial.
1tt%. Les agents diplomatiques belges sont exclusivement justiciables de nos tribunaux pour toutes les infractions prévues par nos lois^ et dont ils se sont rendus coupables dans le pays où ils exercent leur mission. Il en est de même des membres de la famille du ministre public et des personnes de sa suite, qui n'ont pas été livrés à la justice locale. Tous les agents du gouvernement en pays étranger, même ceux qui ne sont pas revêtus d'un caractère représentatif de leur nation, et particulièrement les consuls, peuvent être poursuivis et jugés en Belgique à raison des crimes ou des délits qu'ils ont commis dans l'exercice de leurs fonctions (32).
(51) Le cas est différent, lorsqu*on a commis un meurtre, en tirant du territoire français un «oup de fusil sur une personne placée sur le territoire belge, ou réciproquement. Ce crime doit être regardé comme ayant été commis sur les deux territoires, et peut par conséquent être poursuivi en Belgique et en France.
(52) Cass. Fr. 25 fructidor an XUI.
f%Z. Lorsqu'une armée ou un corps de troupes est en marche ou en stationnement sur le territoire étranger, ceux qui le composent, restent soumis à la juridiction et aux lois militaires de leur patrie pour toutes les infractions prévues par ces lois (33). En ce qui concerne les infractions de droit commun, TEtat auquel appartient Tarmée a seul le droit de connaître des délits commis entre personnes qui la composent. U'un autre côté, la puissance territoriale connaît exclusivement des infractions commises par des habitants du pays contre les personnes qui font partie de TarpiéeC^^). Quant aux délits commis par ces dernières conU*e les habitants, ils sont de la compétence des deux juridictions, de sorte que celle qui s'en est saisie la première, a seule le droit de les punir. L'État dont l'armée occupe le territoire ennemi, a le pouvoir, tant que dure l'occupation, d'exercer la juridiction pénale, comme les autres droits de souveraineté, dans toute l'étendue qu'il veut lui donner.
914. Les dispositions du Gode pénal et du Gode de discipline pour la marine militaire obligent, même sur le territoire étranger, tous ceux qui y son( soumis, et qui, pour les infractions prévues par ce Code, ne sont justiciables que des tribunaux de TEtat dont le pavillon couvre le vaisseau (35). Pareillement, les •dispositions du Gode disciplinaire et pénal pour la marine marchande et la pèche maritime sont obligatoires, en tout lieu, pour toutes les personnes embarquées, inscrites au rôle d'équi-
page, employées ou reçues à bord, à quelque titre que ce soit. La connaissance des infractions à ces dispositions est également réservée à la juridiction de l'Etat auquel appartient le navire.
(33) Art. 10, C. p. m. Art. 272, C. proccd. mil.
(3^) n faat excepter le cas où le délinquant est Belge, car alors la connaissance du délit appartient ù la fois à la juridiction étrangère et à la juridiction beige (n» 203). (33) Art. 9 du Code pénal pour la marine militaire.
Toutefois, les passagers ne sont soumis aux prescriptions de ce Gode, que pour les infractions commises à bord(^.
3llft. En vertu d'un traité conclu entre la Belgique et la Turquie, le droit de punir les infractions commises par des Belges dans les Etats soumis à la domination musulmane, même contre les habitants du pays, est exclusivement réservé aux juges belges (37). En effet, le consul belge P^) connaît, seul et sans appel, de toutes les contraventions de police commises par des Belges dans son ressort. Il connaît, assisté de deux juges assesseurs (3^), en première instance, de tous les délits commis par des Belges dans Ictendue de sa juridiction. L'appel des jugements rendus par les tribunaux consulaires en matière correctionnelle, est porté à la cour d'appel de Bruxelles. La cour d'assises du Brabant connaît des crimes commis par des Belges dans les pays hors de chrétienté. Les contraventions, les délits et les crimes commis par des Belges dans ces mêmes pays sont indistinctement punis des peines portées par les lois belges, et les jugements et les arrêts qui les concernent, peuvent être attaqués par la voie du recours en cassation conformément au droit commun (^).
(30) Art. 5 de la loi du 21 juin iSi9. — (37) Traité du 3 août 1838, art. 8 § 2.
(38) A défaut de consul, la personne chargée de présider le tribunal consulaire est désignée par le chef de la légation belge. Art. 29 de la loi du 31 décembre 1851, sur les consulats.
(39) Les juges assesseurs sont choisis par le consul, et, s^il n'y a pas de consul, par le chef de la légation belge, entre les notables belges, ou, à défaut de ceux-ci, entre les notables étrangers qui résident dans le ressort du consulat ou de la légation. Art. 28 de la loi précitée.
(4/0) Art. 25, 27, 32, 33 et 36 de la loi du 31 décembre 1851.
CHAPITRE IV
DE QUELLES MANIÈRES LES LOIS PÉNALES CESSENT d'ÊTRE OBLIGATOIRES.
$ l. De r abrogation des lois pénales.
918. Les lois pénales, comme toutes les autres lois, cessent d'être obligatoires par leur abrogation. La loi est abrogée, lorsqu'elle est anéantie par une loi postérieure; ce qui a lieu, lorsque celle-ci révoque formellement Tancienne, ou qu elle renferme des dispositions contraires à la loi antérieure, sans exprimer quelle l'abroge. Dans le premier cas, l'abrogation est expresse; dans le second cas, elle est tacite. L'abrogation peut être totale ou partielle. A proprement parler, la loi est abrogée, lorsqu'elle est anéantie en totalité par une loi nouvelle; on y déroge, lorsqu'une partie seulement en est changée(0. L'abrogation expresse peut être prononcée soit en termes généraux, lorsqu'une disposition finale abroge toutes les anciennes lois d'une certaine catégorie(^); soit en termes particuliers, lorsqu'une loi nouvelle abroge spécialement telle ou telle loi déterminée (^. La loi cesse également d'être obligatoire à l'expiration du temps pour lequel elle a été faite. En limitant ainsi la durée de la loi, le législateur la déclare par avance abrogée, dès que le terme sera expiré (^.
(1) Le Gode pénal, qui ne contient sur les délits ruraux que quelques dispostlions détachées, déroge seulement à la loi des 28 septembrc-O octobre 1791, dite Code rural (n« lU).
(2) L^arlicle final du Code pénal de 1791 déclare ne plus reconnaître d^autres crimeê que les faits qualifiés tels par ce même Code. L^art. 3o de la loi du 19 mai 1867, sur les fraudes en matière électorale, porte que les lois antérieures sont abrogées en ce qu*ellcs ont de contraire aux dispositions de ladite loi.
(5) Presque toutes nos nouvelles lois spéciales abrogent^ en les désignant, les lois antérieures qui règlent la même matière.
(i) La loi du 50 mai 1868, sur l'expulsion des étrangers, n'est obligatoire que jusqu*au 17 juillet 1871.
9n. L'abrogation tacite résulte de la seule opposition qui existe entre la loi antérieure et la loi nouvelle (^). On doit donc considérer comme abrogée la loi relative à une matière qui est réglée par une loi postérieure, alors même que la première prévoit des faits qui se rattacbent à cette matière, mais sur les quels la nouvelle loi est restée muette (6). D'un autre côté, les dispositions de la loi antérieure qui concernent une matière non réglée par la loi postérieure, doivent continuer de recevoir leur application (7). Toutefois, cette dernière règle souffre exception, lorsque la loi pénale est générale, c'est-à-dire lorsqu'elle contient un ensemble de dispositions relatives aux diverses infractions qui peuvent être commises soit pour tous les parliculiers, soit pour une certaine classe de personnes ; tels que le Code pénal commun, le Code pénal pour l'armée de terre, le Code pénal pour la marine militaire, le Code disciplinaire et pénal pour la marine marcbande et la pècbe maritime. Il est de principe, en effet, qu'une loi postérieure et générale abroge totalement la loi générale et antérieure, de sorte qu'aucune disposition de celle-ci ne peut plus être appliquée, quand même elle concerne une matière passée sous silence par la loi nouvelle ; car en écartant cette matière, le législateur a manifesté l'intention d'abroger les dispositions qui s'y rapportent (^). Mais la loi générale maintient les lois antérieures
(5) C'est à cette espèce d'abrogation que s'applique la règle : legea posleriores prioribuê derogatU. L. 4, D. de constit. princ. (1, 4).
(6) Voir supra le n^ lii, note 9.
(7) Ainsi, la loi du 20 décembre iSH, dite Code forestier, abroge l'ordonnance de 1669 en matière forestière, mais laisse subsister ses dispositions en ce qui concerne le régime des eaux.
(8) Le Code pénal de 1867 abroge donc le Code pénal de 1810, même les art. 103 à 107, bien que relatifs à une matière non réglée par le nouveau Code. Toutefois il faut excepter les art. 425 à 429 du Code français. En effet) les Chambres ayant retranché du projet primitif les art. 602 à 606, réprimant les fraudes relatives à la propriété littéraire et correspondant aux articles précités du Code français, dans le but de faire de ces dispositions l'objet d'une loi particulière, il s'ensuit que,
et spéciales qui sont relatives à des matières que la première n'a point réglées, soit qu'elle les passe sous silence, soit qu'elle ne contienne sur celles-ci que des dispositions éparses et détachées. Dans cette dernière hypothèse, les lois particulières sont maintenues dans toutes les dispositions auxquelles la loi générale n'a pas spécialement dérogé W.
918. Les lois pénales doivent être considérées comme abrogées non seulement quand elles concernent des matières qui sont réglées par des lois postérieures, mais encore lorsqu'elles sont incompatibles avec les nouveaux principes de notre droit public(if^) ou de notre législation pénale W. Mais il faut appliquer cette règle avec discernement. La loi ancienne qui peut se concilier avec les principes nouveaux, doit continuer à recevoir son application; celle qui n'est contraire à ces principes que dans quelques points seulement, n'est abrogée que pour ces points, les
tant que celle-ci n'est pas faite, les art. i'iSi à i29 du Code de 18iO doivent rester en vigueur comme loù êpécialesy réglant une matière non prévue par la loi générale. Art. 6, C. p.
(9) Le Code pénal du 8 juin i867 maintient donc en vigueur la loi du 19 mai i867, relative aux fraudes en matière électorale (n<» If^i). Les auteurs de cette loi ont reproduit, dans les art. 10, 22, 2i et 25, les dispositions des art. 137, 138, 139 et 1^1 du projet de Code pénal, dispositions déjà adoptées par la chambre des représentants lors delà discussion définitive de ladite loi au sein de cette assemblée. D*un autre côté, ils ont modifié, par Part. 9 de cette loi, Tart. liO du projet de Code pénal. Mais bien que ce Code ait été sanctionné postérieurement à la loi précitée, c*est Part. 9 de celle-ci qui doit recevoir son application de préférence à I*art. 1^ du Code, par la raison que, en modifiant cet article, le législateur a eu Tintention d^y déroger, le Code pénal et la loi précitée ayant été définitivement adoptés par le srnat dans la même séance du 17 mai 1867. Cass. Belg. 2 octobre 1868.
(10) Voir des applications de cette règle dans les n«> 116, 119 et 136, note 5.
(11) Les anciennes lois qui édictent des pénalités autres que celles du Code pénal, sont tacitement abrogées par ce Code. — L*art. 51, C. p., en vertu duquel Pamende doit être prononcée individuellement contre chacun des coupables, abroge tacitement Part. 2, tit. IV, de la loi du 10 vendémiaire an IV, qui impose à la commune dont les habitants auraient pris part aux délits commis sur son territoire par des attroupements ou rassemblements, une amende égale au montant de la réparation principale.
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autres dispositions continuant à être obligatoires (^2). Au reste, Fabrogation ne cesse pas d'être tacite, lorsqu'une disposition générale déclare abrogées toutes les lois contraires aux prescriptions de la loi nouvelle U^); car ce n'est pas cette disposition qui ne fait qu'énoncer une régie de droit, c'est l'opposition entre les deux lois, qui anéantit l'ancienne.
§ II. Du changement des circonstances et de la désuétude.
319. L'abrogation n'est pas la seule cause qui détruise les lois pénales; le changement des circonstances sous l'influence desquelles elles ont été rendues, produit quelquefois le même effet. Cela ne souffre pas de doute lorsque, par une disposition formelle, la force obligatoire de la loi pénale a été limitée à la durée de ces circonstances, cette clause équivalant à une abrogation expresse et éventuelles*^). Hors ce cas, et en thèse générale, une loi ne perd point son autorité par cela seul que les circonstances qui l'ont fait naître, ont changé ou disparu (^^). Cette règle ne souffre exception que dans le cas où, par suite du changement de l'ancien ordre des choses, le motif de la loi vient à cesser, conformément à l'axiome : cessante legis ratione, cessât legis dispositioi^^.
(12) Ainsi, les anciennes lois qui portent des amendes arbitraires, ne sont abrogées qu*en ce qui concerne ces sortes d^amendes, qui doivent être remplacées par des amendes de police, ou, dans certains cas, par le minimum des amendes correctionnelles. Art. 102, C. c. — (13) Art. 138, de la Constit.
(U) Art. 11 de la loi du 7 octobre 1831 ; art. 10 de la loi du 25 juillet 183^.
(18) Art. l*"*, tit. IV, de la loi du 10 vendémiaire an IV, sur la responsabilité des communes. Cass. Belg. 30 avril, 9 décembre 1833, 29 octobre 183i.
(16) Nous trouvons un remarquable exemple de ^abrogation d^une disposition pénale par suite du changement des circonstances, dans Tarrété du 6 octobre 1830, qui autorisait le gouvernement à expulser les étrangers qui ne justifiaient pas de leurs ressources. Cet arrêté est sans vigueur aujourd'hui, « attendu que les motifs qui Pont fait prendre, Pétat transitoire du pays, les embarras qui en sont inséparables, ont disparu depuis longtemps, pour faire place à une situation normale qui ne réclame remploi d*aucune mesure exceptionnelle. » Brux. 4 juillet 1846. Cass. Belg. 13 janvier 1848.
%tB. Les lois qui ne règlent que les intérêts privés, sans rapport direct avec Fintérèt général, et qui, par conséquent, sont susceptibles d'être modifiées ou changées par des conventions particulières, peuvent sans doute élre abrogées soit par des usages contraires, soit par simple dèsuèludeC^^). Mais Tusage est impuissant à abroger une loi d'ordre public (^^). Cependant on prétend qu'une loi pénale est abrogée par désuétude, lorsqu'on y a contrevenu fréquemment et notoirement, sans que ces contraventions aient été l'objet d'aucune pour$uite(*^). Cette doctrine est erronée. L'inaction des dépositaires de l'action publique ne peut entraîner l'abrogation d'une loi pénale; elle prouve seulement que, dans leur opinion, la loi a cessé d'être obligatoire. Or, il appartient aux tribunaux, et non aux ofliciers du ministère public, de décider si elle est encore en vigueur. Tant que les juges n'ont pas prononcé, la question reste donc entière.
991. Par quelles considérations un tribunal pourrait-il admettre l'abrogation tacite d'une loi pénale qui n'est pas anéantie par une loi postérieure, réglant la même matière? Ce n'est pas assurément parce que de nombreuses contraventions à cette loi n'ont pas été poursuivies; car le ministère public n'a pas le droit de statuer sur la force obligatoire des lois. La décision du juge déclarant que telle loi pénale qui n'a pas été expressément abrogée, a cessé d'être en vigueur, ne peut donc être fondée sur la désuétude ; elle doit l'être sur ce que cette loi est relative à une matière réglée par une loi postérieure, qu'elle est contraire aux principes de notre droit public ou de notre législation pénale, ou enfin que ses motifs n'existent plus. Une loi pareille tombe en désuétude; on cesse de l'appliquer, parce qu'on doit
(17) S il, J. de J. N. G. et G. (1, 2). L. 52, § 1, D. de legib. (i, 5).
(18) L. 2, G. quae sit longa consuet. (8, S(5).
(19) Gass. Bclg. 23 et 30 avril 1833. En sens contraire, Gass. Belg. 17 oct. 18^.
la considérer comme abrogée; mais elle n'es l pas abrogée par cela seul qu'on a cessé de l'appliquer pendant un certain temps. Toutefois, si Tinaction du ministère public ne peut enlever à un fait le caractère de délit que lui imprime la loi. cette inaction a cependant pour efTet d'efTacer la culpabilité de Fagent, qui a pu croire de bonne foi que la loi n*était plus obligatoire, lorsque des infractions fréquentes et notoires sont restées sans poursuites.
NOTION ET ÉLÉMENTS DE L*1NFRACT10N
§ I. Notion de r infraction.
%%%. On entend par infraction la violation d*une loi pénale, Faction ou Tinaclion que la loi frappe d'une peine (^). La science pénale désigne généralement les infractions par le mot délits; mais le Gode pénal attache à ce terme une signification plus restreinte, en rappliquant aux offenses qui sont punies de peines correctionnelles ; tandis qu'il appelle crime les faits graves qui emportent des peines criminelles; et contraventions les fautes réprimées par des pénalités de police. Ainsi Faction, bien qu'elle porte atteinte aux droits de la société ou des particuliers, n*est une infraction, que lorsqu'elle est prévue par une loi pénale. On ne peut donc admettre des infractions naturelles ou morales,
(1) Les infractions peuvent consister dans des actions on des inactions. Les unes et les autres étant généralement régies par les mêmes principes, nous nous bornerons à parler des actions ou des faits punis par la loi, en ne mentionnant les inaetions incriminées par celle-ci, que dans les cas où elles donneront lieu à des obserrations particulières.
si Ton entend par cette expression des faits punissables de leur nature et indépendamment de toute sanction positive (2). Mais pour constituer une infraction, il ne suffit pas que le fait soit prohibé par la loi; il faut de plus qu'il soit prohibé sous la menace d'une peine.
%%M. Tout fait prévu par une loi pénale est une infraction, quand même le droit d'appliquer la peine est attribué aux tribunaux civils (^ ou à tous les tribunaux indistinctement(f). Mais îl faut que la pénalité édictée par la loi soit une peine proprement dite. On ne peut donc considérer comme des infractions les faits réprimés par des pénalités que le Code pénal ne comptepasau nombre des peines; telles qu'une indemnité pécuniaire; la contrainte par corps W; la nullité de Tacte; la déchéance d'un droitt^); la démolition de constructions élevées par des particuliers dans le
rayon des places fortes(7), ou contrairement aux prescriptions
d'un règlement communal (S);, la confiscation de certains objets
au profit de la partie lésée W.
§ II. Des fautes de discipline.
SI94. Dans le système de notre législation, on distingue une catégorie particulière de fautes appelées infractions disciplinaires. Telles sont principalement I) les infractions à la discipline com-
(2) Art. 1 et 2, C. p. ; art. 56i, G. cr. ; art. 7 et 9, de la Constitut.
(3) Art. ISO, ili6j 157, i9S, 298, 308, C. c. ; art. 10, 11, 88 à 92, ^70, etc. G. pr. civ.; art. 181, ÎJOÎJ, 507, G. cr. — Remarquez que l'art. 390, G. p. (verbis : mi la cofi" damnation) abroge les art. 298 et 308, G. c. qui autorisent le tribunal civil de condamner k Temprisonnement la femme convaincue d'adultère.
(Â) Art. 495, G. p. Voyez encore Tart. 8 de la loi du 29 octobre 18i6, relative à l'organisation de la cour des comptes.
• (5) Par exemple, pour stellionat. art. 2059, G. c.
(6) Art. 109, Gode forest. Art. 22 à 26 de la loi du 2i mai 1854, sur les breveU d'invention.
(7) Arrété-loi du 4 février 1815. Gass. Belg. 11 février, 19 octobre 1840.
(8) Gass. Brux. 30 janvier 1829. Art. 10 de la loi du 1' février 1844.
(9) Art. 5 de la loi précitée du 24 mai 1854.
mises par les avocats, les notaires et les officiers ministériels; II) les contraventions aiijç règlements de discipline dans les tribunaux; III) les infractions à la discipline académique; IV) les infractions à la discipline militaire; V) les infractions aux dispositions disciplinaires, élablios pour la marine militaire^ la marine marchande et la pèche maritime(>^); VI) les infractions commises par des gardes civiques (*'); Vil) les infractions à la discipline de ratelier(<2)- VIII) les infractions aux mesures de discipline autorisées par les règlements légalement faits pour la police des maisons de détention.
295. La plupart des pénalités disciplinaires ne rentrant dans aucune des trois catégories de peines établies par le Code pénal, [es fautes de discipline ne sont pas, en règle générale, des infractions proprement dites. La distinction qui sépare Tes pénalités et les infractions disciplinaires, des peines et des infractions proprement dites, est féconde en conséquences. D'abord, les fautes de discipline ne donnent pas ouverture à Faction publique, et la décision qui inflige un châtiment disciplinaire n'a pas le caractère, d'un jugement. Cette décision ne peut donc faire obstacle à l'exercice ultérieur de Faction publique à raison du même fait(*3). Ensuite, le principe de la Constitution, suivant lequel nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu d'une loi, les dispositiens du Code pénal et celles du Code d'instruction criminelle ne concernent point les fautes et les pénalités disciplinaires. Toutefois, lorsque la violation d'un devoir, réprimée par voie de discipline, emporte un châtiment rangé dans la classe des peines par
(10) Loi du 21 juin 18^9. Loi du 51 décembre 1851.
(11) Loi du 8 mai 1848.
(12) Art. 42 de la loi organique des conseils de prud'hommes, du 7 février 1889. (15) Cass. Fr. 21 août 1849. L'indépendance de l'action disciplinaire et de
Taclion pénale est consacrée formellement par Part. 2 de l'arrêté du 15 frimaire an IX, sur les chambres d'avoués; l'art. 2 de l'arrêté du 2 nivôse an XII, sur le noUriat; l'art. 72 du décret du U juin 1815, sur la profession d'huissier, etc.
le Code pénal^ tels que remprisonnement, Tamende, riiiterdîetion d'un ou de quelques-uns des droits énumérés par ledit Code, cette violation constitue une infraction dans le sens propre du mot^ infraction à laquelle on doit appliquer toutes les règles qui concernent les délits prévus par des lois ou des règlements particulierSy en tant que la loi ou le règlement qui punit cette infraction n'y a point dérogé ('^).
§ III. Des qtMsi-délits.
996. Dans Topinion des commentateurs, la différence qui distingue les délits dans le sens large des quasi-délits, consiste en ce que les premiers sont des faits illicites, commis à dessein de nuire (dolo); tandis que les autres sont des faits commis sans mauvais dessein, mais qui, par la faute (culpa) de leurs auteurs, causent du dommage à autrui. Mais ces notions ne sont conformes ni aux principes du droit romain (<^), ni au système de notre législation pénale. D'abord, c'est trop restreindre l'idée du délit, que de le considérer uniquement comme un fait dommageable. La loi punit également des actes contraires à la moralité ou à la sécurité publiques, et qui n'ont causé du dommage & per-
^ sonne. Ensuite, tous les faits illicites, commis dans l'intention de nuire, ne constituent par des délits; car ces faits ne sont par tous
j incriminés par la loi. Enfin, des faits nombreux sont réprimés par la loi pénale, et rentrent, par suite, dans la catégorie des délits, bien qu'ils soient commis par simple faute (^^). En matière de contraventions de police et d'infractions aux lois fiscales, il est même de principe que le fait est punissable sans égard à l'in- • tention de l'auteur. Il faut donc définir le délit et le quasi-délit
d'une manière plus exacte.
(li) Art. 7, 19, 31 ; art. 100, C. p.
(15) Jn lege Aquitia et Uvimma culpa venii, L. 4i, D. ad L. Aquil. (9, â). — S 3 & 8. J. eod. (^, 5).
(16) Il suffit de citer les art. 418 et suiv. C. p. Voyez infra le n« 248.
ItltJ. Toute violation d^une loi pénale est une infraction ou un délit dans Tacception générale, quand même elle serait eommise sans mauvais dessein, si la loi punit la simple faute. Tout fait qui, soit par la faute, soit même par le dol de son auteur, cause du dommage à autrui, mais qui n'est prévu par aucune loi pénale, est un quasi-délit. Il résulte de là que la division qui dislingue les délits de droit civil et les délits de droit pénal est abusive. Les délits de droit civil qui ne constituent pas à la fois des délits de droit pénal, ne sont, à proprement parler, que des quasi-délits.
§ IV. Du sujet actif de V infraction.
SM. Pour qu'un fait constitue une infraction ou un délit, il faut que Fauteur de ce fait ait agi avec intelligence et liberté; car la culpabilité de Fagent, qui est un élément essentiel du délit, suppose le concours de ces deux conditions. Les fous et les enfants ne peuvent donc se rendre coupables d'une violation de la loi pénale; et il n'y a point de délit, lorsque l'agent a été contraint par une force à laquelle il n'a pu résister(^7). Puisque l'infraction suppose un être doué d'intelligence et de liberté, il s'ensuit que les personnes morales ou juridiques sont incapables de délin-^-^ quer(l^). Il est évident que les infractions commises soit par des personnes appartenant à la communauté, soit par ses administra^
(17) Art. 71, 72 et 76, C. p. Nous noas bornons ici à énoncer le principe ; nous le déTeiopperons dans fe dernier titre du présent livre, qui a pour objet les circonstances exclusives de Tinfraction ou les causes de justification.
(18) La doctrine contraire était autrefois généralement admise. Nous la trouvons dans les ouvrages des plus anciens crîminalistes d*Italie. En Allemagne, beaucoup d^auteurs renseignent encore aujourd'hui, tandis qu'elle n*a de partisans, en France, qu'en ce qui concerne les sociétés commerciales. Cette même doctrine a pour appui le droit romain qui Pa consacrée dans les L. 9, § 1, D. quod metus causa (4, 2), L. % L. 13, C. de episcop. et clericis (1, 3); Pordonnance criminelle de 1070, dont le titre XXI réglait Tinstruction criminelle contre les corps et communautés; et Part. 2 du tit. lY de la loi du 10 vendémiaire an IV, sur la responsabilité des conmnmes.
teurs ou agents, ne peuvent engager la responsabilité pénale des membres qui n'y ont point participé, ni par conséquent de la communauté même i^^). Mais tous les membres de celle-ei auraient décidé, ou même exécuté Tinfraction, que la peine devrait retomber sur les individus coupables, et non sur la personne morale qui, n'étant qu'un être fictif, n'a pas à proprement parler de volonté. Ce principe est consacré par la législation belge. En effet, dans notre système pénal, on ne pourrait guère appliquer ayx personnes juridiques qu'une peine pécuniaire. Or, aux termes de la loi, l'amende doit être prononcée individuellement contre chacun des coupables à raison d'une mémo infraction (20). %%9. Si la responsabilité pénale est individuelle, la responsabilité civile peut èfrc colleclive. A la véril«\, Tobligalion de réparer le dommage que Ton a causé soi-même ou qui a été causé par ceux dont on doit répondre, suppose aussi la culpabilité de, la personne obligée. Mais cette responsabilité imposée aux êtres juridiques est une conséquence nécessaire de leur personnification. En effet, si la communauté peut acquérir par ses représentants, elle doit aussi, pour former une personne, être capable de s'obliger; et si sa capacité de s'engager par un contrat est souvent limitée, celle de s'obliger par un délit ou un quasidélit ne pourrait l'être. Ainsi lorsque, agissant dans le cercle de leurs attributions, les représentants de la communauté ont décidé des mesures préjudiciables aux intérêts, notamment aux propriétés d'autrui, la communauté est obligée de réparer le dommage causé (21). Les personnes juridiques sont, en outre, civile-
(19) Â la vcrité, Part. 2 du titre IV de la loi du 10 vendémiaire an IV, porte que, « dans le cas oii les habitants de la commune ont pris part aux délits commis sur son territoire par des attroupements ou des rassemblements, cette commune sera tenue de payer à la république une amende égale au montant de la réparation principale. » Mais cette disposition est abrogée par l'art. 59, G. p.
(20) Art. 59, C. p. Voyez encore les art. 255 à 259, G. p. et art. -90 de la loi provinciale du 50 avril 1856.
(21) Loi du 10 juillet 1791, Gass. Belg. 12 mars 1855; 9 janvier et 2 mai 1845. Brux. 51 juiUet 1844. Liège 15 juin 1&«6, 11 juin 1847.
ment responsables des délits commis par leurs agents dans Texercice de leurs fonctions, et qui se rapportent à cet exercice (^)- II est même juste qu'une commune réponde civilement des attentats que ses habitants ont commis sur son territoire par attroupements ou rassemblements, si elle pouvait les prévenir. Mais la loi qui étend cette obligation au cas où la commune était impuissante à empêcher ces attentats, établit une responsabilité exorbitante du droit commun (23).
9S0. Tout homme jouissant de lexercice de ses facultés intellectuelles et morales peut commettre des infractions ; mais celui qui a commis un délit, n*esl punissable d'après nos lois, que si celles-ci étaient obligatoires pour lui au temps de Faction. Les délits commis à Textérieur par des étrangers, échappent donc à la répression dans notre pays, sauf les cas spécialement exceptés par la loi (n"" 209). D'un autre côté, tous ceux que nos lois pénales obligent et qui les ont enfreintes, doivent être jugés et punis conformément à ces lois, quel que soit leur état ou leur rang^ car tous sont égaux devant la loi pénale; à moins qu'ils n'appartiennent à la catégorie des personnes auxquelles le droit constitutionnel ou le droit international accorde le privilège d'immunité (n~ 179 à 186).
§ V. Du sujet passif de rin fraction.
Ml. Tout être ayant des droits peut devenir l'objet d'un délit, fùl-il incapable de le commettre. Telles sont, d'abord, les personnes individuelles ou physiques, qui peuvent être attaquées
(22) Cette responsabilité est réglée par le droit commun, comme nous verrons en traitant de la réparation civile.
(25) u Chaque commune est responsable des délits commis à force ouverte ou par violence sur son territoire par des attroupements ou rassemblements armés ou non armés, soit envers les personnes, soit contre les propriétés nationales ou privées, ainsi que des dommages-intérêts auxquels ils donnent lieu. » Art. 1«', titre IV, de la loi du iO vendémiaire an IV.
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daris leurs droits naturels ou positifs, publies ou privés. De9 infractions peuvent donc se commettre envers des fous et des enfants, contre des nationaux ou des étrangers. On peut ménie commettre le crime de meurtre sur une personne condamnée à mort par un arrêt passé en force de chose jugée, et le délit de divulgation méchante envers une personne frappée d*une condamnation pour crime ou pour délit, en lui reprochant, dans les circonstances déterminées par la loi et dans Tunique but de nuire, le fait à raison duquel elle a été condamnée (^^). Telles sont, ensuite, les personnes morales ou juridiques. Ces personnes peuvent être lésées par des infractions qui mettent en péril leur existence légale, qui portent atteinte à leur honneur, leur considération, leur crédit, ou qui blessent leurs intérêts matériels (^). Parmi les êtres juridiques, TEtat ou le corps social occupe le premier rang. L^État peut donc devenir lobjet immédiat et direct de délits qui tendent à renverser, à changer ou à troubler Tordre politique établi par la Constitution, qui menacent Tintégrité de son territoire ou son indépendance, ou qui portent préjudice à sa fortune mobilière ou immobilière.
989. Si toute personne, physique ou morale, peut être le sujet passif d'une infraction , il ne s'ensuit point que le délits ne puissent se commettre qu'envers des personnes, c'est-à-dire des êtres capables d'avoir des droits dans la société. En effet, l'intérêt de sa conservation et de son bien-être confère à TÉtat le droit, et lui impose même le devoir de réprimer non seulement les faits qui l'attaquent directement dans son existence, dans ses institutions ou dans' son patrimoine, ainsi que ceux qui attentent à la personne ou aux biens des particuliers, mais aussi les actes qui, soit par l'atteinte qu'ils portent à la foi publique.
(2i) Art. 393; art. U9 et 4i^, C. p.
0^) Voyez notamment les art. 173, i7f in, 180^ $ S, 184 et suiv., 277, U6j C. p.
à Tordre des familles ou à la moralité publique, soit par le danger qui en résulte ou par Talarme qu'ils répandent, troublent Texistence paisible et régulière du corps social. Par ce motif, la loi punit une foule d'infractions, alors même qu'elles n'ont porté préjudice à personne; tels que les faux en écriture, la fausse monnaie, le faux serment, les menaces d'attentats contre les personnes ou les propriétés, l'association des malfaiteurs, les tentatives de crimes ou de délits(^). Par le même motif, la loi réprime des délits dirigés contre des êtres incapables d'avoir des droits. Ainsi, bien que l'enfant qui n'est pas encore né et l'enfant qui n'est pas né viable ne soient pas des personnes, cependant la loi protège l'existence du premier dans le sein maternel et la vie chétive de l'autre pendant les heures qui lui sont données(^. La mort éteint la capacité de l'homme de participer aux droits dans la société. Mais celle-ci prend sous sa * protection les restes mortels et la mémoire des défunts, et réprime, comme délits contre la moralité publique, le fait d'outrager les cendres ou de calomnier la mémoire d'une personnel^). Enfin, la loi protège même par des pénalités les animaux contre les actes de cruauté ou les mauvais traitements excessifs, qui exercent une influence fâcheuse sur les ma$ses(^).
%M1t^^, Si toute personne peut être sujet passif d'une infraction, les délits contre certaines personnes, physiques ou morales, ne sont pas toujours punissables d'après nos lois. Les particuliers et les Etats étrangers peuvent sans doute être lésés par des délits. Cependant, les offenses commises, en Belgique, contre des gouvernements étrangers, et celles dont des Belges se sont rendus
(96) Art. i60 à 232; art. 522 à 331 ] art. 51, 52, S3, C. p.
(27) Art. 348 à 353, art. 396, C. p. L*enfant mort-në est censé n^avoîr jamais existé, et ne peut par conséquent devenir l*objet d^un délit.
(28) L. i, S 4 et 6, L. 27, D. de injur. (47, 10). L. 8, D. de religios. (11, 7). Art. 450 S 2 et 453, C. p.
(29) La loi ne distingue pas si ces actes ont été exercés par le propriétaire ou par tout autre. Art. 561 n«« 5 et 6, C. p.
coupables^ hors de notre territoire^ contre des étrangers, ne peuvent être jugées et punies par nos tribunaux, que dans les cas spécialement déterminés par la loi (n'^ 178, 205).
§ VI. Des éléments de f infraction,
%ZM. Linfraction se compose ou peut du moins se composer de divers éléments dont les uns sont essentiels ou constitutifs, les autres accidentels ou accessoires. On entend par éléments essentiels ou constitutifs les conditions indispensables pour Texistence de l'infraction (essentialia , substantialia delicti). Ces éléments se divisent en deux classes. Les uns sont communs à toutes les infractions (essentialia communia); s'ils ne se trouvent point réunis, l'infraction disparait. Les autres sont propres aux diverses espèces d'infractions dont ils forment le caractère distinctif et particulier (essentialia propria); de sorte que, si l'un de ces éléments vient à manquer, le fait n'est pas un délit, ou se transforme en un délit d'espèce différente. Toute infraction suppose, comme condition de son existence, un fait incriminé par la loi et la culpabilité de l'agent. Mais pour que l'infraction soit un vo/, il faut d'abord qu'on ait soustrait la chose d'autrui ; il faut ensuite qu'on l'ait soustraite frauduleusement. Si l'on détourne frauduleusement la chose d'autrui dont on est en possession,, on se rend coupable d^abus de confiance^ et non de vol. Celui qui soustrait sa propre chose, ne commet aucun délit, ou il cçmmct un délit sui generis, lorsqu'elle était saisie sur Im par le créancier. Pareillement, le fait de prendre intentionnellement possession de la chose mobilière d'autrui, mais sans dessein frauduleux, n'est pas une infraction, ou il constitue une infraction autre que le vol(^). L'examen des éléments constitutifs des diverses espèces d'infractions fait l'objet
(30) Art. 461, 491, 807, 82» et suiv., 8S9, n» 1, C. p.
de la partie spéciale du droit pénal. Il suffit de faire remarquer que les uns et les autres concernent la matérialité de Faction et la culpabilité de Tagent.
984. Autour (les éléments essentiels ou constitutifs de Tinfraclion peuvent se grouper des circonstances accessoires, des éléments accidentels (accidentalia delicti), qui ont pour effet de modifier la criminalité de Taction, et; par suite, d'augmenter ou de diminuer la peine. Si ces modalités sont spécialement définies par la loi, on les désigne par les noms de circonstances aggravantes et iïexcusesy en prenant ces expressions dans un sens restreint et propre. Mais il est impossible de prévoir tous les faits accessoires qui, dans chaque cas particulier, peuvent venir se joindre aux faits constitutifs de Tinfraction et mériter à Tagent une aggravalioi) ou une atténuation de peine. Le legi^ateur doit donc se borner à préciser les circonstances les plus importantes qui sont de nature à influer sur la mesure de la peine, et abandonner l'appréciation des autres qui sont indéfinissables et illimitées, à la conscience éclairée des cours et tribunaux. De la la distinction qui sépare^ d'un côté, les circonstances simplement atténuantes ou les modalités accidentelles qui, sans éire prévues par la loi, autorisent cependant le juge à mitiger la peine, des excuses proprement dites ou des circonstances atténuantes spécialement définies par la loi ; d'autre part, les circonstances aggravantes judiciaireSj dont la libre appréciation est laissée aux juges chargés d'appliquer la peine, des circonstances aggravantes légales ou proprement dites. Indépendamment des excuses dont nous venons de parler, notre droit pénal admet aussi des excuses dites péremptoireSy c'est-à-dire des circonstances précisées par la loi et qui, tout en laissant subsister l'infraction,^ ont pour effet d'exclure la peine. Nous traiterons ailleurs des diverses modalités des délits (Liv. III, tit. II).
. — i6i — CHAPITRE II.
DES CONDITIONS DE L*INFRACTION
9S5. Toute infraction se compose de deux éléments : le fait considéré en soi et la culpabilité de Tagent. Le premier forme la matérialité de l'infraction ou le corps du délit (corpus delictt)} Tautre constitue la moralité de Tinfraclion et lui donne en quelque sorte la vie. Nous examinerons séparément Tun et Tautre de ces éléments constitutifs du délit.
SECTION PREMIÈRE
DE LA MATÉRIALITÉ DE l'iNFRACTION.
§ I. Des conditions matérielles du délit. * •
M6. L'infraction considérée dans sa matérialité suppose un ssie extérieur^ c'est-à-dire un acte qui tombe sous les sens. La résolution d'agir qui ne s'est encore manifestée par aucun acte extérieur, tendant à la réaliser, quelque immorale qu'elle soit^ échappe à l'action de la justice humaine. Tant que la pensée criminelle reste enfermée dans le sein de l'homme, la société n'a pas les moyens de la constater. Aussi ne pourrait-il être question de punir un projet criminel que la personne qui l'avait conçu n'a jamais fait connaître. Mais cette personne peut l'avoir communiqué à d'autres verbalement ou par écrit; elle peut en avoir fait l'aveu. Ce n'est que dans une semblable hypothèse, que l'on peut demander si la société est en droit de punir la seule pensée du crime. La réponse doit être négative. La pensée criminelle, c'est-à-dire la résolution d'enfreindre la loi pénale, fut-elle même avouée, ne saurait tomber sous le coup de cette loi W ; car l'ordre social ne peut être troublé ou compromis que par des actes extérieurs.
(1) Cogitationiê poenain mémo pttHtur, h. 18, D. de poenis (48, 19). Art. Kl, lis, G. p.
Ainsi rbomine qui avait formé la résolution de commettre un crime, n'est pas coupable aux yeux de la loi, quoiqu'il ait été empêché, par un événement indépendant de sa volonté, d'exécuter le crime, s'il n'a commis aucun acte pour en réaliser l'exécution. Le crime est encore demeuré dans sa pensée, et la pensée n'est justiciable que du tribunal de la conscience.
9S7. Pour constituer une infraction,' l'acte extérieur doit être matériellement contraire à la loi pénale; en d'autres termes, il doit réunir toutes les conditions physiques ou matérielles que la loi exige pour l'existence de l'infraction dont il s'agit. L'acte extérieur peut révéler avec certitude la résolution criminelle de l'auteur; mais si le fait ne réunit point les éléments matériels dont se compose, suivant la définition légale, le délit que l'agent a voulu commettre, cette résolution, quelque condamnable qu'elle soit nux yeux de la justice absolue, est impuissante à imprimer au fait un caractère délictueux qui ne lui est pas donné par la loi. D'un autre côté, tout acte dans lequel se rencontrent les conditions extérieures du fait incriminé par la loi, et qui est imputable à l'agent, constitue un délit; à moins que des circonstances particulières et exceptionnelles ne la rendent intrinsèquement légitime, malgré le préjudice qu'il a causé à autrui (2). Nous parlerons, dans le dernier titre du présent livre, des circonstances qui excluent le délit en détruisant la criminalité de l'action.
% IL Bet délits d'action.
MS. Au point de vue de leur matérialité, les infractions se divisent en délits d'action et en délits d'inaction. Les premiers ne consistent pas seulement dans des faits proprement dits, tels que les attentats contre la sûreté de l'État ou la paix publique, contre les personnes ou les propriétés ; ils peuvent se commettre aussi par des paroles ou des écrits, même par des images ou des
(2) Art. 70, 416, 417, C. p.
emblèmes <3). I| suffira de citer les intelligences pratiquées avec les ennemis de TEtat, le complot, la proposition non agréée de former. un complot, Tassocialion des malfaiteurs, la provocation à des crimes ou des délits, les instructions données pour les commettre^ les menaces, le faux en écritui ', le faux témoignage, le faux serment, les calomnies, diffamations et injures, etc. W.
MO. En punissant la conspiration avec Tétranger, le complot, la proposition non agréée de former un complot et l'association des malfaiteurs, la loi frappe, non pas la simple manifestation d'une intention coupable, mais la résolution d'agir concertée et arrêtée entre plusieurs, la réunion de volontés et de forces plus ou moins dangereuses, ou les efforts tentés pour opérer cette réunion, c'est-à-dire des actes extérieurs, tendante faciliter Texécution de certains crimes. Pareillement, si, dans les circonstances qu'elle détermine, la loi punit les menaces, verbales ou écrites (^), ce n'est point parce qu'elles annoncent une résolution criminelle, qui n'est punissable que lorsqu'elle se manifeste par des actes extérieurs; c'est par le motif qu'elles constituent soit des violences morales, exercées pour se procurer des avantages illicites ou pour provoquer à un délit, soit des moyens employés pour intimider ou pour outrager les personnes à qui elles sont adressées. Ce sont là des actes extérieurs, commis dans une intention frauduleuse ou méchante, et que la loi punit, sans rechercher si la résolution exprimée par la menace est sérieuse ou non, si le délinquant avait ou non le dessein de l'exécuter.
(3) Aut facla puniuntur, ut furta eaedetque; aut dicta, ut conmcia et in/idae advocationes ; (nut scripta, ut faUa aut famon libelli; aut consilia, ut conjurationes et latronum contcientia, quosqtte aliot suadendo juvisse aceleris est instar. L. 16, pr. D. de poen. {të, 19).
{i) Art. 66, S 2, 5; art. 67, § 2; art. 106 à Hi, 11^, H«, H6, 193 et suiv., 215 et suiv. 233 à 236, 275 et suiv., 322 et suiv., ii3 et suiv., C. p.
(5) Art. 66, 275 à 277, 290, 327 et suiv., -336, 337, 3i5, 568, 373, 375, -«7, ^9, 468 et suiv. C. p.
§ III. Deê délits d'inaction.
9J#. La plupart des infractions consistent à faire une chose dont on doit s'abstenir. Mais quelquefois on enfreint la loi pénale en ne faisant pas ce qu*on a le devoir défaire. Lorsque la loi punit Tomission d'un acte spécialement déterminé^ il est évident que celui qui s^abstient de le faire, commet un délit; car il a manqué à un devoir que la loi lui imposait par une disposition expresse et formelle (6). Mais, sans spécialement défendre ou ordonner tel ou tel fait, la loi menace quelquefois d'un châtiment Fauteur d'un mal qui peut résulter d'une action ou d'une inaction; telles que la mort d'une personne, une maladie, des blessures plus ou moins graves. L^homme qui, par inaction, a été, volontairement ou involontairement, la cause de ce mal, s'est rendu coupable d'un crime ou d'un délit, s'il avait le devoir juridiquement exigible de faire ce qu'il n'a point fait; mais il n'en est pas pénalement responsable, si l'obligation d'agir n'était qu'un devoir purement moral (7). Remarquez que notre législation ne punit ni celui qui n'empêche pas un délit qu'il lui est facile ou possible de prévenir, ni celui qui s'abstient de porter secours à son prochain en péril ou en détresse.
941. La matérialité des délits d'action consiste dans les actes extérieurs, incriminés par la loi et qui peuvent être des faits proprement dits, dés paroles, des écrits, des images ou des emblèmes. Mais les délits d'inaction admettent-ils des éléments matériels? L'affirmative est incontestable, lorsqu'il s'agit de cette catégorie d'infractions qui peuvent se commettre par action ou par
(6) Art. 80, 18», 156, 157, 5Î55 ; art. 343, 396, 398, C. cr. — Art. 188, 156, 242, 264, 283, 285, 294, 295, 307, 319, 361, 362, 367, 819, 851, n»» 1, 2, 3, 8, 7; 552 ii« 2 et 3; 555; 556, n«» 5; 557, n<» 1, C. p. — Art. 574, 2», 3o, 4'» et 6», art. 576, de la loi da 18 avril 1851, sur les faillites et banqueroutes.
(7) Art. 393 à 396, 398 à 401, 418 à 422.
inaction. Si la violation du devoir juridiquement exigible de faire a produit un certain mal^ telle qu*une maladie, la mutilatioU; la mort de Tenfant; du prisonnier^ de Tindividu séquestré que Ton a privé, à dessein ou par «négligence, des aliments et des soins qu*on était obligé de lui donner, c'est le mal causé par rinaclion, avec toutes les circonstances dont elle a été accompagnée, qui constitue la matérialité de l'infraction. Même les délits d'inaction de la première catégorie, ceux qui sont spécialement définis par la loi pénale, se manifestent au dehors par des phénomènes matériels. S'agit-il de la violation du devoir imposé à toute personne ayant assisté à un accouchement, de faire la déclaration prescrite par la loi? La production des registres de l'état civil dans lesquels l'absence de la déclaration de naissance se fait remarquer, et l'expiration du délai fixé par la loi. S'agil-il d'un service obligatoire, par exemple celui de juré, auquel on a manqué? L'heure où ce service devait avoir lieu, la réunion des jurés au milieu desquels on a fait défaut, l'appel de son nom auquel on n'a pas répondu (^). Toutes ces circonstances extérieures révèlent et constatent le délit d'inaction.
§ IV. Du corps du délit.
t49« Dans l'acception la plus générale, on entend par corps dà délit (corpus delkli) l'ensemble des éléments extérieurs ou la matérialité d'une infraction déterminée. Celte définition s'applique aux éléments matériels de l'infraction considérée abstraitement (in abstracto)^ aussi bien qu'à la matérialité de l'infraction considérée dans sa réalité (in concreto)^ c'est-à-dire du délit qui a été commis et qu'il s'agit de juger. Sous le premier rapport, le corps du délit ne comprend que les éléments physiques qui sont constitutifs de l'infraction. Ainsi, en examinant le vol en soi,
(8) Oetolan, ÉtémenU de droit pénal, n» 1 153.
on trouve que le corps du délit consiste dans la soustraction d^une chose qui n'appartient pas à celui qiii en a pris possession. Mais la pratique judiciaire, d'accord avec la législation Wy ne prend pas le mot corps du délit dans le sens abstrait ; en se servant de ce terme, elle a exclusivement en vue l'infraction qui a eu Heu et que la justice est appelée à réprimer. Dans notre système pénal on doit donc entendre par cette expression Tensemble des éléments matériels d'une infraction commise.
94S« Le corps du délit, pris dans le sens restreint et technique, comprend non seulement les éléments physiques dont le concours est indispensable pour que Tinfraction existe, mais encore tous les éléments accessoires qui se rattachent au fait principal, particulièrement les circonstances aggravantes, telles que l'eiTraction, les violences ou menaces à l'aide desquelles le vol a été perpétré, les circonstances du lieu et du temps qui l'ont accompagné, etc. Au reste, il n'y a pas de motif pour restreindre l'application de ce terme aux délits qui laissent après eux des traces matérielles (delicta facti permanenlis) ; il s'applique également aux infractions dont les éléments extérieurs disparaissent, dès qu'elles sont commises (delicta facti transmnlis)^ telle? que les menaces, les calomnies et injures verbales. Il résulte de ce qui précède que le corps Ali délit n'est pas le délit lui-même ; c'est la matérialité de l'infraction, le délit envisagé dans ses éléments externes ou physiques, absiraclion faite de ses éléments internes ou moraux (*0).
(9) L'art. 32 C. cr. charge les oiRciers de police judiciaire de constater le corps du délit.
(10) Quelquefois le mol corpg du délit est pris dans un sens impropre, pour certains objets matériels qui font partie du corps du délit, quoiqu'ils n'en soient pas le tout. C'est ainsi que l'art. 11 C. p. fr. parle de la confiscation du corps du délU,
it
SECTION II
DB LA MORALITÉ DE L*INFRACTION
§ I. Notions préliminaires.
944. La culpabililé de l*agent est le second élément de Tinfraetion , qui suppose un acte matériellement et moralement contraire à la loi. En eflet, Thommc n*cst responsable du fait illicite, il ne doit subir la peine que la loi y attache et réparer le dommage qui en est résulté, que lorsque ce fait lui est imputabley c'est-à-dire quand on peut le mettre sur son compte. Mais pour que la justice soit autorisée à mettre une action sur le compte de Tagent, dans le but de régler ce compte avec lui, il faut qu'il soit coupable ou en faute. Imputer un fait à une persoFine, c'est donc affirmer que celle-ci en est coupable, et, par suite, qu'elle doit en répondre devant la justice. Ainsi la possibilité de mettre une action sur le compte de quelqu'un, ou Vimputabilité suppose la culpabilité^ et celle-ci entraîne la responsabilité de l'agent. L'imputabilité ou la moralité du fait et la culpabilité de l'auteur sont donc des expressions synonymes.
§ II. De la culpabilité en général,
946. La culpabilité suppose Tintelligence et la liberté. Par intelligence nous entendons la faculté de connaître l'illégalité de l'action défeidue par la loi pénale. La liberté est interne ou externe. La première est la faculté de vouloir ou de ne pas vouloir, de se déterminer spontanément. La seconde consiste dans le pouvoir d'agir ou de ne pas agir^ de faire ou de s'abstenir. A défaut de l'une ou de l'autre de ces deux conditions, toute culpabililé disparait, le fait n'est pas imputable à son auteur et ne peut,
par conséquent, lui imposer aucune responsabilité, pénale ou civile. Ce principe est général et sans exception. Il est applicable aux contraventions, aussi bien qu'aux crimes et aux délits^ il s'applique non seulement aux faits prévus par le droit pénal commun, mais encore à ceux qui sont réprimés par des lois particulières^ même par des lois fiscales. II est donc erroné de dire que les contraventions ne ^ont que des infractions matérielles à des prohibitions ou à des prescriptions de la loi. Nous examinerons, dans le dernier titre du présent livre, les causes qui effacent la culpabilité de Tagent.
946. L'intelligence et la liberté sont les conditions sans lesquelles la culpabilité ne peut se concevoir; mais leur concours ne suffit point pour donner naissance h celle-ci. L'homme peut être l'auteur intelligent et libre d'un fait illicite, sans qu'il soit coupable, ni partant responsable de ce fait et des conséquences qui en sont résultées. Pour l'être, il faut qu'il ait connu l'illégalité de son action et voulu la commettre, ou que, sans avoir eu l'intention d'enfreindre la loi, il ait négligé les soins et les précautions qu'il pouvait et devait prendre pour éviter le mal dont il est devenu la cause sans le vouloir. Dans l'acception la plus générale, en eiTet, la culpabilité ou la faute (culpa sensu latiori) comprend le dol (dolus) et la faute simple ou proprement dite (culpa sensu strictiori). Ainsi, l'on ne peut imputer à l'agent ni dol, ni faute, lorsque, au moment de l'action, il a été privé de son intelligence ou de sa liberté. Mais bien qu'il ait joui de l'une et de l'autre au temps de l'action, il n'est coupable, que lorsqu'on peut lui reprocher une intention criminelle ou une répréhensible négligence.
§ III. De la culpabilité civile et pénale.
M7. Lorsqu'il s'agit de la réparation du dommage causé par une action illicite, la culpabilité comprend le dol et la faute pro- '
prement clite(0. Mais si la simple faute qui a porté préjudice a autrui, donne naissance à une obligation et a une action civiles, Fauteur d'un fait illicite n en est responsable devant la justice pénale, que lorsqu'il Ta commis avec connaissance et volonté. Considérée comme élément constitutif du dol, la volonté n'est point la faculté de vouloir ou de ne pas vouloir, c'est l'exercice de cette faculté ou de la liberté interne, le fait de vouloir commettre telle action ; de même que la connaissance qui forme l'autre élément du dol, est l'exercice de la faculté que nous appelons intelligence (n*" 243), ou le fait de connaître l'illégalité de cette action. Ces deux faits sont des actes internes ou psychologiques que la justice humaine est appelée à constater et à apprécier.
949. En matière répressive, la culpabilité consiste généralement dans le dol ou la résolution criminelle, qui doit être regardée comme une condition essentielle de l'infraction, alors même que le législateur ne l'a pas exprimée dans la définition du crime ou du délit (2). Ce principe souffre exception, I) lorsqu'une disposition expresse de la loi punit la faute, abstraction faite de toute intention coupable(^); Il> lorsqu'il s'agit d'infractions aux lois ou règlements de police, aux lois fiscales, aux lois ou règlements qui concernent l'exercice de certaines industries, professions ou métiers. Ces sortes d'infractions sont punies, soit qu'elles aient été commises sciemment et volontairement^ou par simple faute (^); à moins que la loi n'exige le dol par une disposition formelle(^)..
(1) Pr. J. de injur. (i, i);L.i, pr. D. eod. (47, 10) ,• L.5, § i, D. ad L. Aquil. (9, 2). Art. 1382, 1383, C. c.
(2) Rapports de M. Eudorb Pirxbz sur le tit. V, chap. VHI, sec t. I^*. el sur le titre IX, chap. III. du projet de Code pénal.
* (3) Art. 155, 156, 242^ 283, 285, 29i, 295, 333, 33f 361, 362, 418 à i22, i89 $ 2, 510, 552 n» 5, 559 n» 3 et 5, C. p.
(4) Art.26i,307,319,320, 321, 551, 55211- 1,2,3;555, 556 n<»« l,2,3et 5; 557 n- 1 et 2, C. p. • .
(5) Art. 557 n« 5 et 6 ; 559 n« 1 ; 563 n<»> 2, 3 et i, C. p.
Remarquez que le Gode pénal ne porte contre les infractions commises par faute, que des pénalités correctionnelles ou de police; sauf les cas où la faute concourt avec le dol (culpa dolo determinata) ; comme on verra plus loin (n" 270).
%49. Lorsqu'une action a eu des conséquences préjudiciables, Tagent n'en répond pas indistinctement; sa responsabilité est subordonnée au concours de deux conditions. En effet, pour que l'agent puisse être déclaré coupable de dol ou de faute en ce qui concerne ces conséquences, il faut que son action en ait été la cause déterminante. Si elles ont leur cause dans le fait d'une autre personne, si l'action de l'inculpé y a seulement donné occasion, ce dernier n'en est point responsable, bien qu'elles ne fussent point arrivées, s'il n'eût pas commis cette action (^). Ce principe est reconnu par le nouveau Gode pénal qui, dans les cas où il rend l'auteur de l'action responsable du mal qu'elle a produit, exige que ce mal ait été, non pas occasionné, mais causé par l'action, ou qu'il en soit résulté (7) j et qui abroge même ou modifie certaines dispositions sanctionnées par l'ancien Gode pénal et contraires à ce principe (^). Mais pour que le mal qu'il a causé par son fait soit imputable à l'auteur, il fa-ut qu'il soit entré ou qu'il
(6) Une personne légèrement blessée reste estropiée ou succombe par suite de son imprudence ou de l^impéritie de celui qui Ta traitée. Lorsque, dans une émeute, une rébellion ou une réunion séditieuse, des crimes ont été commis par quelques individus, on ne saurait en faire peser la responsabilité pénale sur les chefs qui n*y auraient aucunement participé ou qui les auraient même défendus. Si Tenfant délaissé a été mutilé par une autre personne, celui qui Pavait délaissé n'est pas plus responsable de cette lésion, qu*ii ne le serait de la mort donnée à Tenfant par un tiers. Remarquez que les mots : par suite du délaûêenienl^ dont se servent les art. 556 et 300 ^ 1, ont la même signification que le mot cattêé^ dans les art. 557 et 360
(7) Art. 101 S 2, 102 S 5, <05 § 2, 236, 270, 281, 5^9, 352, 557, 360 5 2, 376, 599
(8) Art. 256, C. p. b. modifiant Part. 191, C. p. fr. Art. 557 et 560 ^ 2, C. p. b. modifiant Tart. 552, C. p. fr. Quant à Part. 515 de ce dernier Code, il a été abrogé fiar le Code belge.
ait du entrer dans les prévisions de ce dernier. Que si, en mettant les choses au pire, l'agent n'a pu le prévoir, le résultat de son action est un accident, un cas fortuit, dont nul n'est responsable W.
§ IV- Du dol ou de la résolution criminelle. — Du dol général,
«50. Le dol ou la résolution criminelle (*0), dans Tacception la plus étendue, est la détermination de commettre une action dont on connaît la criminalité (*0, ou Tintcnlion de délinqucr. Ainsi, la connaissance et la volonté sont les éléments constitutifs du dol dans le sens le plus large (n" 247). L'action contraire à la loi pénale et commise sciemment et volontairement, est un délit intentionnel (delictum dolosuni), A défaut de l'un ou de l'autre de ces deux éléments, l'acte est un délit non intentionnelj un délit de négligence (delictum culposiun)^ ou il ne constitue aucune infraction. Dans le système du Code pénal belge, le dol que nous appelons général, ou la volonté de commettre une action dont on connaît la criminalité, est une condition tacite de tout crime ou déliti^^); sauf les cas où une disposition formelle
(9) Dans une rixe, Pun des combattants glisse et, en tombant, se fraclui*e le crâne sur une pierre; ou, renverse par son adversaire, il meurt par suite d^unc attaque d^apoplexie ou de la rupture d*un anëvrisme, déterminées par la chute. «> En cas d*homicide commis involontairement, sMl est prouvé que c^est par un accident qui ne soit TelTet d'aucune sorte de négligence ni d'imprudence de la part de celui qui Ta commis, il n'existe point de crime, et il n'y a lieu à prononcer aucune peine, ni aucune condamnation civile, o Code pénal de 1791, 2<"« part. tit. 2, art. i^.
(10) Pour désigner le dol en matière répressive, la théorie se sert indistinctement des mots : résolution, intention, volonté criminelle.
(1 1) On peut aussi se rendre coupable de doljiar omission, ce qui a lieu, lorsqu'on prend la résolution de ne pas remplir un devoir, avec la connaissance de la criminalité de cette inaction. Pour ne pas compliquer l'exposé de la matière, nous nous bornerons à parler du dol par action. Les principes qui concernent cette espèce de dol s'appliquent également au dol par omission.
(12) Art. U5 § 2, 146, 278 à 282, 521 à 52i, 558, 5410, 5il, etc. C. p. C'est par ce motif, que le législateur belge a cru devoir supprimer le mot volontairement dans la définition de plusieurs crimes et délits à l'égard desquels le Code français exigeait expressément cette coi|dition. Art. 510 et suiv. C. p.
de ee Code punit la simple Taule (ii* 248). Le législateur nexprime celle condilioii que par exceplion, quand il juge nécessaire de la faire renlrer dans la définilion légale du crime ou du délil ; el alors, pour désigner le dol général, il se serl des termes : sachant, connaissant y avec connaissance, sciemment, volontairement, sciemmefit et volontairement, à dessein (1^.
9Sf . Pour que Taclion puisse être imputée à Tagent comme intentionneilcy il faut, en premier lieu, qu'il ait connu la criminalité de son action, qu'il ait su que celle-ci était contraire à la loi pénale. La connaissance de la loi se présume, tant que Tinculpé ne prouve pas qu'il lui était impossible d'en connaître IVxistcnce. Mais il n'est pas nécessaire qu'il ait aussi connu la peine attachée au fait qu'il s'agit de lui imputer ; il suffit qu'il ait connu l'existence de la loi a laquelle il a contrevenu. Il ne faut pas non plus que l'agent ait eu la conviction de l'immoralité de son action. Lors même qu'il aurait cru que la loi était immorale et que son devoir lui commandait de faire ce qu'elle défend, il serait coupable d'avoir agi au mépris d'une loi qu'il devait respecter. Mais l'agent doit avoir connu les circonstances qui ont imprime à son fait le caractère du délit prévu par la loi qu'il a enfreinte. L'erreur de fait, quand même elle pouvait être évitée, exclut le dol a^).
969. Pour que l'infraetioii à la loi puisse être considérée comme le résultat d'un dol, il faut, en second lieu, que l'auteur ait voulu commettre l'acle, malgré la connaissance de sa criminalité. Cette volonté existe, des que le dessein d'agir au mépris de la loi est formé ; quand même l'objet du crime ne serait pas encore déter-
(13) Art. 67, 68, 202 S 2, 28^, 202, 29S, 299, 524, 359, 3i8, 3i0, 3tf1, 392, 398, 401, 402, 404, 406, 4S4, 4St, SfOO, 559 n» i, 563 n«« 2, 3 et 4 G. p.
(14) Nous traiterons, dans le dernier titre du présent livre, de Tignorancc d<* la loi pénale, de Terreur de droit et de Terreur de fait en matière répressive.
miné^ ou que ce dessein serait subordonné à quelque circonstance ou à quelque condition (^^), La volonté de délinquer peut être réfléchie (dolus deliberalus) ou irréfléchie (dolus repentinus), selon qu'elle a été déterminée par une préméditation ou par un premier mouvement, comme nous verrons au titre suivant. Il peut arriver que, à Tinstant même de lexécution, Tagent ait été privé de Texercice de ses facultés intellectuelles ou morales ; mais si Faltération passagère de l'intelligence ou la contrainte a été un effet de sa volonté, Tinfraction doit être considérée comme intentionnelle.
§ V. Du dol spécial.
ItSZ. On ne doit pas confondre avec Tintention de commettre un délit, le motif qui détermine Tagcnt i\ le commettre, le but qu'il se propose en le commettant. On peut violer la loi intentionnellement, mais sans mauvais dessein ; on peut même lenfreindre dans une bonne intention, par excitation de sentiments généreux , pour réaliser un but désirable et honorable. Mais quiconque commet avec connaissance et volonté une action contraire à la loi pénale, est coupable, quelque louables que soient les motifs qui le déterminent. Ces motifs peuvent affaiblfr, mais n'effacent point la culpabilité. Il suit de là que ni rintciiliouAle nuire (malitia), ni le dessein de procurer à soi-même ou aux ^tres des profits, des avantages illicites (fraiis), ne peuvent être considérés comme des conditions de la culpabilité en matière pénale C^). Mais cette règle n'est pas absolue. Certaines infractions
(15) L*art. 392 C. p. applique cette règle, qui est générale, à Phoniicide et aux lésions cori)oreIles volontaires.
(16) Gass. Belg. 19 janvier 1852, i mai 1857 et infra, n» 306, note 25. D'ailleurs, ^intention méchante ou frauduleuse est entièrement étrangère à une foule d*iufractions ; telles, par exemple, que celles qui sont prévues par les art. 237 à 239, 261 à 275, 267, 299, 315, 332 à 337, 372 à 376, 385, 387 à 391 C. p^
sont d'une nature particulière : pour qu'elles existent, il ne suffit pas qu'elles soient commises sciemment et volontairement, il faut de plus qu'elles soient le résultat d'une intention méchante ou frauduleuse ; de sorte que la culpabilité dépend de la criminalité du motif qui a déterminé Tagent. On doit donc distinguer la culpabilité générale (dolus generalis), qui est une condition essentielle de tout crime ou délit, mais qui ne suffit pas toujours pour imprimer au fait un caractère délictueux, et la culpabilité spéciale (dolus specialis)^ qui consiste dans le dessein soit de nuire, soit de procurer à soi-même ou à autrui des avantages illicites.
354. Si le dol général est une condition tacite de tout crime ou délit, sauf les cas exceptés par la loi, le dol spécial n'est un élément constitutif de l'infraction, que lorsque la loi l'exige en termes formels, en faisant entrer dans la définition même du crime ou du délit la mention soit du dessein mécbant(i7)^ soit de l'intention frauduleuse (*^), soit de l'un et de l'autre H^). Toutefois cette règle souffre exception , lorsque le dol spécial résulte prima facie de l'acte incriminé. En effet, si la preuve que l'agent a commis. cet acte sciemment et volontairement suffit pour produire la conviction du dessein frauduleux(^) ou mécliant^^^O de l'auteur, il est inutile que la loi exprime cette condition textuellement ; et dans les cas où le fait pourrait facile-
(17) Art. il8, 119, 120, 44S, 449, 534 à 537, 547, 557 n« 5, 560 n» t, C. p. Art.* 2 et 3 du décret du 20 juillat 1831, sur la presse.
(18) Art. 182, 2i3, 297, 298, 31 1, 312, 461, 488, 490 § 3, 491, 496, 498 § 2, 507, 508 f 2, 509, C. p.
(19) Art. 193, 213, 241, 309, 493, 500 § 4, 511 § 2, 512 § 3, 527, 533, 547, W9, C. p.
>20) Art. 160 à 191, 2iO, 243, 245, 246 à 251, 275 à 277, 302, 303, 305, 306, 308, 448, 489, 490 § 1 et 4, 493, 494, 497, 498 § 3, 500 § 2 et 3, 505, 508 § 3, 545, C. p.
(21) Art. 144, 145, 275 k 282, 526, 528, 538, 540, 541, C. p.
ment être le résultat de Tignorance ou de rinattention de Tagent, elle peut se borner à exiger qu'il soit commis sciemment, avec connaissance (^)., Lorsque, dans la définition du crime ou du délit, la loi fait mention de l'intention frauduleuse ou méchante, cette condition doit être énoncée dans la question posée au jury. En pareil cas, le mot coupable que renferme cette question, n'indique que la culpabilité générale; mais il ne comprend pas la culpabilité spéciale; de sorte que, si celle-ci n'avait pas été exprimée dans la question, la réponse aiïirmative du jury ne pourrait servir de base à une condamnation. Si le prévenu est traduit devant la juridiction correctionnelle, le jugement de condamnation doit constater Texistence de cet élément moral du délit.
965. Le dol spécial comprend la méchanceté et la fraude. L'homme qui commet méchamment un fait illicite, ne songe pas à en tirer profit; il n'a d'autre intention que de faire du mal, de porter atteinte aux droits de la société ou des particuliers. Celui qui agit frauduleusement, veut également nuire à la personne, individuelle ou collective, au détriment de laquelle il poursuit spn projet; car il sait bien qu'il ne peut le réaliser sans causer du préjudice à autrui; mais ce n'est point ce préjudice qu'il a directement et principalement en vue; ce n'est pas le désir de faire du mal, qui le détermine à agir; son but^immédiat et direct est de s'enrichir aux dépens d'autrui ou de se procurer toute autre avantage illicite, par exemple, de se soustraire à une obligation imposée par la loi, a un service du légalement, d'échapper à la surveillance de la police ou à l'ioction de l'autorité. Il ne faut pas, du reste, que l'agent ait l'intention de recueillir lui-même les avantages qui pourront résulter de l'infraction; il suffit qu'il ait le dessein d'en faire jouir des tiers, sans vouloir en profiler luiménrie; tel que le receleur qui consent à recevoir en dépôt lès
(22) Art. i69, 177, 181, 183, 191, 455, 456, C. p.
objets volés. L'intention frauduleuse se manifeste le plus souvent par une altération de la vérité, soit que celte altération constitue un faux proprement dit, soit qu'elle consiste dans des ruses, des machinations, des artifices employés pour circonvenir et tromper celui aux dépens de qui on cherche à se procurer des profits ou des avantages illicites (^). Mais la fraude peut se commettre aussi sans tromperie, sans simulation ou dissimulation. Le vol ou la . soustraction frauduleuse de la chose d'autrui est lexemple le plus remarquable de cette sorte dedoK^^).
§ VI. Du doly en tant quil s^applique aux conséquences de faction.
S5tt. Pour que Ton puisse imputer à Tagent, comme délit intentionnel, le mal qu'il a causé par son fait, il faut, d abord, ou'il ait prévu ce mal. S'il ne l'a pas prévu, mais qu'il ait dû le prévoir, le résultat de son action constitue un délit non intentionnel ou de négligence. Il faut, ensuite, qu'il ait voulu le mal dont il a été la cause. S'il Ta prévu, sans l'avoir pourtant voulu, on peut lui reprocher une faute grave, qui est voisine du dol (culpa dolo proxima) et dont nous parlerons plus loin. Lorsque le mal causé était la conséquence nécessaire du fait qui l'a produit, ou bien lorsque, sans avoir ce caractère, il en était néanmoins une conséquence habituelle^ Ae telle sorte que c'eut été un heureux hasard qu'elle ne se fut pas accomplie, l'agent qui connaissait la nature et les circonstances de son action, doit en avoir prévu et voulu le résultat W. Mais si, habituellement^ le fait commis n'en-
(23) Liv. II, tit. ni, det critnes et délits contre la foi publiqiie; lit. IX, chap. II, des fraudes, sect. I" à III, C. p.
(24) Art. ^1. On trouve d^aulres exemples dans les faits prévus par les art. 241, 491, 505, ^07 et 508, C. p.
(25) Celui qui donne la mort à une personne en lui fendant le crâne par un coup de sabre, en lui plongeant un poignard dans la poitrine, en tirant sur elle à bout portant un coup d*armc à feu qu^il sait être chargée, ou en lui administrant sciemment du poison, doit bien avoir prévu et voulu le mal qu^il a produit.
traînait pas une conséquence si malheureuse^ l'auteur peut ne pas ravoir aperçue, tout en connaissant la nature et les circonstances de son action; il peut même ne pas avoir voulu cette conséquence, quoiqu'il en ait prévu h possibilité (n'^ 3i66 et 267).
957. L'agent peut avoir voulu de diverses manières le -mal dont il a clé la cause. Sous ce rapport, la volonté, en tant qu'elle s'applique aux conséquences du fait, est susceptible de plusieurs modiGcalions qui exercent de l'influence sur la mesure de la culpabilité. Le plus souvent, l'aufcur a eu directement en vue le niai qui est résulté de son action, il a exécuté celle-ci dans le but de causer ce mal. La résolution criminelle qui a eu directement pour objet l'infraction commise, est appelé dol direct. Ce dol se présente sous deux formes. I) L'intention de l'agent était déterminée, il voulait spécialement le crime qu'il a commis ou tenté de. commettre (dol déterminé) W. Il) L'intention criminelle était indéterminée, elle n'avait pas exclusivement pour objet tel résultat ; dans sa généralité elle comprenait toutes les conséquences plus ou moins préjudiciables que le fait pouvait produire; l'agent voulait l'une ou l'autre, quelle qu'elle fut; indifférent sur le résultat plus ou moins grave de son action, il cherchait à réaliser, à tout risque, son projet de faire du mal à autrui (dol indéterminé ou alternatif) (^. Lorsque l'agent a commis le fait dans une intention indéterminée de nuire, on doit lui imputer, comme intentionnel, le résultat de son action.
(26) L*agent a tuë une personne dans Pintention de lui donner la mort j il a exposé et délaissé, dans- un lieu solilairc, son enfant dans Pintention de le faire périr.
(27) Poussé par Pesprit de vengeance ou de jalousie, Pagcnt a attenté à la personne de son ennemi, non pas précisément pour lui donner la mort ou pour lui faire des blessures graves ou légères, mais dans un dessein indéterminé de nuire. Un autre a détruit ou dérangé la voie de fer, ou placé un objet faisant obstacle à la circulation, pour faire dérailler les convois. Un troisième a tiré un coup d*arme à feu sur une foule.
i|iid qall soîi ; mais ou ne peut lui imputer que ce rèsullnL DoIhs indHerminatHS determinainr rventH. Conformément & ce principe, on ne peut admettre* dans l'hypothèse dont il s'agit « aucune tentative de crime. La résolution criminelle est le plus souvent indéterminée, quand elle est prise et exécutée dans un premier mouvement C^).
!tM. Il importe de ne pas confondre avec le dol indéterminé ou alternatif, une autre espèce de dol que les criminalistcs appellent indirect ou éventuel cl dont voici le caractère. L'ajciMit avait formé le dessein de commettre une infraction déterminée, mais Faction a eu pour résultat une infraction plus grave qui a dépassé le but du délinquant. Dans ce cas, si le mal causé était une conséquence nécessaire ou du moins habituelle du fait, et que Fauteur ait connu les circonstances qui étaient de nature à le produire, on doit considérer ce mal comme un crime intentionnel (n* !i56). A la vérité, le coupable n'a pas eu pour but de commettre ce crime; son action tendait à produire un résultat moins préjudiciable; mais sachant qu'elle entraînerait, selon toute probabilité, une lésion plus grave, il a éventuellement voulu celle-ci, il a préféré de subir cette conséquence de son fait, plutôt que de renoncer à son projet qu'il voulait exécuter, même au risque du résultat prévu. Ainsi , bien qu'il n'ait pas voulu directement et principalement le crime dont il est devenu la causé, bien qu'il ne l'ait pas'méme désiré, il y a cependant consenti pour le cas où il résulterait du fait; ce crime était donc compris indirectement et éventuellement dans son intention (^). En cas de dol indéterminé, au contraire, Pintention criminelle s'applique directement
(28) Dans les rixes non préméditées, les violences sont exercées de part et d*autre dans une intention indéterminée de nuire.
(29) Quelqn^un a volontairement incendié une maison, détruit ou renversé un édifice, inondé une mine, et causé par ce fait la mort d*une personne qui, h la connaissance de Tagcnt, se trouvait dans le bâtiment ou la mine. Le dol indirect ou éventuel est puni comme le dol direct. Art. 517, 518, 521, 522, 547, 5i8, C. p.
et principalement, mais alternativement, ù chacune des conséquences préjudiciables que le fait peut produire. Au reste, le dol éventuel diiïére essentiellement du concours d'un dol et d'une faute voisine du dol, concours que les auteurs appellent culpa dolo delerminata et dont nons parlerons dans un instant (jV* 269 et 270).
§ VII. De la preuve du dol.
959. La résolution criminelle consiste à savoir que tel fait est défendu par la loi et à le vouloir cependant commettre. Ces deux éléments du dol sont des actes internes qui ont besoin d'être constatés, aussi bien que les faits extérieurs dont ils ont été la cause. La culpabilité ne se présume point W; elle doit être prouvée. Par quels moyens la justice humaine peut-elle découvrir la résolution criminelle? En premier lieu se présente Faveu de l'accusé. Mais l'aveu ne peut lui-même satisfaire la conscience du juge, que lorsque la sincérité en est démontrée, et elle ne peut l'être que par l'accord qui existe entre la déclaration de l'accusé et les circonstances principales du fait, circonstances dont le juge doit avoir acquis la certitude par d'autres voies que l'aveu. Cependant les cas sont rares où l'aveu de l'accusé réunit toutes leh conditions nécessaires pour produire la conviction d'une conscience éclairée. Le plus souvent le juge est forcé d'avoir recours aux faits matériels, d'argumenter de ces faits à l'intention de l'accusé, de remonter de l'effet extérieur à la cause interne; en d'autres termes, il ne lui reste qu'à former sa conviction par induction. Le juge peut obtenir parce procédé un degré de certitude qui suflit pour le convaincre de la culpabilité de l'agent.
MO. Dans un grand nombre de cas, l'exécution du fait illicite suffit seule pour produire dans l'esprit du juge la conviction de la
(30) Dolum et indiciù penpicuU probari convenit. L. 6, C. de dolo malo (2,21).
culpabilité de Tagent. Res ipsa in se dolum habet(^^)* G est que le fait dont il s'agit, n'est guère susceptible de deux explications. La ' résolution criminelle qui résulte prima fade de Tacte, est appelée dol réel. Mais le fait matériel n'est pas toujours dans un rapport si intime et si nécessaire avec la résolution criminelle. Bien souvent l'exécution de ce fait, quoique complète , n'entraîne pas la conviction du juge relativement à la culpabilité de l'agent. Alors il ne reste qu'à consulter toutes les circonstances qui se rattachent au fait principal, et à examiner si elles sont de nature à révéler l'intention dans laquelle l'auteur a exécuté le fait. Mais pour qu'elles puissent servir de moyens d'induction, il faut que chacune d'elles soit pleinement prouvée, et qu'elles n'admettent point d'autre explication raisonnable que celle qui les rattache à une résolution criminelle. La preuve du dol puisée dans les circonstances accessoires du fait principal, est une preuve par indices pu indirecte.
§ Vin. De la faute proprement dite. — Caractère et degrés de la
faute.
Ml. Il y a faute proprement dite ou simple faute, lorsque, sans vouloir contrevenir à la loi, on néglige les soins qu'on est obligé de prendre. Le caractère distinctif de la faute est la négligence, qui a sa cause dans le défaut de cette volonté ferme et permanente (constans ac perpétua voluntas)^ dont chacun doit être animé, d'éviter tout ce qui pourrait nuire aux intérêts publics ou privés.* On peut donc appeler délits de négligence les infractions non intentionnelles ou commises par simple faute. On les appelle nu^si involontaires (^)^ parce que, bien que le délinquant ait voulu la cause, il n'a pas voulu l'effet qu'il devait prévoir ou prévenir.
(31) L. 36, D. de verb. oblig. (i3,l). Art. 160 et suiv., 468 et suiv., etc. C. p.
(32) Art. as, 419, 421, 422, :(59 no 3, tm n» H, C. p. ~ La dénomination : déliU
La faute ne constitue généralement un délit, que lorsqu'une lésion, un dommage est résulté de Faction ou de l'inaction imputable au prévenu (^). Toutefois, cette règle est loin d'être absolue. Lorsqu'il s'agit d'infractions aux lois fiscales, aux lois ou règlements de police, aux lois ou règlements qui concernent l'exercice de certaines industries, professions ou métiers, la faute est punie, quoiqu'elle n'ait eu aucune conséquence fàcheuseW. Nous parlons ici de la faute, en tant qu'elle est devenue la cause d'un événement préjudiciable, assez grave pour que l'intérêt public commande de l'ériger en délit.
969. Dans le système du droit romain, lorsqu'il s'agit de faits qui peuvent causer du dommage à autrui, chacun est tenu de prendre les précautions qu'un homme essentiellement prudent et attentif a l'habitude de prendre^ on ne peut faire aucun reproche à l'agent, s'il a employé les soins d'un bon père de famille, et le dommage causé malgré ces soins doit être attribué au hasard. D'un autre côté, la moindre négligence qu'un bon père de famille n'aurait point commise, engage la responsabilité de l'auteur du fait dommageable P^).
involontaires, est impropre. Pour qu^une action ou une omission puisse être imputée à l'homme, il faut qu'elle soit l'effet de sa volonté, quoiqu'il n'ait pas voulu le résultat qu'elle a produit. S'il a agi ou s'il est resté dans l'inaction sans volonté, tel que le fou ou l'enfant qui, étant privés d'intelligenco, n'ont pas de volonté, il n'est coupable ni de dol ni de faute. A la vérité, dans la terminologie du Code pénal, le mot involontaire s'applique à l'effet, et non pas à la cause. Mais prise même dans ce sens, l'expression est encore impropre ; car l'homicide involontaire comprend non seulement l'homicide culpeiix qui est un délit, mais encore Thoraicide accidentel qui n'est point puni. Il en est de même des coups et des blessures involontaires. Cependant cette expression, consacrée par un long usage et maintenue par le Code pénal belge, présente, dans le système de ce Code, d'autant moins d'inconvénients, qu'elle est exactement définie par l'art. il8.
(33) Art. 155, 166, WL, 283, 29i, 295, 321, 333, ZU, 336, 418 a 422, 489 § 2, 519, C. p.
(34) Art. 264, 319, 320, 361, 551, 552 n»* 1 à 4, 555, 556 noi 1, 2, 3 et 5, 557 n<* 3, C. p.
(35) En parlant de la faute Aquilienne, la L. 31, D. ad L. Aquil. (9,2) dit : CtUpa
1. Sous Tenipire de notre législation, la responsabilité de la
faute, en matière de délits et de quasi-délits, est subordonnée
aux circonstances. En effet, tout homme a le devoir de surveiller
sa conduite et de régler ses actions de manière à ne pas devenir
la cause, même involontaire, d'un événement préjudiciable.
Ce devoir est plus impérieux à 1 égard des personnes qui, par
leur état, leur profession, les rapports dans lesquels ils se trouvent,
sont obligées d'acquérir des connaissances ou d'employer des
précautions particulières, pour prévenir les accidents et les
malheurs. Mais la loi qui impose aux citoyens ce devoir général
ou particulier, se borne à prescrire le degré de soin que Tétat des
jïhoses réclame et que chacun peut employer d'après sa condition
et suivant les circonstances. Il est évident qu'on ne peut pas
demander d'un jeune homme tout ce que l'on est en droit d'exiger
d^un homme mûri par l'expérience, et que les soins d'un bon père
de famille ne suffisent point, lorsqu'il s'agit de l'exercice d'un art
ou d'une profession quelconque. Il y a plus : celui qui a commis
un fait illicite, est coupable de faute, pour n'avoir pas mis les choses
au pire et prévu le résultat de son action, afin de s'en abstenir,
pourvu qu'il lui fût possible de le prévoir. L'appréciation de la
faute et de ses divers degrés est abandonnée à la conscience
éclairée du j^ige qui, dans chaque cas particulier, doit prendre
en considération Tàge, le sexe et les autres qualités personnelles
du prévenu, la nature et les circonstances de l'acte qui a produit
l'infraction.
§ IX. Des modifications de la faute.
264. La faute se présente sous les formes et les modifica- Uons les plus diff'érentes. On se rend coupable de faute par igno-
ett quody quum a diligente provideri potturit, non eêset provisum. A la vérité, la L. ii, D. eod. porte : In lege Aquilia et levisêima culpa venilf mais il résulte de la combinaison de ce texfe avec la L. 51, D. cit. que leviuima culpa n*est qu*une expression renforcée qui est synonyme de levi» culpa.
rance, maladresse ou impéritie, par imprévoyance, imprudence, inattention, insouciance, paresse, pétulance i^), témérité i^), etc. L'ignorance est une faute, lorsqu'on ignore ce que Ton doit savoir; elle comprend Terreur que Ton aurait dû éviter. En règle générale, l'adresse n'est pas un devoir; par conséquent la mala< dresse ne constitue pas de faute. Mais lorsqu'il s'agit d'une opération, d'une entreprise quelconque qui exige des connaissances particulières ou une certaine habileté, celui qui ne possède pas cette habileté ou ces connaissances, et qui fait mal la chose dont il s'agit, est coupable de faute; car il ne devait pas se mêler d'une chose qu'il ne connaissait point. Pareillement, ceux qui exercent un état ou une profession quelconque, doivent prosséder les connaissances, l'adresse, l'habileté nécessaires pour pouvoir l'exercer convenablement. S'il ne les ont pas acquises, s'ils ne savent point ce qui est de leur état, ils ont manqué à leur devoir, ils sont en faute et, par suite, responsables du m|il qu'ils ont causé. Par maladresse il faut donc entendre l'impéritie, c'est-à-dire l'incapacité, l'inhabileté de faire une chose, lorsque l'agent devait acquérir les connaissances et l'habileté nécessaires, ou s'abstenir défaire ce qu'il ne connaissait pas (^^).
365. En examinant le caractère distinctif de toutes les modifitions de la faute qui a causé du préjudice à autrui^ on peut les ramener à deux formes principales qui, l'une et Pautre, admettent plusieurs degrés : la faute sans prévoyance et la faute avec prévoyance. En définissant l'homicide et les lésions corporelles invo-
(56) Voyez des exemples dans les L. 50 § ^, L. 51, D. de furtis (17^^).
(37) Le § 8, J. de L. Aquil. (4,3) et la L. 8 § 1, D. eod. (9,2) contiennent des exemples de faute par témérité.
(38) Cette espèce de faute est imputable à celui qui, n'ayant jamais manié une arme à feu, va à la chasse et blesse ou tue une personne; à celui qui exerce une profession qui n*est pas la sienne. Elle est également imputable aux médecins, chirurgiens, accoucheurs, pharmaciens qui, par leur impéritie et Pignorance des règles de leur art, ont été cause d*un malheur. § 8, J. de L. Âquil. (i,3). L. 9, § 5, D. locati (19,2). L. 132, D. de R.J. (50,17).
lontaires, le Code pénal distingue aussi deux espèces de fautes qui comprennent toutes les autres : le défaut de prévoyance et le défaut de précaution (3^). Ce sont les même» que nous venons d'indiquer et que nous désignerons par les mots : faute sans prévoyance^ et faute avec prévoyance^ pour mjeux en faire ressortir leur caractère. Le plus souvent, le nouveau Code résume toutes les espèces de fautes dans le mot négligence i^). Ailleurs^ il se sert des termes : involontairement Wy sans précaution^ imprudemment (^2).
966. La faute sans prévoyance consiste en ce que Tagent n'a point prévu 1 événement préjudiciable qui est résulté de son action (ou de son inaction), mais qu'il aurait dû prévoir. Cette faute est susceptible de deux modiCcations. I) L'agent n'a pas connu la / nature de son action ; il n'a pas su qu'elle pouvait produire le résultat dont elle a été la cause, il y a ignorance ou erreur sur un fait particulier ou sur ses circonstances essentielles; mais l'auteur est en faote pour avoir négligé d'acquérir les connaissances, de prendre les renseignements qui auraient pu l'éclairer (^). II) L'agent a connu la nature de son action ; il savait que des conséquences fâcheuses pouvaient en. résulter; mais il na pas songé au malheur qui est arrivé. Cependant il aurait pu le prévoir, s'il y avait réfléchi, s'il avait fait de ses facultés intellectuelles l'usage que son devoir lui prescrivait. La cause interne du délit est une inattention^ une irréflexion coupable (^^).
(39) Art. 4ij. Voyez aussi Part. 5S9 n» 3, C. p.
(40) Art. 155, i56, 242, 283, 285, 29i, 295, 333, 334, G. p.
(41) Art. 419, 421, 422, C. p.
(42) Art. 519, 552 n» 5, 563 no 5, C. p.
(43) Celui qui, en maniant une arme à feu quMl croyait n'être pas chargée^ blesse ou tue un autre ; les médecins, chirurgiens, accoucheurs, sages-femmes ou pharmaciens, pour ne pas savoir ce qui est de leur état^ donnent la mort à une personne ou lui causent une maladie, sont pénalcment responsables de leur faute.
(44) L*étourdi qui, en jouant avec une arme à feu qu*il savate être chargée, blesse ou tue quelqu^un ; celui qui, en effrayant les chevaux attelés à une voiture, devient la cause de la mort ou de la mutilation d'une personne; Touvrier qui^ en allumant
367. La faute avec prévoyance a un caractère plus grave que celle que nous venons de définir. L'agent a prévu comme possible le malheur qui est arrivé, san« l'avoir pourtant voulu; mais il devait le prévenir, soit eu prenant les précautions nécessaires pour Téviter, soit en s'abslenant d'agir. Cette espèce de faute se rapproche du doi par la conscience qu'avait l'agent de la possibilité du mal qu'il a causé; mais elle en diffère essentiellement en ce que l'auteur de ce mal n'a pas eu l'intention de le produire (culpa dolo proxima) (^). La faute voisine du dol suppose que le mal causé est entré dans les prévisions de l'agent comme une conséquence possible de son action. Que si l'événement était une* conséquence nécessaire ou du moins habituelle du fait qui l'a produit^ l'auteur qui connaissait la nature et les circonstances de son action, devait en avoir prévu et voulu le résultat (n° 236).
368. Le mal involontairement causé par l'inobservation des règlements qui ont pour but de prévenir les accidents et les malheurs, doit être attribué à la faute du prévenu, et celte faute rentre dans l'une ou l'autre des deux catégories que nous venons d'indiquer, selon que ce dernier a ignoré ou connu ces règlements. Celui qui a manqué de prendre les précautions ordonnées et qui, par cette inobservation, est devenu la cause d'un malheur, commet une double infraction. Il est d'abord coupable d'une contravention aux règlements; il en serait coupable alors. même que ceile-ci n'aurait porté préjudice à personne. Il est ensuite responsable du
un feu trop vif, incendie la maison ; l^individu qui, en entreprenant une chose audessus de ses forces, cause du mal à autrui, doivent subir la j^eine de leur imprudence ou de leur témérité.
(US) Un imprudent, déchargeant une arme à feu en plein jour, dans une rue fréquentée, tue un des passants ; un cavalier, parcourant la ville au galop, écrase un enfant; un cocher, conduisant sa voiture avec rapidité, blesse une femme; des maçons, couvreurs ou charpentiers, occupés & travailler au haut des édifices situés sur les lieux publics, ne prennent aucune des précautions d^usage pour avertir les passants du danger et causent, par la chute des matériaux, la mort d*une personne.
mal dont cette infraction a été la cause et qui doit être considéré comme le résultat d'une simple faute, s'il ne Ta pas voulu. Mais dans le système de notre législation pénale, lorsque Tinobservation des règlements a produit des conséquences fâcheuses, il n'y a qu'un délit à punir, celui qui consiste dans la lésion ou le dommage causé par cette inobservation (^).
§ X. Concours du dol et de la faute,
969. L'agent est coupable à la fois de dol et de faute, lorsque l'infraction intentionnelle a eu des conséquences préjudiciables qu'il n'avait* point prévues, ou qu'il n'a point voulues, quoiqu'elles fussent entrées dans ses prévisions. Le concours du dol et de la faute est appelé par les criminalistes culpa dolo determinatay qu'il importe de ne pas confondre avec le dol indirect ou éventuel qui suppose que le mal causé était une conséquence nécessaire ou du moins habituelle du fait qui l'a produit(n*' 258).
970. Les principales hypothèses dans lesquelles la faute con* court avec le dol sont celles-ci. I) L'agent avait formé le dessein de commettre une infraction déterminée, mais son action a eu pour résultat une infraction plus grave qui dépassait le but du délinquant. Lorsqu'il n'a point prévu ce résultat qu'il devait prévoir (n" 263), une faute sans prévoyance concourt avec le dol, et celte concurrence est régulièrement une cause d'aggravation du crime ou du délit intentionnel (^7). Que si la loi n'édicte pas pour ce cas une peine spéciale, il y a deux infractions, l'une intentionnelle, l'autre non intentionnelle, et dans ce concours on applique la peine la plu^ forte (^^). Lorsque le résultat du fait illicite n'en
(i6) \\ y a, dans ce cas, concours idéal de deux infraclions, réglé par Tart. 6S, C. p.
(47) Voyez des exemples dans les art. 549, 352, 356, 3S7, €. p.
(48) Art. 65, C. p. L^incendiaire qui a été la cause de la mort d^une personne qui se trouvait dans la maison incendiée, ignorait que celle-ci était habitée au moment du crime. Dans une rixe, Pun des combattants renverse Tautre qui se brise le crâne.
était pas une conséquence nécessaire ou habituelle, Fagent peut avoir prévu la possibilité de ce résultat, sans ravoir pourtant voulu, et alors une faute avec prévoyance, une faute voisine du dol vient se joindre à ce dernier. Dans ce cas, le mal que Tagent a causé sans le vouloir, constitue toujours une circonstance aggravante aux yeux de la loi, qui punit cette espèce de culpa dolo determinaia plus sévèrement que la première, en l'assimilant même le plus souvent au dol. En effet, lorsque l'attentat commis volontairement, mais sans intention de donner la nmrt, la pourtant causée, Tauteur encourt une peine moins forte que s'il avait eu le dessin de tuer(^). Mais si le fait n'a eu pour résultat qu'une lésion corporelle, le coupable est puni comme s'il avait voulu causer cette lésion W. H) Le mal que Ton avait l'intention de faire à une personne déterminée, est retombé sur une autre personne que l'agent n'avait pas en vue{^0. Dans cette hypothèse, le fait constitue deux infractions dont l'une a pour cause une résolution criminelle, l'autre une faute avec ou sans prévoyance, et le juge doit alors prononcer celle des deux peines concurrentes qui est la plus forte W.
(i9) Art. 3e0 § 2, 376, iOi, 404, ^8, 458 § 5,474 § i, C. p.
(50) Art. 279, 281, 560 § 1, 599, 400, 402, 405, 407, 458 § 2, 475 § i, 518 § 1 et 2, 551, C. p. — On trouve, dans Part. 256, G. p., un autre exemple remarquable d'aune culpa dolo delertninala qui est punie comme le dol, sauf le cas où le fait emporte la peine de mort, qui esl remplacée par celle des travaux forcés à perpétuité.
(51) Quelqu*un tire un coup d^arme à feu sur Pierre, dans Tintcntion de lui faire des blessures ou de lui donner la mort, mais le coup atteint et tue ou blesse Paul, ou il blesse et tue à la fois Pierre et Paul.
(52) Il nV aurait qu^uu crime ou délit intentionnel, si Pagent avait tiré sur Paul, croyant tirer sur Pierre. Art. 592, C. p.
TITRE n.
DE LA DIVISION DES INFRACTIONS PAR RAPPORT A LEUR GRAVITÉ
§ I. Des crimes, des délits et des contraventions.
271. Le Code pénal belge, à Texemple du Code français, divise les infractions, suivant leur gravité, en trois classes, en les distinguant par des dénominations particulières. Les infractions que les lois punissent de peines criminelles, sont des crimes. Les infractions que les lois punissent de peines correctionnelles, sont des délits. Les infractions que les lois punissent de peines de police, sont des contraventions (0. Le premier livre du Code pénal, qui est relatif aux infractions et à leur répression en général, établit les principes communs aux trois genres d offenses. La plupart de ces principes concernent les crimes et les délits. Mais plusieurs dispositions de la partie générale du Code sont communes ou propres aux contraventions (2). Le second livre, quia pour objet les infractions et leur répression en particulier, traite indistinctement, dans les neuf premiers titres, dès crimes et des délits, en évitant ainsi les répétitions inutiles qu'occasionnerait la séparation de ces deux catégories d'actes punissables, le même fait constituant souvent un crime ou un délit suivant les circonstances
(i) Art !«' C. p. b. Cet article modifie l*art. i*^ C. p. fr., en rangeant les infractions dans un autre ordre et en substituant les mots : peina criminelles, aux mots : peines afflictives ou infamantes.
(2) Art. 2 à 6, 28, 29, 30, 58 à 50, 58, 59, 61, 64, 70, 71, 72, 86, 93, 96, 99, 100, C. p.
qui Tont accompagné. Le dixième et dernier titre de la partie spéciale du Gode est réservé aux contraventions,
373. L'on ne doit pas entendre la disposition du Code pénal qui définit les crimes, les délits et les contraventions, en ce sens que la qualification du fait dépend toujours de la peine portée par la loi. D'abord, la division légale des actes punissables s'applique non seulement aux infractions réprimées par le Code pénal, mais encore à celles qui sont prévues par des lois ou des règlements particuliers. Or, les règlements généraux, provinciaux ou communaux qui édictent des pénalités, ne sont point des lois proprement dites. Mais si les infractions à ces règlements ne sont pas punies par la lot, elles le sont du moins en vertu dp la loi, qui confère au pouvoir exécutif, aux conseils provinciaux et aux conseils communaux le droit d'assurer l'exécution de leurs règlements par des pénalités.
973. Ensuite, la peine légale n'est par toujours appliquée par le juge, à qui la loi accorde la faculté, dans certaines circonstances, de remplacer la peine criminelle par une peine correctionnelle, et celle-ci par une pénalité de police. Lorsqu'il s'agit d'une excuse, la loi modifie elle-même la peine normale. Mais en cas de circonstances simplement atténuantes que le législateur ne peut prévoir ni définir, le juge applique des peines qui ne sont pas édictées par la loi. Ainsi, la qualification du fait considéré d'une manière abstraite (m abstracto) est déterminée par la peine que la loi ou le règlement y attache; mais, dans chaque cas particulier (in concreto)^ c est la peine définitivement prononcée par le juge, qui qualifie l'infraction commise. Ce principe, consjicré par notre législation (^, se concilie parfaitement avec la définition légale
(3) Art. IS4, 85, S6, 9i, 92, 93, 9^^, C. p. Le même principe a éXé rappelé dans les exposés des motifs et les rapports présentés aux Chambres, ainsi que dans les discussions parlementaires. Ntpkls, Comment. II, 252; IV, SM) et 87; XIII, 12; XIX, 15.
des trois genres d'infraclions; car cette définition signifie que la qualification du fait dépend de la peine dont il est punj en vertu de la loi,
§ II. Du principe qui sert de base à la division légale des
infractions,
974. La classification tripartite des faits punissables, tirée du genre de la peine dont ils sont frappés {distinctio deliclorum ex pœna), a été censurée comme arbitraire et injuste; mais les reproches que Ton adresse à ce système sont mal fondés. Les actes dont la répression est commandée par la justice et l'intérêt social, sont, il est vrai, d'une nature fort différente; mais, on peut lejs classer, d'après leur nature même» en trois catégories : infractions graves, infractions moins graves et offenses légères. Les premières méritent une peine grave, telle qu'une peine criminelle; les deuxièmes méritent une peine moins rigoureuse, telle qu'une punition correctionnelle; les dernières ne méritent qu'un châtiment léger, tel qu'une pénalité de police. Si maintenant le législateur, dans un but d'utjlité pratique, appelle crimes les infractions qui emportent une peine criminelle; délits les infractions réprimées par une peine correctionnelle; contraventions les offenses punies d'une peine de police, cette division n'est pas seulement tirée du fait matériel de la peine, elle repose également et primitivement sur la criminalité des actes punissables (dtj/mc/to pœnarum ex delicto); pourvu que, comme nous le supposons, le législateur n'inscrive au catalogue des crimes et des délits que les faits qui méritent réellement d'y trouver place. La gravité du châtiment étant déterminée par la gravité de l'offense, cette division n'a rien que de logique et de juste.
975. Non seulement la division légale est fondée sur la nature intrinsèque des infracliorïs,mais, de plus, elle a une grande importance pratique. D'abord, elle sert de base à l'organisation des
juridictions répressives, au règlement de leur compétence et aux formes de la procédure devant ces juridictions. En effet, la connaissance des crimes est attribuée aux cours d'assises. Les tribunaux d'arrondissement connaissent, sous le nom de tribunaux correctionnels, des délits^ à Texception des délits politiques et de la presse qui doivent être soumis au jury. Enfin, les contraventions sont de la compétence des tribunaux de police, c'est-àdire des juges de paix <^). En ce qui concerne la procédure, elle est solennelle et compliquée en matière criminelle,- plus simple dans les affaires correctionnelles; enfin sommaire devant les tribunaux de police. Ainsi, les juridictions et les formes sont mises en rapport avec la gravité des infractions, gravité révélée par le genre des peines qui leur sont applicables. Ensuite, la division tripartite exerce une grande influence non seulement sur le système de la pénalité, mais encore sur les principes qui régissent les autres matières générales du Code pénal et du Gode d'instruction criminelle, telles que la tentative, la récidive, le concours d'infractions, la participation de plusieurs personnes à la même infraction, les excuses et les circonstances atténuante^, la prescription des infractions et des peines. Ces principes sont différents, selon qu'il s'agit de crimes, de délits ou de contraventions.
§ III. Délits naturels et positifs; délits du droit des gens et
délits propres à la cité,
%7S. On distingue encore, par rapport à leur gravité, les délits naturels ou d' immoralité , et les délits positifs ou de convention sociale. Tous les délits sont, à proprement parler, des délits positifs ou légaux; notre législation, pas plus que la théorie pénale, n'admet des délits naturels ou moraux, si l'on entend par
(4) Les tribunaux de police municipale n*ont plus d'existence en Belgique. Art. 100 de la Constit. Cass. Belg. iO août 1810.
là des faits qui sont punissables par leur nature, bien qu'ils ne soient pas incriminés par la loi (n** 222). Mais cette distinction, prise dans un autre sens, ne manque pas d'être fondée. En examinant le caractère intrinsèque des différents actes que le législateur réprime par des peines, on peut les ranger en deux catégories. Les uns sont des faits illicites en soi, des actions que la morale réprouve indépendamment du trouble qu'elles apportent à Tordre social. Les autres, considérés en eux-mêmes, sont des faits moralement indifférents, peut-être même louables, mais que Fintérèt public commande de réprimer. Non seulement cette distinction, que Ton retrouve déjà dans le droit romain, (5) présente une grande importance aux yeux du législateur, mais elle influe même sur la mesure des peines que le juge est appelé à prononcer.
977. Une autre division qu'il ne faut pas confondre avec la précédente, quoiqu'elle s'en rapproche beaucoup, est celle qui distingue les délits du droit des gem et les délits propres à la cité, distinction qui se rencontre également dans les écrits des jurisconsultes romains(^). Certaines infractions, en effet, sont punies chez toutes les nations civilisées; d'autres, au contraire, tiennent aux mœurs, aux usages, aux intérêts de chaque pays. Parmi les délits d|] droit des gens, ceux que nous avons appelés naturels, occupent le premier rang. Mais il en est d'autres qui ne constituent que des délits de convention et qui sont cependant réprimés partout; tels que délits de douane, de chasse, d'exercice non autorisé de îa médecine, etc. D'un autre côté, les délits propres à la cité ne sont pas tous des délits de convention sociale; ils comprennent aussi certains faits qui constituent des infractions naturelles; tels que le suicide, l'inceste, l'adultère du mari, etc. Nous connaî-
(5) Qttœdam natura turpia sunt^ quœdam eiviliter, et quasi more eivilatit» L. 42, D. de V. S. (30, 16).
(6) L .38, §2, D. ad L. Jul. de aduUer. (iS, 5).
trous plus tard Tiinportance de cette distinction dans la solution de la question de savoir si l'ignorance de la loi pénale est une cause de justification.
DE LA DIVISION DES INFRACTIONS PAR RAPPORT A LEUR OBJET
§ I. Des infractions contre la chose publique et contre les
particuliers.
%t^* Par rapport à leur objet, les infractions se divisent en délits contre la chose publique et délits contre les particuliers. Toute infraction^ quel qu en soit le sujet passif, est nuisible à la conservation ou au bien-être de la société qui est toujours partie lésée^ et qui, à ce titre, exerce le droit de punir. Mais la distinction indiquée n*en est pas moins logique, pourvu que Ton range les faits punissables dans Tune ou Tautre de ces deux catégories, selon que c'est à Fintérét public ou à Tintérét privé qu'ils portent le plus gravement atteinte. Par application de ce principe, on doit compter parmi les infractions contre la chose publique, d'abord, les faits qui attaquent directement la société, soit en mettant en péril son existence, ses institutions, son indépendance^ soit en compromettant l'intégrité de son territoire ou sa fortune mobilière ou immobilière. Ensuite, on doit faire rentrer dans la même catégorie les infractions qui, bien qu'elles aient pour objet la lésion de droits individuels, portent cependant à la discipline, la sécurité, la confiance, la moralité publiques, ou à l'ordre des familles, base de Tordre social, un préjudice plus considérable qu'aux individus qui pourraient en être victimes; en un mot, les infractions dont le mal social est prédominant. Les infractions, au contraire, dont le caractère saillant consiste dans le préjudice causé aux personnes
ou aux propriétés privées, doivent être comprises dans la classe des délits contre les particuliers.
^9. Dans la plupart des Godes criminels modernes, les infractions, du moins celles qui présentent une certaine gravité, tels que les crimes et les délits^ sont classées d'après leur objet. Quelquesuns de ces Godes, notamment le Gode français, adoptent la division générale que njous venons d'expliquer, en subdivisant ensuite chacune des deux catégories indiquées. Les autres^ laissant cette grande division de côté, s'attachent ù suivre la filière des décompositions auxquelles chacun de ses termes peut être soumis. Toutefois, si les divisions des faits punissables se tracent avec facilité en théorie, elles offrent toutes, quelle qu'en soit la base, des difficultés insurmontables, dès qu'il s'agit d'assigner à chaque fait la place qu'il doit occuper dans le système adopté. La division méthodique des infractions, nécessaire comme mesure d'ordre, ne peut jamais être qu'approximative. Il est impossible au législateur de la suivre avec une exactitude rigoureuse, sans séparer des matières qui sont intimement liées entre elles. Mais la classification des crimes et les délits établie par le Gode belge présente, à notre avis, moins d'inconvénients que toute autre.
§ H. Classification établie par le Code belge.
SftO. Le Gode pénal belge adopte, pour les crimes et les délits, le système de division par groupes, en prenant en considération le caractère prédominant qu'ils présentent par rapport à leur objet. Gonformément à ce principe, il les range, dans le second livre, en neuf catégories, selon qu'ils portent atteinte à la sûreté de TEtat (titre P'); aux droits garantis par la Gonstitution (tit. II); à la foi publique (tit. III); selon qu'ils sont commis contre l'ordre public, soit par les fonctionnaires ou les ministres des cultes (tit. IV), soit par les particuliers (tit. V) ; qu'ils troublent la sécurité publique (tit. VI); ou l'ordre des familles et la moralité
publique (til. VU); enfio; selon que leur eôté saillant consiste dans la lésion des personnes(tit. VIII), ou dans celle des propriétés (lit. IX). Quant aux contraventions (lit. X), le Gode les divise en quatre classes, en prenant pour base de cette division le taux de la peine édictée. En effet, dès que les contraventions sont réprimées séparément par la loi, — et des considérations d'utilité pratique commandaient la séparation, — ces sortes d'offenses, détachées des diverses catégories d'infractions auxquelles elles appartiennent par leur caractère intrinsèque, ne forment plus qu'un assemblage de faits punissables dont chacun se rapporte à un objet différent, qui n'ont de commun entre eux que leur peu de gravité, et qu'on ne peut, par conséquent, classer autrement que d'après la peine qui y est attachée.
§ III. Des délits publics et privés.
281. On divise les infractions en délits publics et délits privés. Ces termes ont une triple signification. Dans le système pénal des Romains, les crimina publica sont des offenses frappées d'une peine publique et qu'en général tout citoyen a le droit de poursuivre par une accusation. Les delicta privata, au contraire, sont des infractions punies de peines pécuniaires dont les parties lésées peuvent exiger le payement par voie d'action. A ces deux classes d'infractions vint se joindre plus tard une troisième, celle des extraordinaria crimina ou delicta, punis d'une peine publique et arbitraire, par suite d'une accusation intentée par la partie lésée (0. Chez nous, toute infraction emporte une peine publique dont l'application est poursuivie, au moyen de l'action publique, par les fonctionnaires auxquels la loi confie l'exercice de cette action. Dans un autre sens, on appelle délits publics les infrac-
(i) § 1, J. de publ. jud. (i, 18); L. 1, D. eod. (i8,l). — § 18, i% 25, 26, J. de action. (4,6). — Dig. de extraord. crim. (47,11).
lire h cbosr pahlique, ei délits privés tes offenses eonire les particoUers. Enfin, quelques erimînilisies entendeni par déliu poiilks les infnieiîons qui peuvent être poursuivies d ofliee^ et par délits privés les letes punissables dont h poursuite doit être provoquée par une plainte de la partie lésée (^« Il convient de s'afaslcair de ces termes équivoques.
5 4. Des dHiis politiques.
9S9. Les infractions politiques forment une classe particulière des infractions contre la chose publique. Cette catégorie de faits punissables comprend des crimes et des dêlitSy a Tcxolusion des eotUracentions dont nos lois ne font point mention et qui, d'ailleurs, ne peuvent avoir un caractère exclusivement politique. Dans le système du nouveau Code pénal, les délits politiques sont punis des mêmes peines que les autres délits; tandis que les animes politiques emportent une peine spéciale, la dctcnlion(^). La loi s'abstient de déterminer les infractions qui appartiennent à Tordre politique. II s'agit donc de savoir quels sont les actes criminels auxquels s'applique cette qualification; question importante, non seulement pour la théorie pénale, mais aussi pour la pratique administrative et judiciaire, comme nous allons voir.
9SS. La loi défend au gouvernement d'accorder l'extradition d'un étranger pour délit politique ou pour fait connexe ù un semblable délit. Ces expressions génériques comprennent les crimes et les délits proprement dits, consommés ou tentés, et même les actes de participation h un crime ou un délit de cette nature. De son côté, le gouvernement belge ne peut réclamer l'extradition d'un regnicole pour aucun de ces faits; car en vertu du principe de réciprocité consacré par la loi et par les
(2) Art. 279, 296, 390, 4X0, K09, C. p.
(5) Art. 104; 109, 113 à 121, 123, etc. G. p.
traités, il ne peut demander ee qu'il n'a pas le droit d*aeeorder. Toutefois, aux termes de la loi, Tattentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille ne peut être considéré, en ce qui concerne l'extradition, comme délit politique, ni comme fait connexe à un semblable délit, lorsque cet attentat constitue le fait de meurtre, d'assassinat ou d'empoisonnement!*). En ce qui concerne spécialement les délits politiques, la Constitution les met sur la même ligne que les délits de la presse, en attribuant la connaissance des uns et des autres au jury. Dans la poursuite de ces délits, on doit procéder comme en matière criminelle. Mais cette règle n'est pas absolue. En ciTct, lorsqu'il s'agit de délits de cette nature, la détention préventive ne peut avoir lieu; de plus, la chambre du conseil doit renvoyer l'inculpé des poursuites dirigées contre lui, si la majorité des juges se prononce en sa faveur W. On comprend, d'après ces données, de quelle importance il est de déterminer avec exactitude les infractions politiques. Dans le silence de la loi, c'est à la doctrine à les définir.
984. Par infractions politiques on doit entendre les crimes et les délits qui sont exclusivement dirigés contre l'ordre politique, et qui tendent à le renverser, à le changer ou à le troubler. Ainsi, pour qu'un fait puisse être qualifié d'infraction politique, il faut que sa criminalité dépende uniquement de son caractère politique.(^). S'il est punissable, quel que soit le but de l'agent, s'il n'a pas un caractère exclusivement politique, ce fait n'est pas, à pro-
(i) L*art. i2 de la loi du 5 avril 1868, sur les extraditions, abroge la loi du ier octobre 1833 sur la même matière, en maintenant Part 6 de cette dernière, et, par suite, la loi du 22 mars 1856, qui ajoute un paragraphe à Part. 6 précité.
(5) Art. 98 de la Constit. Art. 8 du décret du 19 juillet 1851, sur le jury, dérogeant à Part. 133 C. cr.
(6) On doit considérer comme infractions politiques les crimes et les délits prévus par les art. lOf 109, 113 à 121, 123, 12f 233 à 239, 25f 255, 268 C. p., et par les art. 2 et 3 du décret du 20 juillet 1831, sur la presse.
prement parier, une infraction politique. Sans doute. Fauteur peut avoir exécuté le fait dans Tinteniion de renverser, de changer ou de troubler Tordre politique; mais alors ce fait est une infraction mixte ou connexe à un délit politique, comme on verra dans un instant. L'ordre politique comprend, ù l'extérieur, Tindépendance de la nation et l'intégrité du territoire; à r intérieur, la forme du gouvernementétablie par la Constitution, et Fautorité constitutionnelle des pouvoirs politiques, c'est-à-dire des chambres et du roi; par conséquent aussi la force obligatoire des lois, Tinviolabililé de la personne du roi et les droits constitutionnels de sa dynastie.
§ V. Des délits comnntns et mixtes.
985. Les actes punissables qui n'ont pas exclusivement pour objet Tordre politique, sont des crimes ou des délits de droit commun. On comprend que les infractions dont le caractère saillant consiste dans la lésion des droits individuels, ne rentrent point flans la classe des délits politiques. Mais bn ne peut non plus ranger dans cette catégorie les crimes et les délits contre la chose
publique, qui ne sont pas exclusivement empreints du caractère
que nous venons de définir. L'Etat a, en effet, d'autres droits et d'autres intérêts que ceux qui se rattachent à son organisation politique. Les infractions aux lois qui assurent aux citoyens le libr^ exercice de leurs prérogatives politiques, de leur culte, ou des autres droits qui leur sont assurés par la Constitution, portent principalement atteinte à la chose publique. L'Etat est même directement attaqué dans ses droits et dans ses intérêts par le fait de lever des troupes armées, de prendre, sans droit ni motif légitime, le commandement d'une troupe, d'une ville, de retenir contre Tordre du gouvernement un commandement militaire, etc. ; il Test également par les outrages et les violences commises envers les dépositaires de Tautorité ou les agents de la force publique dans l'exercice ou à l'occasion de
Texercice de leurs fonctions, par la rébellion conire les agents de Taulorité; il ne Test pas moins par les détournements dont les fonctionnaires se sont rendus coupables, par la contrefaçon des monnaies nationales, des sceaux, timbres et marques de rautorité, ou des obligations émises par le trésor public, par la destruction ou la dégradation de ses propriétés mobilières ou immobilières. Il y a plus : des crimes ou des délits peuvent directement attaquer les grands pouvoirs politiques,- tels que les attentats et les oiïenscs contre le chef de TEtat, les outrages et les violences envers les ministres et les membres des chambres législatives, dans Texercice ou à l'occasion de Tcxercice de leurs fonctions. Mais tous ces faits, quelle qu'en soit la gravité et quelles qu'en puissent être les conséquences, n'ayant pas exclusivement pour objet l'ordre politique, ne peuvent être classés parmi les infractions politiques.
980. Lorsqu'un crime ou un délit de droit commun est commis dans le l^ut de renverser, de changer ou de troubler l'ordre politlcjuc, le fait ne constitue pas une infraction purement politique^ puisqu'il est punissable par lui-même et indépendamment du motif quia déterminé l'agent; sa criminalité ne dépend donc pas uniquement de son caractère politique; mais comme il est également empreint de ce caractère, l'acte constitue une infraction mixte, ou, comme s'exprime la loi sur les extraditions, un fait connexe à un délit politique. Cette catégorie comprend des infractions commises, dans le but indiqué, soit contre la chose publique, soit même envers des particuliers. Mais lorsque, dans une insurrection politique, les insurgés blessent ou tuent leurs adversaires, lorsqu'ils emploient, comme moyens de défense ou d'attaque, la destruction ou la dégradation des propriétés publiques ou privées, etc., tous les actes de la lutte, autorisés par les usages de la guerre, doivent être considérés comme des délits politiques, ou, pour mieux dire, ils ne forment qu'un seul et même, crime de cette espèce ; car ils sont les éléments constitutifs de Tinsurree-
tîon qui a un caractère esscntiellemeiU politique. Les actes, au contraire, commis à Toccasion de la lutte et réprouvés pas les usages de la guerre, les attentats contre les personnes ou les propriétés, inspirés par la haine, la vengeance, la cupidité, en un mot, par des passions personnelles, sont tout simplement des crimes de droit commun. Toutefois, nous venons de voir que, en ce qui concerne Textradition, fattentat contre le chef d*un gouvernement étranger ou contre les membres de sa famille n'est réputé ni délit politique, ni fait connexe à un semblable délit, lorsque cet attentat constitue le fait de meurtre, d'assassinat ou d'empoisonnement, le meurtre fût-il commis au milieu de la guerre civile (n" 283).
DE LA DIVISION DES INFRACTIONS PAR RAPPORT A LEUR MORALITÉ
§ ! . Des délits réfléchis ou prémédités et des délits irréfléchis ou
îwn prémédités.
%H7. L'élément moral de l'infraction consiste dans la culpabilité de l'agenl, qui comprend le dol et la faute proprement dite, en tant que celle-ci est punie par la loi. Sous ce rapport, on distingue les infractions intentionnelles (delicta dolosa), qui se commettent avec connaissance et volonté, et les infractions non intentionnelles {delicta culposa)^ qui sont le résultat d'un défaut de prévoyance ou de précaution, d'une simple faute. Le dessein d'enfreindre la loi pénale peut étce formé avec réllexion (proposito), ou dans un accès d'emportement instantané et imprévu (impetu), dans le mouvement d'une passion subite, telle que la colère, la jalousie, la crainte, la honte, le désespoir(^). Dans l'un et
(i) Delinquitur aul propostfOj nul impetu. L. 11, § 2, D. de poen. (i7, i9).
Tautre cas, le délit est IclTct d'une résolution criminelle; mais la culpabilité de Tagent n'est pas la même; elle s'aiïaiblil par l'emportement et s'aggrave par la réflexion qui s'est appliquée à l'action. D'après cela les délits intentionnels sont réfléchis ou irréfléchis.
988. Pour que l'infraction puisse élre considérée comme réfléchie, il suflit que la résolution de la commettre ait été prise avec réflexion, lors même qu'elle aurait été exécutée dans une perturbation momentanée des facultés intellectuelles ou morales; car la suppression passagère de l'intelligence ou de la liberté a été l'efTet de la volonté criminelle de l'agent. Ainsi, le meurtre constitue un assassinat, lorsque, après avoir, par esprit de jalousie ou de vengeance, formé et médité le projet d'attenter à la personne de son ennemi, l'agent s'est enivré pour se donner du courage, ou qu'il a nourri sa passion au point d'être entraîne par elle avec une force irrésistible, et que, dans cet état de démence passagère ou de contrainte morale, il a exécuté son dessein. L'infraction est intentionnelle et irréfléchie, quand la résolution criminelle a été prise et exécutée dans le même mouvement d'emporlemcnt.
M9. La loi positive distingue les infractions préméditées et non préméditéeSy du moins en ce qui concerne le meurtre et les lésions corporelles. Dans le syslême pénal français et belge, la préméditation est une circonstance aggravante légale de ces mêmes crimes ou délits (^). Par rapport aux autres faits punissables qui peuvent être commis avec préméditation, celle-ci ne forme qu'une circonstance aggravante judiciaire. La division des délits en prémédités et non prémédités est au fond la même que celle qui sépare les infractions réfléchies des oflenses qui n'ont pas ce caractère; l'une et l'autre reposent sur le même principe;
(2) An. 39i, 396, 398, 399, 400, 401, C. p.
elles ne différent entre elles que par la terminologie, la reflexion qui s'est appliquée au crime ou au délit étant désignée, dans les deux législations, par le mot préméditation. Mais le nouveau Code pénal s'abstenant de déterminer le sens de ce mot qui est défini par Tancien Code, il iniporle de savoir si le législateur belge approuve la définition donnée par le Code français, ou s'il la répudie par son silence.
§ II. De la préméditation suivant la législation française.
1t9%. Le Code pénal français donne de la préméditation, dont il parle à l'occasion des attentats contre les personnes, une définition qui est évidemment contraire non seulement à la signification naturelle de ce terme, mais encore à Tesprit qui a dicté cette définition. D après ce Code, la préméditation consiste dans le dessein formé, avant Vaclion^ d'attenter à la personne d'un individu W. Le législateur français croit donc que l'infraction est réfléchie, dès que le dessein de la commettre a été formé avant l'action. Sans doute, le délit est l'effet de la réflexion, si l'intervalle qui sépare le moment de la résolution criminelle de celui de son exécution, est assez long pour qu'on puisse admettre avec certitude que le fait n'a pas été résolu et exécuté dans un premier mouvement. Mais c'est une erreur de croire qu'il y a réflexion, toutes les fois que cette résolution a été prise avant l'action. Le mouvement d'emportement, un accès violent décolère par exemple, peut durer quelque temps, surtout quand la passion est soutenue et alimentée par l'effet du vin, par des outrages, des disputes, etc. Il est donc fort possible, et l'expérience le prouve, que le dessein criminel ait été formé avant l'action.
(5) « La prcméditation consiste dans le dessein forme, avant Paction, d^attenter ^^ à la personne d^un individu détermine, ou même de celui qui sera troufc ou rcn- ^ contré, quand même ce dessein serait dépendant de quelque circonstance ou de quelque condition. * Art. 297 C. p. fr.
sans que cette circonstance puisse nous autoriser à considérer le crime comme un acte réfléchi, puisque la résolution a été exécutée dans le même mouvement d'emportement qui lui avait donné naissance.
1t9t* Une autre eirconslanee qui, dans Topinion des aulcurs du Code pénal français, révèle un dessein lonne avec réflexion, est le guet-apens, lequel, suivant la définition (|u'en donne ce Code, consiste à attendre plus ou moins de temps, dans un ou divers lieux, un individu, soit pour lui donner la mort^ soit pour exercer sur lui des actes de violence (^). Mais, d'abord, le guct-apens se confond avec la préméditation, telle qu'elle est définie par le Code précité. Le législateur pouvait donc se dispenser d'en faire une circonstance aggravante distincte. Serait-il, en eflet, possible que Tagent se rendit dans un lieu pour épier l'individu sur lequel il veut exercer des violences, sans en avoir formé le dessein avant l'action d'attenter à sa personne? Ensuite, le guet-apens ne prouve pas plus une résolution réfléchie, que la préméditation prise dans le sens du Code français. Le crime, tel que le meurtre, peut avoir été résolu et exécuté dans un accès d'emportement, quoique l'auteur ait guetté sa victime, surtout lorsque l'attente dans le lieu d'embuscade a été de courte durée. C'est précisément parce que le guet-apens ne fournit pas la preuve du dessein formxî avec réflexion de commettre un attentat contre les personnes, que le Code pénal belge ne l'a point considéré comme une circonstance aggravante du meurtre ou des lésions corporelles volontaires (2>).
(4) Art. 298 C. p. fr. Le mot gitel-apem vient de guet appenséy qui signifie, dans le vieux langage français, giiel prémédité. Ortolan, Éléments de droit pénal, n» 8i0.
(3) Le cas suivant s'est présenté , avant la révolution , devant une de nos cours d'assises qui jugeaient alors sans jury. Un fermier se trouvant avec plusieurs individus dans un cabaret, s'adressa à l'un d'eux pour réclamer le payement d'une somme d'argent. Le débiteur niant effrontément l'existence de la dette, une dispute s'engage, et le fermier, dans une agitation violente, augmentée par l'effet de la boisson, menace de sa vengeance «son déloyal débiteur, n quitte subitement la compagnie, cherche dans sa maison voisine du cabaret une arme à feu, et, de retour,
§ III. De la préméditation suivant la législation belge.
%n. Le Code pénal belge ne définit point la préméditation ; il prend ee terme dans son acception naturelle qui est suffisamment claire. En eftci, préméditer, c'est méditer à ravance, méditer avant d'agir. La préméditation consiste donc dans le dessein réfléchi, formé avant l'action, de commotre un délit, et spécialement d'attenter ù la personne de quelqu'un. Ainsi, pour que l'infraction soit préméditée, il faut, d'abord, que la résolution de l'exécuter ait précédé l'action ; il faut, ensuite, qu'elle ait été prise avec réflexion, que l'agent ait médité son projet; il faut, enfin, que l'intervalle qui sépare le moment de la résolution criminelle de celui de son exécution, ait été assez long pour qu'on puisse admettre avec certitude que l'agent a commis le fait après y avoir mûrement réflécbi. Il est impossible de déterminer, par une règle générale, la durée de cet inteFvalle; elle ne peut être limitée ni à vingtquatre heures, ni à tout autre temps. C'est aux jurés et aux juges d'apprécier, dans chaque cas particulier et suivant les circonstances, si la réflexion a eu le temps de s'appliquer au crime.
MS. Dès que l'une ou l'autre des coTiditions indiquées fait défaut, la préméditation dis|)arait. En conséquence, l'infraction est non préméditée, lorsque la résolution a été prise et exécutée dans le même moment, quand mémo elle aurait été prise de sang-
tue son adversaire dans ce même mouvement d'emportement qui avait donné naissance k la resolution criminelle. Le coupable fut condamne à mort et exécute. La cour d'assises avait appliqué la disposition du Code pénal relative -a la préméditation. Supposons que, au lieu de rentrer dans le cabaret, le fermier, muni d'uneaime k feu, eût attendu devant la maison son adversaire et lui eût donné la mort au moment où celui-ci venait de franchir la porte. l\ aurait dû également être condamne comme assassin , n'eût-il fait le cuet qu'un instant. Cependant, dans l'une et l'autre hypothèse, il n'y a qu'un simple meurtre j car ces faits s'étant succédé dans un intervalle trop court pour que la réflexion ait eu le temps de s'appliquer au crime, celui-ci a été exécuté dans le même mouvement de passion qui avait produit la résolution criminelle.
froid(^) ; lorsque Tinfraction a été résolue et exécutée dans le même mouvement de passion subite et passagère, bien que le dessein ait été formé avant Taetion; enGn, lorsque l'intervalle n'a pas été assez long pour que Tagent ait pu méditer son projet, quand même celui-ci n'a pas été formé et exécuté dans Icmportement d'une passion. Mais pour que le crime soit prémédité, il n'est pas nécessaire qu'il ait été froidement exécuté ( n** 288).
DE LA DIVISION DES INFRACTIONS PAR RAPPORT A LEUR MATÉRIALITÉ
§ I. Aperçu général.
!I94. De nombreuses différences distinguent les infractions en ce qui concerne l'élément matériel dont elles se composent. Il a été question ailleurs des délits 'd'action et d'inaction, des delicta facti permanentis et facti Iransetmtis (n°* 238 à 2i3). Nous examinerons les autres divisions dans le présent chapitre. Par rapport à leur matérialité, les infractions se séparent en deux grandes catégories. Les unes, telles que la fausse monnaie, la contrefaçon ou falsification des effets put)lics, des sceaux, timbres et marques, les faux en écriture, etc., consistent dans un simple fait que la loi punit, quelles qu'en soient les suites, et alors même qu'il n'a produit aucun résultat fâcheux. Souvent, il est vrai, la peine du fait est aggravée à raison des conséquences préjudiciables qui en sont
(6) Le fait que voici s*est présenté, il y a quelques années, en France. Un chiffonnier parcourant les environs de Paris, arrive devant une maison de campagne qui a toute Tapparence d*une maison inhabitée. Il s'introduit au rez-de-chaussée par la cour et se met à chercher des chiffons. Tout à coup une dame descendant les escaliers se présente et lui -enjoigne de sortir. L*individu, sans hésiter^ somme la dame de lui remettre Pargent qui se trouve dans la maison, et sur le refus de cette personne, il lui porte avec son bâton ferré plusieurs coups qui rétende»t par terre.
résultées (^); mais ce fait est punissable par lui-même et indépendamment de ces conséquences. Les autres, au contraire, exigent, comme condition de leur cxislcnce, un événement préjudiciable, une lésion maléricllc, causée |)ar le fiiil délictueux; tels que l'bomicide, ravortenienl, les blessures, la destruction ou dégradation de propriétés mobilières ou immobilières,- de sorte que le crime ou le délit n^est légalement accompli, que lorsque Faction a produit son effet(2). La loi n'attend pas même, pour frapper, que l'infraction soit consommée, c'est-à-dire que le fait incriminé soit exécuté ou que le résultat qu'il tendait à produire, ait eu lieu ; elle punit aussi la tentative de crime, et quelquefois même la tentative de délits lorsqu'elle a été interrompue ou a manqué son effet par des circonstances indépendantes de la volonté de Fauteur. Nous traiterons, dans le titre suivant, de l'infraction consommée et de la tentative d'infraction.
ft95. On dislingue encore les infractions sitnples et les infractions composées de plusieurs faits (^). Ces dernières comprennent I) les infractions continues ou permanentes que l'on désigne communément par le nom de délits successifs, c'est-ù-dire les infractions qui, dès qu'elles sont accomplies, se prolongent en se renouvelant à chaque instant et par une série non interrompue de faits punissables. Il) Les iiifractiojis que nous appelons complexes, et qui consistent dans un ensemble de faits distincts, dont chacun est punissable, mais qui ne sont que les éléments d'un seul et
(i) Art. i%\ 146, 216, 255, 256, 279, 281, 321, 356, 357, 360, 376, i23 à i33, i38, 47Z, 474 C. p.
(2) Art. i22, 24 1, 292 à 295, 311, 348 à 353, 393 à 408, 410, 419 à 422, 475, 496, 509, 510 à 550, 557 ii« 5, 559, u<» i à 4, 563 n»' 2, 4, 5, C. p. —Les autres infractions prévues par le Code pénal rentrent dans la première des deux catégories ci-dessus indiquées.
(3) Dans un autre sens, ou oppose aux infractions êimples les infractions qualifiées^ c'est-à-dire celles qui ont été commises avec des circonstances aggravantes spécialement déterminées par la loi, tels que le meurtre qualifié, le vol qualifié, etc.
même délit. III) Les infractions dites collectives, qui consistent dans une certaine habitude, c'est-à-dire dans la réitération d'actes répréhensibles dont aucun, considéré isolément, n est punissable, mais dont la réunion forme le délit prévu par la loi. IVous examinerons séparément ces trois divisions de délits, divisions dont nous connaîtrons l'importance pratique, en étudiant les principes qui régissent la prescription et Tautorité de la chose jugée en matière de répression.
M6. Il importe de ne pas confondre les infractions composées de plusieurs faits, avec les délits concurrents, dont nous parlerons dans le troisième livre, en traitant de l'application des peines; ni avec les délits connexes. Les faits particuliers qui constituent le délit composé, forment une infraction unique, un tout indivisible, alors même qu'ils sont divisés par la succession du temps ou des localités. Les délits concurrents cl les délits connexes, au contraire, supposent Texistence de plusieurs infraction.<^ distinctes. Il y a concours de délits, lorsque quelqu'un s'est rendu coupable de plusieurs infractions, avant d'avoir été condamné pour aucune d'elles. Les délits concurrents comprennent les délits réitérés, c'est-à-dire les délits distincts et de même espèce, commis successivement par le même individu. La connexité est le lien qui unit entre elles plusieurs infractions commises par la même personne ou par des personnes différentes. Les délits sont connexes, lorsque l'un est la cause de l'autre, ou lorsqu'ils dérivent tous d'une même cause. Nous examinerons la connexité des infractions dans le présent chapitre.
§ IX. Des infractions continues en général,
997. La plupart des infractions, soit qu'elles consistent dans un fait unique, soit qu'elles se composent d'un ensemble de (ails distincts et séparés (n° 293, II), s'accomplissent et prennent fin au même instant, quel qu'ait été le temps employé à les préparer
et à les exéculer. On les nomme délits instantanés. L'homicide,
les lésions corporelles, la fausse monnaie, le faux en écrilure,
rescroquerie, Tabus de confiance, les destructions et dégradations,
spécialement Tincendie, etc. sont des délits terminés aussitôt que
commis. D'autres infractions, au contraire, sont susceptibles,
racmc après leur premier accomplissement, de se prolonger sans
interruption pendant un temps plus au moins long, (les sortes
d'infractions que nous appelons contimies ou permanentes, et qui
sont plus généralement connues sous le nom de délits successifs,
consistent donc dans un état permanent de criminalité, dans une
violation non interrompue de la loi pénale; ce sont des délits
qui existent du moment que le fait incriminé est accompli, se
continuent tant que l'action se continue, et ne prennent (in que
lorsque celle-ci vient à cesser.
908. Pour savoir si l'infraction rentre dans l'une ou l'autre de ces deux catégories, il faut voir comment la loi définit celte infraction. Si le fait, tel qu'il est défini par la loi, est d'une certaine durée, s'il se prolonge pendant un temps plus au moins long, l'infraction est permanente; s'il vient à cesser dès qu'il est commis, l'infraction est instantanée. Ainsi, pour décider la question, on ne doit considérer ni les conséquences du délit, le mal qu'il a causé et qui peut se prolonger et même se perpétuer; ni le fait du délinquant d'avoir persévéré, pendant plus ou moins de temps, dans l'état produit par l'infraction; c'est uniquement la définition légale du délit qu'il faut consulter.
§ III. Des infractions continues en particulier,
M9. Les principales infractions continues sont I) le port d'arn\es contre la patrie; le port d'armes prohibées; le port public d'un costume, d'un uniforme, d'une décoration auxquels on n'a pas droit (^). II) Les crimes et les délits qui consistent à
(i) Art. il.>, 228,229, 5i7, C. p. — Les faits de prendre publiquement un nom,
prendre, sans droit ni motif légitime, le commandement d'une troupe, d'une place forte, d'un bâtiment de guerre, d'une ville, etc. 5 à s'immiscer, sans titre, dans des fonctions publiques; à retenir, contre Pordre du gouvernement, un commandement militaire quelconque ou l'exercice de fonctions publiques dont on est révoqué,- à tenir rassemblée, après l'ordre de licenciement, une troupe qu'on commande; à se mettre à la tète de bandes armées
pour attenter à la sûreté de l'Etat, aux propriétés publiques ou privées, ou à y exercer des fonctions ou un commandement quelconque W. III) Tous les crimes et délits qui consistent dans un concerf, dans une réunion ou association illicite; tels que le complot, la conspiration avec les ennemis de l'Etat, la coalition des fonctionnaires, la réunion séditieuse, l'association des malfaiteurs (6),
SOO* On doit également compter parmi les délits continus IV^) la détention arbitraire et la séquestration des personnes (7). V) Le recèlement des personnes cl des choses, dans les cas où il est incriminé par la loi; tels que le recèlement de malfaiteurs, d'espions ou de soldats ennemis envoyés à la découverte; le recèlement d'un enfant; le recèlement des d'objets volés ou trouvés; le recèlement du cadavre d'une personne homicidée ou morte des suites de coups ou de blessures W. VI) Les faits de tenir une
de s^attribucr publiquement des titres de noblesse auxquels on n*n pas droit, sont des faits instantanés qui, en se renouvelant, constituent des infractions réitérées. Art. 230, 251 C. p.
(5) Art. 127 à 132, 227, 262 C. p.
(6) Art. 110, 1 Ji, 115 S 7, 233, 234, 235, 322 C. p. — Aux tci-mes de Part. 110, il y a complot, dès que la résolution d'agir a été arrêtée entre plusieurs personnes. Le crime s^accomplit donc par la réunion des volontés criminelles, et se continue tant que Punion des volontés subsiste. Si le concert est renouvelé avec d*autrcs conspirateurs qui s*unissent aux premiers, il y a complot réitéré^ qui forme un crime distinct et séparé.
(7) Art. U7, 157, 159, i34, 435, 436 C. p.
(8) Art. 68, 121, 153, 339, 340, 565, 505, 506, 508 C. p. — Cacher une personne ou une chose, c'est-à-dire la déplacer de manière qu'elle échappe à la vue.
maison de jeu de hasard, une maisoif de prêt sur gages sans auto- .rjsalion; d'entretenir une eoncubinC dans la maison conjugale; d'avoir, dans son magasin, de faux poids ou de fausses mesures, des denrées alimentaires nuisibles à la santé; d'exposer en vente des substances de celte nature, des papiers ou des matières d or ou d'argent marquées d'un timbre ou d'un poinçon contrefait ou falsifié, des marchandises marquées de noms supposés ou filières, des écrits, figures ou images contraires aux bonnes mœurs ^ des armes prohibées W. VII) Les faits de laisser ses animaux ou bestiaux infectés communiquer avec d'autres, de laisser sans néces* site sur la voie publique des choses qui l'embarrassent ou tous autres objets qu'il est défendu d'y laisser^ ou d'y creuser des excavations (*0). VIII) L'infraction de ban commise par les condamnés à la surveillance spéciale de la police C^).
301. Conformément à la règle que nous venons d'établir (n** 298), on ne peut ranger dans la classe des infractions continues I) l'enlèvenicnt d'enfants ou de mineurs. C'est le fait d'enlever, fait instantané, que la loi punit, et non le fait du ravisseur de persévérer dans l'état qui est résulté de l'enlèvement (12). Toutefois, si le ravisseur recelait l'enfant enlevé ou faisait
aux recherches, est un fait instantané qui se renouvelle par chaque déplacement opéré dans le but d'empêcher la découverte de l*une ou de l'autre (délits réitérés). Biais receler une personne, c'est-a-dirc la tenir cachée, et receler une chose, c*est-à< dire la garder, la posséder ou détenir dans une intention coupable, sont des faits continus. Fournir à des malfaiteurs logement ou lieu de retraite, est aussi un fait continu, qui se prolonge pendant la durée de Pasile donné. Fournir à ces individus un lieu de réunion, est un fait qui se prolonge pendant la durée de la réunion, et qui se reproduit à chaque réunion nouvelle. Art. 68 et 153 C. p.
(9) Art. 181, 188, 191, 303, 306, 316, 383, 389, 45K, i56, 56(.no. 2, 3, i C. p.
(10) Art. 320, 321, 551 n»- 4, 5 C. p.
(11) Art. 338 C. p.
(12) Art. 364, 368 a 370 C. p. — En se fondant sur la définition du crime de rapt, donnée par Part. 354 C. p. fr., on poivrait soutenir, à la rigueur, que ce crime est continu. En effet, cet article punit non seulement Tacte dVn/ever^ à'entrainerf de déplacer le mineur, mais encore celui de le détourner, c'est-à-dire de le tenir éloigné du lieu où il a été placé. Mais la définition que renferme l'art. 354 C. p. fr. a été modifiée par l'art. 364 C. p. b.
usage de violence ou menaces pour rclcnir auprès de lui la personne enlevée, il y aurait recèlemenl d enfanl ou détention illégale et arbitraire (^•>). Il) La suppression d'un enfant, la substitution d'un enfant à un autre, et la supposition d'un enfant ù une femme qui n'est pas accoucbée. Ces crimes ont pour but et peuvent avoir pour résultat la suppression de 1 état de filiation qui appartient à Tenfant par sa naissance, suppression qui se prolonge, tant que la question dëtat n'est pas définitivement jugée. Mais il ne faut pas confondre TelTet avec la cause, les conséquences du fait incriminé avec le fait même qui ne se perpétue point. Cependant, le crime de suppression d'enfant serait continu, si Von recelait l'enfant avec le dessein de supprimer son état (*'*). En ce qui concerne la substitution et la supposition de part, les personnes qui font passer l'étranger pour leur enfant, ne continuent pas le crime en entretenant des rapports de parenté avec l'enfant substitué ou supposé^ car les rapports qui s'établissent entre les coupables et l'enfant, sont les effets de la substitution ou de la supposition de part. Les délinquants qui entretiennent ces rapports, continuent donc de maintenir les effets du crime, de perpétuer la suppression d'état opérée par la substitution ou la supposition de part; mais ils ne continuent pas le crime même, pas plus que le voleur ne continue le vol en gardant la chose soustraite et en la faisant passer pour sienne.
(13) Art. 365, 43^, 45\i, ioG C. p.
(1^) Art. 363 C. p. — La suppression d'enfant est Tuction de faire clandestinement disparaître, sans le faire périr, un enfant nouveau-né, dans le but de détruire la preuve de Pétat civil de cet enfant. On peut supprimer un enfant soit en exposant, délaissant, recelant cet enfant, ou en le faisant exposer, délaisser ou receler ; sqit en le cédant à un étranger; soit enfin en inhumant ou en faisant inhumer clandestinement un enfifkit né vivant et viable^ mais qui n'a vécu que quelques instants, ou en faisant disparaître le cadavre de toute autre manière ; pourvu que Ton ait agi dans Tintention de détruire la preuve de Tétat civil de Teufant. Ce crime, lorsqu'il est commis sur un enfant vivant, a donc un caractère mixte : il supprime a la fois la personne de Tenfant et Tétai qui appartient ù cet enfant; si cAui-ci n'a pas de titre de fîiration.
309. On ne peut comprendre parmi les infractions continues If I) la bigamie, qui consiste dans le fait de contracter un second mariage avant la dissolution du premier, et non dans le fait de vivre avec le conjoint que Ton s'est donné contrairement a la loi, c'est-àdire de persévérer dans Télat produit par le crime (*^). IV) L*usage d'une pièce on de toute autre chose fausse. Ce crime ou ce délit qui est indépendant du crime ou du délit de faux W, appartient à la catégorie des infractioii^ réitérées, lorsqu'il se renouvelle; car chaque fait d'usage constitue une infraction distincte. Toutefois, l'usage d'objets faux est un délit continu, s'il consiste dans l'exposition en vente ou en échange de ces objets (*7), L'usage réitéré . d'une chose fausse, telle qu'un faux poinçon, un faux timbre, un acte faux, un faux passeport, une fausse feuille de route, constitue un délit complexe, lorsque les faits répétés d'usage ne sont que l'exéculioii successive d'une seule et même conception criminclleC^). V) Le vol, dont le fait constitutif consiste dans la sous- . — ^
(15) Art. 591 C. p. [^'ancienne jurisprudcuce considérait la bigamie comme un crime continu, parce (]u*il entraînait un adultère permanent.
(16) Le faux et Tusage du faux sont deux crimes ou déhts distincts, en ce sens que celui qui fait sciemment usage d'une pièce ou d*une chose fausse est punissable, quoiqu*il ne soit pas Pauteur du faux ; et que, réciproquement, le faussaire est puni, quoiqu*iI n'ait pas fait usage de la pièce ou de la ^ chose par lui contrefaite ou altérée. Mais de ce que le faux et Pusage du faux sont incrimines indépendamment Pun de Pautrc, il ne suit point que le faussaire qui fait lui-même usage de Pobjet faux, se rende coupable de deux infractions distinctes ; car Tagent ayant fabriqué cet objet pour en tirer profit, les deux faits ne sont que Texécution successive d'une seule et même résolution criminelle (n^' 295, II). L'usage du faux ne constitue donc un crime ou un délit distinct, que dans le cas où le fait a été commis par celui qui n'est pas l'auteur du fauxj de même que le recèlcment n'est puni séparément du vol, que lorsqu'on a recelé la chose soustraite par un autre. Art. 197 C. p. : a celui qui aura fait usage de l'acte faux ou de la pièce fausse sera puni
COMME s'il était l'AUTBUR DU PADX. »
(17) Art. 179, 180, 183 à 187, 189, 190, 197, 198, 200, 207, 208, 212, 215. — Art. 181, 188, 191 C. p.
(18) L'usage d'une pièce fausse, lorsque cette pièce est produite dans une instance^judiciaire, avec déclaration de vouloir s'en servir, est une infraction qui se reproduit toutes les fois que, dans le cours de l'instance, le coupable invoque
traction de la chose d'aulrui, qui est un fait instantané^ et non
dans la possession ou la détention de Tobjet soustrait^ qui est un
état permanent. Mais cette règle n'est pas absolue. En eiïet, lorsqtie
des individus n'ayant pris aucune part à la soustraction^ aident
sciemment et en vue du crime, les voleurs déjà saisis des objets
volés, à les transporter hors du lieu où ils les ont pris, la loi prolonge
\ ^ la consommation du vol jusqu'au moment où les objets volés sont
\ déposés dans le lieu où les voleurs ont voulu les transporter, en
\ considérant le vol, par dérogation au principe, comme une infrac-
\ tion continue (*^). VI) La désertion, c'est-à-dire l'abandon du
'^ drapeau <20).
§ IV. î)e^ délits d'inaction instantanés et continus.
SOS. La division des infractions en instantanées et continues comprend aussi les délits d'inaction, c'est-ù-dire les délits qui consistent dans l'omission d'un acte spécialement déterminé par la loi (n** 240). Si le devoir de faire, auquel il a été manqué par l'inaction, était un devoir instantané, c'est-à-dire le devoir consistant dans un acte à faire à certaine époque marquée, le délit est instantané. Tel est le devoir de se présenter en justice à l'heure fixée, pour être témoin ou juré,- de faire, dans un délai donné, certaines déclarations à l'autorité, etc. (^0. Que si ce devoir était continu, l'infraction se prolonge, tant qu'il n'a pas été exécuté. Tel est le devoir des officiers publics,
cette pièce poar soutenir ses prétentions. Mais ces faits réitérés ne constituent cependant qu*une seule infraction complexe, parce qu^ils se rattachent à une seule et même résolution^ à un but unique (n<* 295, II).
(19) La loi a recours à cette fiction pour pouvoir punir ces individus comme complices du vol. Art. 67 J^ ^ in f . C. p. , verbis : ou dans ceux qui l'ont consommé (b? 425).
(20) L*évasion des détenus^ réprimée par Part. 245 C. p. fr. dans le cas où elle a lieu par bris de prison ou par violence, n^est pas non plus un délit continu, parce que cet article punit Tévasion du détenu, et non le fait de celui-ci de rester en liberté après sVtre évadé. Le Code pénal belge ne punit plus cette évasion.
(21) Art. 80, 157, 355; art. 343, 396, 398 C. cr. — Art. 561, 562, 551 n*»' 2et3, 552 n» 3, 555, 556 n» 5, 557 n» 1 C. p.
chargés de la police administrative ou judiciaire, de faire cesser une détention illégale, ou du moins de constater celle-ci ou de la dénoncer à Tautorité compétente; le devoir des personnes autorisées à tenir une maison de prêt sur gages ou nantissement de tenir un registre conforme aux règlements; le devoir de représenter un enfant aux personnes qui ont le droit de le réclamer; d'entretenir^ de réparer et de nettoyer les fours, cheminées ou usines où Ton fait usage du feu ; d éclairer les matériaux qu'on a déposés ou les excavations qu'on a faites dans les rues ou places publiques; d'obéir à la sommation émanée de l'autorité de réparer ou démolir les édifices menaçant ruine, etc. (^).
§ V. Des infractions complexes.
304. Souvent des faits criminels, plus ou moins nombreux, sont liés entre eux par l'unité de conception et de but, de telle sorte que leur réunion ne constitue qu'un délit unique. Les infractions de cette espèce que nous appelons complexes^ pour les distinguer des délits continus et des délits collectifs^ consistent donc dans un ensemble de faits distincts et séparés dont chacun, considéré isolément, est punissable, mais qui ne sont pourtant que les cléments d'un seul et même délit. Cette catégorie comprend 1) les infractions commises avec le concours de plusieurs personnes. Tous ceux qui ont contribué, de la manière déterminée par la loi, à l'existence de l'infraction, soit pas des provocations ou des instructions, soit par des actes préparatoires ou par des actes d'exécution, les auteurs et les complices, sont punis à raison de la même infraction. Ainsi, ce qui distingue essentiellement la participation criminelle ou la complicité dans le sens le plus large, du concours de plusieurs infractions, c'est l'unité de délit et la pluralité d'agents. Nous traiterons de la participation criminelle dans le quatrième titre du présent livre.
(23) Art. 155, 156, 507, 319, 367, 551 n« 1, 5, 7, C. p.
SOS. La classe des délits dont nous parlons, comprend II) les infractions dont l'exécution se compose d'une suite de faits criminels, répétés plusieurs fois, pendant un temps plus ou moins long, afin d'atteindre un même but. Si chacun de ces faits, considéré isolément, était le résultat d'une conception distincte, il y aurait réitération, et partant pluralité de délits. Mais comme ils se rattachent tous à une seule et même résolution criminelle dont ils ne sont que l'exécution, leur réunion forme une seule et même infraction, avec unité ou pluralité d'agents. Tel serait le cas de celui qui, voulant dévaliser une maison ou un appartement, voulant voler le blé ou le vin qui se trouve dans un grenier ou dans une cave, soustrairait et emporterait ces objets en divers voyages successifs. Tel serait encore le cas de celui qui, dans une même scène de violence, porterait des coups répétés, ou ferait coup sur coup plusieurs blessures à la personne .qu'il a assaillie; celui de l'escroc qui, par des manœuvres frauduleuses successivement pratiquées, serait parvenu à s'approprier une chose d'autrui; ou celui du faux monnayeur qui, ayant fabriqué un faux moule, coulerait et ffapperait dans ce moule, en une même série d'opérations, plusieurs pièces de fausse monnaie. Dans cette même catégorie vient se ranger l'usage réitéré d'une chose fausse, lorsque les faits répétés d'usage ne sont que l'exécution successive d'une seule et même conception criminelle (n** 302) (23). Enfin III) l'on doit comprendre parmi les délits complexes les infractions commises avec des circonstances aggravantes spécialement déterminées par la loi et constituant par elles-mêmes des crimes ou des délits; tel que le vol exécuté ou tenté soit avec violences ou menaces, soit à l'aide d'efiraction, d'escalade ou de fausses clefs, soit par des individus qui ont pris le titre ou les insignes d'un fonctionnaire public (2^).
(!25) Ortolan, ÈlémenU de droit pénal, n?» 758 et 759.
(24) Art. 467 et suiv. comparés avec les art. 228, 398 et suiv., 439, 440, 442, C. p.
§ VI. Des infractions collectives.
'>. En règle générale, Tinfraction existe, dès que le fait ayant ]es caractères marqués par la loi pénale est accompli ; de façon que, si ce fait est répété plusieurs fois, il y a autant de délits distincts, que d'actes séparés. Quelquefois cependant la réitération de faits du mémcgcnrc est une condition essentielle du délit, qui ne prend naissance que lorsque la violation de la loi est devenue chez lagcnt une habitude que Pintérèt social commande de réprimer. Les infractions qui appartiennent à cette catégorie exceptionnelle et que Ton désigne sous le nom de délits collectifs^ consistent donc dans Thabitude de commettre certains faits répréhensibles. Tels sont les délits de ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre la sûreté de TEtat, la paix publique, les personnes ou les propriétés, leur fournissent habituellement logement, lieu de retraite ou de réunion ; qui portent habituellement des eiTets aux bureaux du mont-de-piété pour autrui et moyennant rétribution, ou qui achètent habituellement des reconnaissances du mont-de-piété ; qui excitent ou favorisent habituellement la débauche ou la corruption des mineurs; qui fournissent habituellement des valeurs h un taux excédant l'intérêt légal, en abusant des faiblesses ou des passions de Temprunteur; qui exercent illégalement et habituellement une branche de Tart de guérir (^^).
S07. Puisque l'infraction collective se compose d'un certain nombre d'actes dénotant chez l'agent un vice persistant, il en
{2!S) Art. 68, 308, 379, 494, C. p. Art. 18 de la loi du 12 mars 1818. Cet article est interprété, par la loi du 27 mars 1853, de la manière suivante : « Il y a exercice illégal d*ttne branche de Part de guérir, lorsque, habituellement, une personne non qualifiée, en examinant ou visitant des malades, remet ou prescrit un remède pour guérir certaines maladies, indique la manière de Pcmployer, soit qu^elle agisse dans un but de spéculation ou de charité, soit qu^elle prenne ou non le titre de docteur, n
résulte qu^aucun de ces actes, considéré isolément, ne forme un délit, bien que chaque fait isolé soit illicite et puisse donner ouverture à une action civile. Si le législateur n'a point déterminé le nombre des faits nécessaires pour constituer le délit collectif, c'est au juge à apprécier, dans chaque affaire et suivant les circonstances, si Tinculpé a commis habituellement le 'fait mis à sa charge. L'habitude peut exister, lors même que les faits qui la constituent, ont été commis à l'égard de la même personne; pourvu que, dans cette hypothèse, ils ne soient pas des actes d'exécution d'un seul et même dessein; car alors ils forment, dans leur ensemble, un fait unique, et non pas les éléments multiples d'un délit collectif. Ainsi le créancier qui, abusant des faiblesses ou des passions de l'emprunteur, lui a fourni des valeurs à un taux excédant l'intérêt légal, et qui touche à chaque échéance les intérêts par lui stipulés; la personne non qualifiée qui, dans le cours de la même maladie, visite journellement un malade et lui prescrit successivement plusieurs remèdes, ne se rendent coupables d'aucun délit.
§ VII. Des infractions connexes.
«08. On appelle conneoces les infractions unies entre elles par un lien commun qui rattache l'existence de l'une à l'existence de l'autre. La connexité, qui suppose plusieurs délils, soit que ces délits aient été commis par une seule personne, soit qu'ils aient été commis par plusieurs, diffère d'abord de la complicité (sensu latiori), qui unit dans un seul délit les agents qui y ont participé. En effet, lorsqu'une infraction a été commise par plusieurs personnes, les actes de participation, quelque nombreux qu'ils soient, se rattachent au fait principal et ne forment ensemble qu'un seul délit imputable à tous les codélinquants, dont chacun est puni à raison de la part qu'il y a prise. La complicité suppose donc unité de délit et pluralité d'agents (n« 304). On ne peut
non plus considérer comme des infractions connexes les faits délictueux de même nature, répétés plusieurs fois, pendant un temps plus ou moins long, par le même individu, afin de réaliser un même projet criminel; car tous ces faits ne constituant que rcxécution successive d'une même résolution, ne forment qu*un seul délit. Enfin, Tidée de la connexité ne s'applique pas au cas d'un crime commis avec des circonstances aggravantes qui constituent par elles-méme$ des délits,' car ces circonstances, inséparables du fait principal, ne forment avec ce dernier qu'un seul crime, qui emporte une peine plus forte à raison de ces faits accessoires (n® 303).
809. Les délits connexes étant unis entre eux par un lien plus ou moins étroit, doivent être, autant que possible, instruits et jugés ensemble, pour que les lumières acquises sur l'un puissent éclairer la justice sur l'autre. La connexité a donc pour effet la jonction des procédures et une prorogation de juridiction, c'est-àdire une extension de la juridiction du tribunal auquel la connaissance des délits connexes est déférée, dans le cas où ces délits, considérés isolément, sont de la compétence de tribunaux différents. Toutefois cette jonction est facultative, et non pas obligatoire (^). Aux termes de la loi, les délits sont connexes
I) Lorsqu'ils ont été commis en même temps par plusieurs personnes réunies, pourvu qu'ils aient été commis dans un but commun. Tels sont les crimes et les délits commis dans une agitation populaire, par des attroupements ou rassemblements contre l'autorité publique ou contre les particuliers. Telles sont aussi les violences commises dans une rixe entre plusieurs^.
II) Lorsqu'ils ont éié commis par différentes personnes, même
(26) Art. 226, 227, 308, 526 et 527, C. cr.
(27) Lorsque, à l*occasion d^une rixe, un filou soustrait un porte-monnaie à I^un des spectateui^s qui entourent les combattants, les violences exercées par ces derniers et le vol ne sont pas connexes.
eri différents temps et en divers lieux, mais par suite d'un concert formé à Tavance entre elles. Supposons une association de malfaiteurs qui, après s'être concertés, se dispersent et commettent successivement et séparément des -vols, des escroqueries, des abus de confiance. III) Lorsque le coupable ou les coupables ont commis les uns pour se procurer les moyens de commettre les autres, pour en faciliter, pour en consommer l'exécution, ou pour en assurer l'impunité. L'individu qui, au moyen d'yine arme k feu par lui volée a attenté à la vie d'une personne, qui a commis un meurtre pour faciliter un vol, qui a incendié une maison pour faire disparaître les traces d'un assassinat, s'est rendu coupable de deux crimes connexes.
SIO. La pluralité de délits étant une condition essentielle de la connexité, il est évident que l'on doit excepter des trois catégories indiquées par la loi, les cas où les faits délictueux sont liés entre eux &u point de ne constituer qu'une infraction unique (n**.308). Ainsi lorsque, par suite d'un concert formé à l'avance, des brigands arrêtent une voiture et dévalisent les voyageurs, il n'y a qu'un seul crime commis par plusieurs individus, quoique le vol ait été exécuté à l'aide de violences ou de menaces. Mais si quelques-uns des brigands avaient ttié le conducteur ou les voyageurs qui se défendaient, s'ils avaien^t attaqué la force armée qui escortait la voiture ou qui survenait, il y aurait plusieurs crimes qui seraient connexes (28). Lorsque, par suite d'un projet arrêté entre plusieurs individus de commettre un assassinat, l'un d'eux a blessé la personne désignée et que l'autre, poursuivant la victime qui avait pris la fuite, lui a donné la mort quelque temps après, il n'y a qu'un crime, quoique les faits dont il se compose, aient été commis par différentes personnes, en différents temps et en divers lieux. Ensuite, l'énumération
(28) Art. i6S à ^75, C. p.
légale des cas de conne^ité est incomplète. C'est ainsi qu'elle ne comprend pas les délits -commis pour assurer aux malfaiteurs on pour partager avec eux les bénéfices de leurs crimes. II appartient donc aux juridictions répressives d'apprécier le lien qui existe entre plusieurs infractions, et d'admettre la connexité non seulement dans les hypothèses spécialement prévues par la loi dont les prévisions sont indicatives, et non pas limitatives ; mais toutes les fois que les délits sont la cause intentionnelle ou occasionnelle l'un de l'autre, ou qu'ils dérivent tous d'une même cause.
§ VIII. Des délits de la presse. — Notions générales.
311. La matérialité des infractions comprend les moyens employés pour les commettre. Sous ce rapport, nous avons à examiner spécialement les délits de la presse dont la poursuite est soumise à des règles particulières. En vertu de la Constitution, lorsque l'auteur d'un écrit incriminé est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'imprimeur ou le distributeur ne peut être poursuivi. Ainsi, dans ce cas, les principes relatifs à la participation criminelle ou la complicité ne sont pas applicables aux personnes qui ont concouru ù la publication de récrit(^). La Constitution soumet ensuite les délits de, la presse à l'appréciation du jury. Dans tous les procès pour délits de la presse, le jury, avant de s'occuper de la question de savoir si l'écrit incriminé renferme un délit, décide si la personne présentée comme uuteur du délit, l'est réellement. L'imprimeur poursuivi est toujours maintenu
(29) tt Admettre la cnmplicilé, disait M. de Brouckerb dans son rapport sur le tit. II de la Constitution, c'c,bt) en d^autrcs termes, établir la censure des imprimeurs. «> En ciïet, les imprimeurs qui partageraient avec les auteurs la responsabilité des écrits publics par la voie de la presse, ne manqueraient pas de se constituer les censeurs de ces derniers et de leur refuser le concours de leur industrie, dès qu^ils craindraient de se compromettre. Or, le Congrès a voulu supprimer toute espèce de censure, pour garantir la liberté de la pensée.
en cause, jusqu'à ce que Tauteur ait été judiciairement reconnu g^pur tel. Lorsqu'il s'agit de délits de la presse, il est procédé à l'instruction et au jugement comme en matière criminelle. Néanmoins, l'emprisonnement préalable ne peut jamais avoir lieu pour ces sortes de délits, et la chambre du conseil doit renvoyer le prévenu des poursuites dirigées contre lui, si la majorité des juges se prononce en sa faveur(^). Enfin, les délits de la presse, prévus par le décret sur la presse, sont soumis à une prescription plus courte que la prescription ordinaire (*>*). En ce qui concerne les contraventiom de la presse, c'est-à-dire les infractions commises par la voie de la presse et punies par la loi de peines de police, telles que les injures simples, elles restent soumises aux règles du droit commun P2).
813. Nos lois ne contenant aucune définition des délits de la presse (^^), il appartient à la doctrine de la donner. Cette définition présente sans doute des difficultés; mais s'il est possible d'établir les éléments constitutifs de ces sortes d'infractions, on doit aussi pouvoir les définir. Dans l'acception la plus générale, les délits de la presse sont les infractions commises par la publication d'écrits ou d'images au moyen de là presse. Mais la Constitution attache à ce terme une signification plus restreinte. Dans le système de notre législation, les délits de la presse sont les infractions intentionnelles que Pon commet par des écrits ou
(30) Art. i8 et 98 de la Constit. Art. 8 du décret du 19 juillet 1851, sur le jury. Art. 11 du décret du 20 juillet 1831, sur la presse.
(31) Celte prescription est tantôt de trois mois; tantôt d^un an. La^ prescription annale s^applique même aux délits de la presse qui emportent une peine criminelle. Art. 12 du décret du 20 juillet 1831.
(32) L^art. 98 de la Constit. établit le jury en toute matière criminelle et pour délits politiques ou de la presse, c*est-à-dire pour les infractions politiques ou de la presse auxquelles la loi attache des peines correctionnelles.
(33) Non seulement la Constitution et le décret du 20 juillet 1831 ne définissent point les délits de la pressé, mais ce décret ne contient pas même une énumération complète de ces délits.
des images publiés par la voie de la presse et dont le caractère délictueux a besoin d être vérifié et apprécié.
SIS. Peu importe le mode d'impression : ces délits peuvent se commettre soit au moyen de la presse typographique ou ordinaire, celle qui imprime la lettre moulée, soit à Taide de la * presse autographique ou lithographique. Chacune de ces presses doit jouir des privilèges que nos lois assurent à la presse en général. Ces privilèges doivent même être accordés à la presse à images. Il est vrai qu'en les établissant , le Congrès national na eu directement en vue que la presse ordinaire (^^). Mais Tesprit de la Constitution commande d'appliquer à la presse à images les principes qui régissent la presse servant à l'impression des écrits. En effet, pour garantir à chacun la liberté de manifester ses opinions en toute matière (art. 14), la Constitution a songé, d'abord, à'soustraire les écrivains à la censure non seulement du pouvoir, mais encore des imprimeurs^ ensuite, elle a voulu confier au jury, représentant légal de l'opinion publique, le soin d'apprécier la criminalité de l'écrit et la culpabilité de l'auteur. Or, la pensée dont la Constitution a voulu garantir la libre manifestation, peut être exprimée par des estampes, des dessins, des gravures, aussi bien que par des écrits. La presse à images a donc droit aux mêmes privilèges constitutionnels, que la presse destinée à reproduire des écrits.
§ IX. Des éléments constitutifs du délit de la presse.
S14. Le délit de la presse, comme tout délit, se compose d'un élément matériel ou extérieur et d'un élément moral ou interne. La malèrialilc de ce délit est complexe. Elle comprend d'abord l'écrit ou l'image (jui porte atteinte aux intérêts de la société ou
(34) Cela résulte des discussions auxquelles les art. 18 cl 98 de la Constit. ont donné lieu, et du texte même de Part. i8 qui parle des éerivaim.
aux droits des particuliers^ elle comprend ensuite l'impression de récrit ou de Timagc, impression qui donne, comme I écriture et le dessin^ une forme à la pensée; elle comprend, enfin, la publication de Técrit ou de Timage imprimé. C'est paR la publicité donnée à Tun ou à Tautre, que le délit de la presse est consommé, qu'il prend naissance. Sans doute, Fécril ou l'image renfermant une calomnie bu une injure, constitue un délit, s'il^ a é.té adressé ou coinmuniqué à plusieurs personnesP?),- mais ce délit n'est pas un délit-de la ' presse. La moralité de ce dernier consiste dan% l'intention coupable qui a dicté l'écrit ou présidé à la composition de l'image ; telle que Pintention de provoquer à un crime ou à un délit, d'attaquer la force obligatoire des lois ou l'autorité constitutionnelle des grands pouvoirs politiques, de nuire à celui à qui l'on impute des faits faux, d'offenser une personne. L'auteur de l'écrit ou de l'image ne se borne pas à exprimer une pensée, une idée, une opinion répréhensible ; il est inspiré par un mauvais dessein; il veut causer un. préjudice à la chose publique ou à des particuliers;'il poursuit un but criminel.
S15. Dans le système de notre législation, l'élément interne que nous venons de définir, est une condition essentielle du délit de la presse. En enlevant à l'imprimeur, et même aux juges permanents, le droit d'apprécier le caractère de l'écrit ou de l'image, pour le réserver au jury, la Constitution suppose évidemment que le caractère de l'une ou de l'autre production a besoin d'être vérifié cl apprécié. Or. la vérification, l'appréciation des productions de la presse ne peut avoir pour objet que la solution de la question de savoir si ces productions révèlent une intention criminelle. Si donc le caractère délictueux résulte prima fade de l'écrit ou de l'image même, ni .l'un ni Fautre, bien qu'ils
(3S) Art. ii4, S dernier, art. US, C, p.
soient publiés par la voie de la presse, ne constituent des délits de la presse dans le sens de notre droit pénal, et, par suite, ne sonl pas de la compétence du jury.* Il y a donc des délits qui se commettent par la voie de la presse, et qui pourtant ne sont pas des délits de la presse proprement dits..
S16. Cette catégorie comprend, d*abord, les infractions aux dispositions relatives à la police de la presse. Telles sont les dispositions qui concernent les annonces contenaiit dès dénominations de poids ou mesures supprimés, les annonces de loteries non autorisées, de remèdes secrets, de procédés de falsification des denrées alimentaires, etc. ; qui répriment la publication d'imprimés quelconques dans lesquels ne se trouve point Tindication vraie du nom et du domicile de Tauteur ou de Timprimeur; qui prescrivent à l'éditeur d'un journal d'y insérer, dans le délai fixé, la réponse de toute personne citée dans ce journaK^ô). D'ailleurs, ces infractions sont punissables, comme les contraventions de police, indépendamment de toute intention criminelle, alors même qu'elles sont le résultat d'une coupable ignorance, d'une erreur, d'une inattention ou négligence, en un mot, d'une ■simple faute(^. La catégorie dont nous parlons comprend, ensuite, les infractions commises par la publication d'images contraires aux bonnes mœurs. En eiïct, la criminalité des dessins, gravures ou tableaux obscènes saute aux yeux. D'ailleurs, ces
(56) Art. fô et H du décret du 20 juillet 1831. Art. 299, 300, 303 § 5, 500 § 4 C. p.
(37) On a Thabitudc de qualifier de contraventions de la presse les infractions ^ relatives h la police de la presse, pour les distinguer des délits de la presse, en disant que ceux-ci supposent une intention coupable, tandis que celles-là consistent dans une infraction purement matérielle. Mais^ d'abord, cette dénomination produit upe confusion d^idées, en faisant croire que ces sortes d'infractions n'emportent que des peines de police, tandis qu'elles sont punies de peines cori*ectionnelles. Ensuite, ces mêmes infractions peuvent être commises également dans une intention criminelle, animo btcri facietidi, et, dsfns tous les cas, elles supposent une faute ; car une infraction purement matérielle, une infraction commise sans dol ni faute, n^est jamais punissable.
sortes de productions ne renferment l'expression d'aucune idée, d'aucune opinion; elles s'adressent aux sens, et non à TinteUigenee (^^). 11 en est autrement des écrits publiés par la voie de la presse et contraires aux bonnes mœurs (3^).
§ X. Des délits flagrants et quasi flagrante.
SIT. On distingue, enfin, les délits flagrants et non flagrants, distinction qui a de Timportance en ce qui concerne la pénalité et les formes. A proprement parler, le délit est flagrant au moment où il se commet. Nos lois attachent à ce terme une signification plus étendue, comme nous verrons dans un instant; mais, dans plusieurs cas, elles supposent Texistence d'un flagrant délit véritable, en le désignant par d'autres expressions. Ainsi, l'homicide commis, les blessures faites et les coups portés pour repousser une attaque, ne sont justifiés que lorsqu'ils étaient commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui, c'est-à-dire lorsque l'agression était réellement flagrante. D'un autre côté, la loi ne punit certains délits qu'à la condition qu'ils soient flagrants dans le vrai sens du mot. Certaines fraudes commises en matière électorale ne sont punissables que lorsque l'auteur a été surpris au moment où il les commettait, qu'il a été pris sur le fait. Le Code pénal exige, pour l'application des peines portées contre les mendiants et vagabonds, qu'ils aient été
(38) II est géncralcmcnt reconnu par la jurisprudence que le fait d*exposition, de vente ou de distribution d^images contraires aux bonnes mœurs, prévu par les art. 287 et 288 C. p. fr. et par les art. 383 et 384 G. p. b., ne constitue pas un délit de la presse ; que, par conséquent, les art. 18 et 98 de la Constit. ne lui sont pas applicables. Cass. Belg. 29 mai>s 1839; Gand, 29 janvier 1840; Bruxelles, 3 février 1842.
(39) La commission de la chambre des représentants avait proposé d*ajoutcr à Tart. 383 G. p. un paragraphe ainsi conçu : « Toutefois , aucune peine 4ie sera appliquée à Péditeur, à Timprimeur ou au distributeur d'érrite imprimée^ lorsque Pauteur est connu et domicilié en Belgique, n Sur la proposition du gouvernement, ce paragraphe fut supprimé comme inutile, le principe qu^il énonce étant consacra par la Constitution. AnnaUê parlein.^ 1858-1859, p. 820, 821.
saisis Iravestis d*une manière quelconque, ou qu'ils soient trouvés porteurs de faux certificats, faux passeports, fausses feuilles de route, porteurs d'armes ou munis de limes, crochets ou autres instruments propres à commettre des vols, etc. Knfin, le même Code ne punit celui qui s'est furtivement introduit dans un lieu habité par autrui, que lorsqu'il y est trouvé la nuit(^).
S18. Le Code d'instruction criminelle étend le cercle du Jlagrant délit. D'après ce Code, le délit qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre, est un flagrant délit. C'est dans ce sens qu'il faut entendre l'expression dont il s'agit, toutes les fois qu'elle se rencontre dans nos lois. La notion du flagrant délit, telle qu'elle est fixée par ledit Code, touche d'abord à la pénalité. L'homicide, les blessures et les coups sont excusables, lorsque le crime ou le délit a été commis par l'un des époux sur Tauire époux et son complice à l'instant où il les surprend en flagrant délit d'adultère. La loi assimile au vol commis à l'aide de violences ou de menaces le cas où le voleur, surpris en flagrant délit, a exercé des violences Ou fait des. menaces soit pour se maintenir en possession des objets soustraits, soit pouPiissurer sa fuite. Dans d'autres circonstances, le Code pénal exige le flagrant délit, tel qu'il est défini par le Code d'instruction criminelle, sans employer ce terme. Ainsi, l'homicide, les blessures et les coups sont excusables, lorsqu'ils ont été immédiatement provoquées par des violences graves envers les personnes, ou lorsque ces faits ont été commis pour repousser l'escalade ou l'efl^raction tentés pendant le jour, et même pour repousser l'auteur qui vient d'effectuer l'effraction ou l'escalade. En cas d'attentat séditieux ou de rébellion avec bande, le Code punit les individus faisant partie de la bande et qui ont été saisis sur te lieu de la réunion, c'est-à-dire au moment
(40) Art. 416, 417. — Art. 138, 139 C. p. Art. 22, 23, 24 de la loi du 19 mai 1867. - Af t. 343, 344. — Art. 442 C. p.
où le crime se commettait ou venait de se commettre ; tandis qu^elle ne frappe d'aucune peine les autres, à moins qu'ils n'aient exercé dans la bande un emploi ou un commandement quelconque (^^).
StO. La notion* (}u flagrant délit exôrce aussi de Tinfluence en certains points qui concernent l'administration de la justice pénale. Aucun membre de l'une ou de l'autre cbambre législative ne peut^ pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté, en matière de répression, qu'avec l'autorisation de la chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. Les outrages adressés à un membre des chambres ne peuvent, sauf le cas de flagrant délits être poursuivis d'office par le ministère public. Les flagrants délits^ commis à l'audience ou dans touC autre lieu où se fait publiquement une instruction judiciaire, sont déférés, quant au jugement ou quant à l'instruction, suivant les cas, au tribunal ou à la cour devant lesquels ils ont eu lieu. Enfin, la loi n'admet contre le complice de la femme adultère d'autres preuves, outre le flagrant délits que celles qui résultent de lettres ou autres pièces écrites par lui (^2).
Z%Q. Le Gode d'instruction criminelle assimile au flagrant délit le cas où le prèVenu est poursuivi par la clameur publique, et celui où le prévenu est trouvé saisi d'eflcls, armes, instruments ou papiers faisant présumer qu'il est auteur ou complice, pourvu que ce soit dans un temps voisin du délit. Ces deux cas sont réputés flagrant délit. Par clameur publique la loi entend, non les cris, les vociférations de la foule; mais la clameur jetée publiquement après le délinquant qui est parvenu à s'enfuir, le cri jeté, l'appel fait au public par ceux qui poursuivent le coupable (^, ne fût-ce
(41) Art. 4i C. cr. — Art. 4i5 et 469 C. p. — Art. 411, 412. — Art. 131, 134 et 273 C. p.
(42) Art. 45 de la Constit. Art. 158, C. p. — Art. 275 § 3, C. p. — Art. 504 et suiv. C. cr. — Art. 388 C. p.
(45) Au VOLBUH, A L*A8SASSIN ! ARRÊTEZ, ARRETEZ !
que par le blessé, le volé ou le premier survenu. Pour ce qui eoncerne le cas où un homme est arrêté porteur d*armes, instruments ou autres objets de nature à faire soupçonner qu'il soit coupable, la loi ne détermine pas le temps voisin du délit, qui est une condition de la quasi-flagranee ; elle en laisse Tappréciation au magistrat.
S^b's. Dans les cas de délit flagrant ou réputés flagrant délit, lorsque le fait paraît être de nature à emporter une peine criminelle, le procureur du roi et ses officiers auxiliaires exercent, par exception à la règle, les attributions du juge d'instruction , en procédant aux premiers actes d'inforniation. Le procureur du roi peut, en outre, faire saisir Tinculpé présent contre lequel il existerait des indices graves, ou, s'il est absent, décerner contre lui un mandat d'amener. D'un autre côté, le juge d'instruction peut commencer l'information, sans en avoir été requis par le procureur du roi. De plus, toute personne est tenue d'arrêter le malfaiteur, même sans mandat d'amener, pourvu que, dans les cas assimilés au flagrant délit, le fait emporte une peine criminelle. Enfin, la loi punit ceux qui, le pouvant, ont refusé ou négligé de prêter le secours dont ils ont été requis, dans les cas de flagrant délit, clameur publique et autres circonstances (^^).
(U) Art. 32 à 45, 49, 89. — Art. 106 et i6 § 4 C. cr. — Art. B56 n» K C. p.
CHAPITRE PREMIER
DE l'infraction CONSOMMÉE.
§ L De la consommation des délits en général,
S91. Dans le langage ordinaire, on appelle infraction consommée celle qui a eu le résultat que son auteur en attendait^ et tentative d'Infraction Tacte criminel qui n'a pas produit le mal qu'il pouvait et devait produire. Dans ce système, la contrefaçon ou Tailération des monnaies et le faux en écriture ne sont consommés que lorsque le faussaire a obtenu les profits ou les avantages qu'il voulait se procurer par ces moyens. Mais dans le sens légal, le délit est consommé, lorsque le fait réunit toutes les conditions que la loi exige pour lexistence de ce délit. Ainsi, pour savoir si le crime dont il s'agit est accompli, ou s'il n'y a qu'une tentative, il faut examiner, non pas si l'auteur a atteint son but, mais uniquement si le fait qui est l'objet des poursuites, réunit tous les éléments constitutifs du crime, td qu'il est défini par la loi pénale.
Z%%. En examinant la définition légale dés diverses infraclions, on découvre qu'une notable différence sépare les unes des autres par rapport au moment où elles doivent être considérées comme accomplies. En effet, la loi exige, comme condition essentielle d'un grand nombre de délits, un certain résultat, un événement préjudiciable. Il n'y a meurtre, que lorsque la
inprl a suivi les violences exercées contre une personne dans ri mention de la tuer. Le crime d'avortement n'existe, que lorsque les moyens employés pour faire avorter une femme ont produit leur effet. L'escroquerie suppose que Tagent est parvenu, par ses manœuvres frauduleuses, à se faire remettre ou délivrer des fonds, meubles, obligations, quittances ou décharges. Tant que reiïet constitutif du délit n'est pas produit, Faction, quoique achevée, ne forme qu'une tentative. Mais le plus souvent la loi se borne à punir de simples faits, quelles qu'en soient les conséquences (n*" 294). Les infractions qui appartiennent à cette catégorie sont légalement consommées, dès que le fait défini par la loi est accompli, quand même il n'aurait causé aucun préjudice. Dans les délits de cette espèce, il importe donc de ne pas confondre le résultat avec la consommation du délit. Le crinnte de fausse monnaie est accompli, dès que les monnaies sont contrefaites ou altérées, quoiqu'elles n'aient pas été émises. Le faux en écriture n'exige point que le faussaire ait recueilli les bénéfices qu'il voulait réaliser par ce moyen ; le crime est consommé par la fabrication ou l'altération de l'acte, quand même le faussaire n'en aurait pas fait usage. La loi punit le complot et l'attentat qui ont pour but de renverser le gouvernement, et généralement tous les crimes et délits contre la sûreté de l'Etat, quoiqu'ils aient manqué leur effet.
§ W.'he la consommation de quelques délits particuliers.
SM. 11 suflit de consulter la définition légale d'une infraction, pour savoir quand cette infraction doit être considérée comme accomplie. Ainsi le Gode pénal belge définit l'empoisonnement, le meurtre commis par le moyen de substances qui peuvent donner la mort plus ou moins promptement, de quelque manière que ccSl substances aient été employées ou administrées (art. 397) ; le crime n'existe donc que lorsque la personne empoisonnée a
succombé. Mais suivant les Gode pénal français^ Tempoisonnement est Vattentat à la vie d^une personne par TefiTet de substances qui peuvent donner la mort plus ou moins promptement, de quelque manière que ces substances aient été employées ou administrées^ et quelles qu'en aient été les suites (art. 301). Conformément à cette définition, Tempoisonnement consiste dans un simple fait dont Texécution suffit pour constituer le crime, qiiand même il n*a produit aucun résultat fâcheux.
Z%4. Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui
ne lui appartient pas, est coupable de vol, dit le Gode pénal (art. 461). La soustraction consiste dans la prise de possession d^une chose mobilière, malgré le propriétaire. Gette soustraction est frauduleuse, lorsqu'elle est commise dans Tinlention de s'approprier Tobjet. Pour qu'il y ait vol, il ne suffit donc pas qu'on ait déplacé ou manié la chose d'autrui dans un dessein frauduleux; car notre législation n'adopte point la définition donnée par le droit romain qui voit dans le vol une contrectatio rei fraudulosa. Mais il ne faut pas non plus que le voleur ait emporté la chose, qu'il se soit éloigné de l'endroit où il l'a prise, et bien moins encore qu'il fût arrivé au lieu où il voulait la transporter. Le vol est consommé, dès que le voleur s'est emparé de la chose dans l'intention de se l'appropier. Mais le délit accompli par la soustraction se continue dans le cas où des personnes qui étaient restées étrangères à celle-ci, ont sciemment et volontairement aidé ou assisté l'auteur à transporter les choses volées du lieu où elles avaient été prises, dans celui où il voulait les déposer (n« 302, V).
SS5. La question de savoir quand le faux témoignage est consommé, mérite également d'être examinée. Remarquons, d'abord, que la loi ne punit que le faux témoignage porté dans le cours des débats qui ont précédé le jugement. Les fausses dépositions faites dans l'instruction préparatoire ne tombent
point sous Tapplication de la loi pénale (^). La doctrine et la jurisprudence sont d'accord pour reconnaître que le témoin qui, même dans le cours des débats, a fait une déposition mensongère, ne peut être poursuivi pour faux témoignage, s*il Ta rétractée a\aDl la clôture des débats. En effet, les différentes parties d'une déposition formant un tout indivisible, celle-ci ne doit être considérée comme complète, que lorsque les débats de l'affaire à laquelle elle se rapporte, ont été définitivement clos. Ensuite, la loi n'incrimine le faux témoignage qu'autant qu'il devient un élément de la décision à intervenir. Si donc la volonté qui l'a produit en prévient les résultats en temps utile, les deux caractères essentiels du crime de faux témoignage, le fait d'avoir trompé la justice et la possibilité du préjudice résultant de ce fait, cessent également d'e^^ister. Conformément à ces principes on doit admettre que la déposition n'est définitivement acquise au procès, qu'elle n'est complète, que le crime n'est consommé, qu'au moment où le débat est fermé, où elle ne peut plus être rétractée.
S96. Il est plus difficile de déterminer l'instant où le crime d'incendie doit être considéré comme accompli. D'après Ja définition légale, cetre infraction consiste à mettre le feu à l'une des choses spécifiées par la loi ou à des objets quelconques, placés de manière à communiquer le feu à cette chose(2). H n'est certainement pas nécessaire, pour l'existence du crime, que le feu ait détruit, en tout ou en partie, la maison, le navire^ le magasin, etc. que le coupable voulait incendier, le législateur n'exigeant pas cette condition dans l'art. 510, comme il l'exige dans l'art. 521. D'un autre côté, l'infraction dont il s'agit,» n'appartient pas à la
(1) L*art. 2i^il. p. exige que le faux témoignage ait- été porté pour ou contre Vaœuêéj par conséquent postérieurement à Parrét d^accusation et quand IMnstruction préliminaire est terminée.
(2) Art. SIO, 512 et 516 C. p.
classe de celles qui consistent dans un simple fait, et qui sont consommées dés que ce^fait est accompli, quelles qu*en soient les suites. En effet, les art. 510 et suivants du Code pénal sont placés sous la rubrique : destructions, dégradations, dommages ; il faut donc que le fait ait causé quelque préjudice, qu^il y ait réellement incendie(^. En conséquence, le crime en question n'est consommé, que lorsque le feu a fait des progrés tels qu'il n'était plus au pouvoir de l'auteur de s'en rendre maître. Tant que la flamme n'a pas atteint ce degré d'intensité, il n'y a qu'un commencement d'exécution, qu'une tentative, qui n'est punissable que lorsqu'elle a manqué son effet par des circonstances indépendantes de la volonté de l'auteur (^).
§ III. Importance pratique de la question relative à la consommation des délits.
9%7. Il importe ^e fixer avec précision le moment où les actes criminels cessent d'être une tentative et prennent le caractère d'une infraction consommée. D'abord^ la tentative de crime est punie de la peine immédiatement inférieure à celle du crime même. Les tentatives de délits^ dans les cas où elles sont spécialement incriminées par la loi, entraînent aussi des pénalités moins sévères que les délits consommés. Ensuite, la tentative re^te impunie, lorsque l'auteur a spontanément interrompu l'exécution
(3) Cieia résulte également des art. SU § â et 512 § 3 C. p. verbis : à ceux qui les ont iifCENoiis.
(4) Le projet de Code pénal, proposé par le gouvernement (art. 625), contenait la disposition que voici : u Le crime prévu par les articles précédents est réputé consommé, lorsque le feu a fait des progrès tels qu^il n'était plus au pouvoir de Tauteur de s'en rendre maître. » Cette disposition, adoptée par la chambre des représentants, fut supprimée par le sénat, non parce que celui-ci n'approuvait pas le principe qui servait de base à cet article, mais parce qu'il y attachait un sens et lui donnait une portée qu'il n'avait point. Cependant cette disposition était clairement expliquée dans l'exposé des motifs du projet.
da fait criminel, ou prévenu les conséquences fâcheuses du fait par lui exécuté. Mais pour que Tagent puisse invoquer cette disposition favorable de la loi, il faut que le fait qui lui est imputé, ne constitue qu*une tentative. Dès que le crime a pris naissance, dès qu'il est consommé aux yeux de la loi, un changement tardif de volonté de la part de fauteur ne peut plus le soustraire à la peine. Le fait postérieur de repentir est une circonstance atténuante qui mérite au coupable un adoucissement de peine, mais qui ne peut lui procurer l'impunité.
398. Par application de ce principe, la restitution spontanée par le voleur, des choses soustraites, ou par Tescroc, des valeurs qu'il sëtait fait remettre, n'empêche point qu'il y ait vol ou escroquerie punissable(^). La partie qui a produit, dans une instruction ou une procédure, une pièce fausse, ne peut se mettre à Tabri des poursuites et de la peine, en déclarant qu'elle renonce à se servir de cette pièce W. Le faux témoignage est consommé, lorsque la clôture des débats est prononcée, lors même qu'il n'a exercé aucune influence dans tl^affaire à laquelle il se rapporte, soit parce que le tribunal s'est déclaré incompétent, soit parce que raffaire a été renvoyée à une autre session des assises, soit enfin parce que la déposition mensongère qui s'était produite en première instance, a été rétractée devant les juges d'appel. L'attentat à la pudeur existe, dès qu'il y a commencement d'exécution, de sorte que l'auteur doit être puni, lors même qu'il s'est spontanément arrêté dans l'oxécu^ion de son projet. Il en est autrement, en ce qui concerne l'attentat contre la sûreté de l'Etat. Ce crime
(5) Qui ea mente alienum quid conireciavitj ut lucrifacerety tametii mutato coti" nlio id domino pottea reddidil, fur est; nemo enim laU-peecatopoenitentia êua nocenâ (coupable) esse desiit. L. 65, D. de furt. {ilj 2). — Cependant, l'art. 509 S 2 C. p. déroge à cette règle, en ce sens qu'il n'autorise des poursuites, que lorsqu'il y a eu plainte.
(6) Art. 468, 459 et 400 C. cr.
classe de celles qui consistent dans un simple fait, et qui sont consommées dès que ce^fait est accompli, quelles qu'en soient les suites. En effet, les art. 510 et suivants du Code pénal sont placés sous la rubrique : destructions, dégradations, dommages ; il faut donc que le fait ait causé quelque préjudice, qu*il y ait réellement incendie(^. En conséquence, le crime en question n est consommé, que lorsque le feu a fait des progrès tels qu^il n'était plus au pouvoir de Fauteur de s'en rendre maitre. Tant que ta flamme na pas atteint ce degré d'intensité, il n'y a qu'un commencement d'exécution, qu'une tentative, qui n'est punissable que lorsqu'elle a manqué son effet par des circonstances indépendantes delà volonté de l'auteur (^).
§ III. Importance pratique de la question relative à la consom-^
mation des délits.
St7. Il importe ^e fixer avec précision le moment où les actes criminels cessent d'être une tentative et prennent le caractère d'une infraction consommée. D'abord^ la tentative de crime est punie de la peine immédiatement inférieure à celle du crime même. Les tentatives de délits^ dans les cas où elles sont spécialement incriminées par la loi, entraînent aussi des pénalités moins sévères que les délits consommés. Ensuite, la tentative reâte impunie, lorsque l'auteur a spontanément interrompu l'exécution
(5) Cela résulte également des art. 511 § 2 et 512 § 5 C. p. verbis : à ceux qui
les ont iifCENDiés.
(é) Le projet de Code pénal, proposé par le gouvernement (art. 625), contenait la disposition que voici : « Le crime prévu par les articles précédents est réputé consommé, lorsque le feu a fait des progrès tels qu^il n*était plus au pouvoir de Tauteur de s*en rendre maitre. » Cette disposition, adoptée par la chambre des représentants, fut supprimée par le sénat, non parce que celui-ci n^approuvait pas le principe qui servait de base à cet article^ mais parce qu^il y attachait un sens et lui donnait une portée qu^il n^avait point. Cependant cette disposition était clairement expliquée dans Texposé des motifs du projet.
du fait criminel, ou prévenu les conséquences fâcheuses du fait par lui exécuté. Mais pour que Tagent puisse invoquer cetle disposition favorable de la loi, il faut que le fait qui lui est imputé, ne constitue qu'une tentative. Dés que le crime a pris naissance, dès qu^il est consommé aux yeu?f de la loi, un changement tardif de volonté de la part de Tauteur ne peut plus le soustraire à la peine. Le fait postérieur de repentir est une circonstance atténuante qui mérite au coupable un adoucissement de peine, mais qui ne peut lui procurer Timpunité.
sm. Par application de ce principe, la restitution spontanée par le voleur, des choses soustraites, ou par Tescroc, des valeurs qu'il setait fait remettre, n'empêche point qu'il y ait vol ou escroquerie punissable (^). La partie qui a produit, dans une instruction ou une procédure, une pièce fausse, ne peut se mettre à l'abri des poursuites et de la peine, en déclarant qu'elle renonce à se servir de cette pièce (^). Le faux témoignage est consommé, lorsque la clôture des débats est prononcée, lors même qu'il n'a exercé aucune influence dans fPaffaire à laquelle il se rapporte, soil parce que le tribunal s'est déclaré incompétent, soit parce que l'affaire a été renvoyée à une autre session des assises, soit enfin parce que la déposition mensongère qui s'était produite en première instance, a été rétractée devant les juges d'appel. L'attentat à la pudeur existe, dès qu'il y a commencement d'exécution, de sorte que l'auteur doit être puni, lors même qu'il s'est spontanément arrêté dans l'exécution de son projet. Il en est autrement, en ce qui concerne l'attentat contre la sûreté de l'Etat. Ce crime
(5) Qui ea mente atienum quid conlreetaviiy ui lucrifaceret, tameiêi mutatocon" tilio id domino poêtea reddidit, fur e$i; nemo enim talrpeceatopoenitentia tua noeens (coupable) oêe detiil. L. 65, D. de furt. {i7, 2). — Cependant, Part. 509 $ 2 C. p. déroge à cette règle, en ce sens qu^il n^autorise des poursuites, que lorsqu^il y a eu plainte.
(6) Art. tëS, ^9 et 460 C. cr.
existe, dès qu*il y a tentative punissable, c*est-à-dire dés que la résolution criminelle a été manifestée par des actes extérieurs qui forment un commencement d'exécution, et qui nont été suspendus ou n*ont manqué leur effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de Fauteur. Ce dernier est donc à Fabri de toute peine, s*il a volontairement interrompu ou fait échouer son entreprise^.
DE LA TENTATIVE D*1NFRACTI0N
§ I. Notion (fe la tentative.
S99. L on entend communément par tentative d'infraction toute action commise dans le dessein de causer un mal, mais qui n'a pas eu Feffet qu'elle pouvait et devait produire. Cette définition n'est point juridique.^ D'une part, la loi ne considère pas comme tentative tout acte extérieur, tendant à la réalisation d'un projet criminel ; d'un autre côté, elle punit une multitude de faits sans égard à leur résultat. Il y a tentative dans le sens légal, lorsque la résolution de commettre un crime ou un délit a été manifestée par des actes extérieurs qui forment un commencement d'exécution de ce crime ou de ce délit(^). La tentative est punissable, quand elle n'a été suspendue ou n'a manqué son effet
(7) Art. 105 et 57^ C. p. Les motifs de différence entre les dispositions de ces deux articles sont expliqués dans mes rapports sur les art. 100 et 434 du projet de révision proposé par le gouvernement. Voyez aussi infra le n^ 350) VI.
(1) La définition que nous venons de donner, ne comprend pas tous les éléments indiqués par Part. 51 C. p. C^est que cet article définit, non pas la tentative, en général; mais la tentative; en tant qu^elle est punissable aux yeux de la loi ; car celle-ci ne punit pas toute tentative de crime ou de délit. Mais la doctrine doit d^abord fixer la notion de la tentative considérée en cllc-méme, avant d^examiner la condition requise pour qu*elle soit punissable.
que par des circonstances in dépendantes de la volonté de Fauteur. Nous examinerons d^abord les éléments de la tentative en général ; nous parlerons ensuite de la tentative punissable.
% II. Des conditions de la tentative. -^ De la résolution criminelle.
SSO. Les conditions de la tentative découlent de la définition que nous venons de donner. Toute tentative suppose, en premier Heu, la résolutfon de commettre une infraction déterminée. Cette condition qui est complexe, a besoin d'être analysée. Il est d*abord évident que la résolution criminelle, Tintenlion de délinquer, est un élément essentiel de la tentative. Lorsqu*on accuse quelqu^un d avoir tenté de commettre un homicide ou un vol, on entend dire qu*il a. voulu donner la mort à une personne ou s'apprpprier la chose d'autrui, mais qu'il n'a pas réalisé son projet, qu'il n'a pas accompli le crime. On ne peut donc concevoir une tentative non intentionnelle, une tentative commise par simple faute (conatus delinquendi culposus), telle qu'une tentative d'homicide ou d'incendie involontaires. L'intention criminelle n'existe en droit qu'autant qu'elle est prouvée. Si donc le fait qui est l'objet^de la poursuite peut être considéré à la fois comme, un crime ou un délit consommé et comme le commencement d'un crime plus grave, l'auteur ne peut être accusé de tentative, que lorsque la résolution de commettre ce crime est constatée. Des coups ont été .portés, des blessures ont été faites volontairement. Voilà un crime ou un délit complet. Mais ces mêmes violences peuvent aussi constituer une tentative de meurtre, et elles ont réellement ce caractère, si on les a exercées dans l'intention de donner la mort. C'est donc cette intention qui imprime au fait le caractère de tentative ; d'où la conséquence que, si le dessein de tuer ne résulte pas de l'aveu de l'accusé ou des circonstances, la justice doit abandonner l'accusation de tentative et se borner à condamner l'accusé pour coups ou blessures volontaires.
3S1. Pour qu'il y ait tentative, une résolution criminelle quelconque ne suffit pas; il faut que la résolution soit déterniinée, que Tagent ait eu l'intention de commettre un meurtre, un vol, un incendie. Si Ton ne peut rattacher le fait, objet des poursuites, à un projet déterminé, si Ton ne peut prouver qu'en exécutant ce fait l'auteur a eu le dessein d'exécuter tel crime, il est impossible de considérer ce même fait comme une tentative de ce crime (^). Certains actes sont succeptibles d'une explication différente, parce que ce sont des moyens de commettre dès crimes de diverse nature. L'individu qui, pendant la nuit, s'introduit, à l'aide d'effraction, d'escalade ou de fausses clefs, dans une maison habitée, peut avoir l'intention de voler, d'enlever une femme ou un enfant, d'arrêter illégalement un homme, d'attenter à la vie d'une personne. Quoiqu'il soit évident que le fait a été exécuté dans un dessein criminel, cependant on ne peut le punir comme tentative, tant que Pon ne parvient pas à découvrir dans quelle intention il a été commis, quel est le crime que l'auteur a eu en vue.
tt%. Quelquefois, surtout lorsque des violences ont été exer^ cées dans l'emportement d'une passion subite et instantanée ou dans une rixe, l'intention criminelle de l'agent est ellemême vague et indéterminée. Dans ce cas, on ne peut admettre aucune tentative, soit que l'auteur ait seulement blessé son adversaire, soit que son action n'ait eu aucun résultat fâcheux. On ne peut, en effet, lui imputer une tentative de meurtre; . car il serait injuste de rattacher le fait au crime le plus gravç, à un crime qu'il voulait peut-être moins que tout autre. On ne peut le poursuivre à raison d'une. tentative de blessures graves;
(2) Cette condition, fondée sur la nature des choses, est exigée par Part. b*l C. p., « d*aprës lequel la tentative consiste dans la résolution de commettre un crime ou un délit, manifestée par des actes extérieurs qui forment un conunenceroent dVxécution de ce crime ou de ce délit.
car pourquoi supposer qu'il a eu le dessein de causer à son adversaire des lésions graves^ plutôt que des lésions légères? Enfin, on ne peut admettre ^une tentative de blessures légères, parce que la tentative de ces sortes de violences, comme la tentative ' ' de coups, n est pas punissable. Le fait commis dans une intention indéterminée de nuire, ne peut donc jamais constituer une tentative. On doit uniquement s'attacher au résultat de Faction et ne punir que ce résultat, quel qu'il soit. Dolus indetemnnatus delertninatur cventn (n" 257).
^111. Des actes extérieurs.
US. La résolution criminelle qui reste cachée, ne relève que de la justice divine. Il n'appartient qu'à Dieu de sonder les consciences et de sci'uter la pensée. Le projet résolu peut se révéler par des confidences ou par un aveu; l'auteur peut le . communiquer à d'autres personnes, dans le but d'obtenir leur approbation, de Tes consulter sur* les moyens d'exécution, de les prémunir contre le danger ^auquel celle-ci pourrait les exposer. Cependant, ce projet, fùt-il prouvé par témoins ou par écrit, échappe à l'action de la justice humaine, s'il ne s'est pas manifesté par des actes extérieurs, quand même l'auteur aurait été empêché, par des circonstances indépendantes de sa volonté, d'y donner suite; car la loi ne punit point le seul dessein de commettre un crime, bien qu'il soit constaté (n** 236).
SS4. Mais supposons que la résolution d'agir soit annoncée par des menaces; supposons qu'on l'ait communiquée à des amis, en leur proposant de concourir à l'exécution; qu'elle soit concertée et arrêtée entre plusieurs personnes; que celles-ci se soient
associées pour commettre le crime en commun. Dans ces hypothèses, la résolution ne constitue plus un simple acte interne; elles se manifeste par des actes extérieurs que la société a le droit d'ériger en délits, s'ils sont de nature à compromettre gra-
veinent la sécurité publique. En punissant le complot contre la
sûreté de l'Etat, la proposition faite et non agi .'^ée de former un complot y l'association de malfaiteurs, la loi n'enfreint donc pas le principe en vertu duquel la seule volonté de délinquer, quelque certaine qu'elle soit, n'est point punissable (n"* 339). Mais si la société peut légitimement incriminer ces faits qui, bien que purement moraux, n en sont pas moins des actes extérieurs ayant pour objet de préparer l'exécution de certains attentats, elle doit les punir comme des crimes ou des délits sut geiwris^ et non comme, des tentatives faites pour accomplir les crimes que les coupables ont eus en vue ^ car toute tentative suppose un acte d'exécution. Ce système est consacré par notre législation pénale(^. En ce qui concerne spécialement la menace , ce n'est point parce qu'elle contient la déclaration d'un projet criminel plus ou moins sérieux; cest à raison de la contrainte morale qu'elle exerce, de l'outrage qu'elle renferme et de l'alarme qu'elle produit, que la société est autorisée à la punir.
% IV. De$ actes préparatoires.
SSft. Pour tomber sous le coup de la loi pénale, la résolution criminelle doit s'être manifestée par des actes extérieurs qui en constatent l'existence. Les actes qui tendent à la réaliser, sont ou des actes préparatoires ou des actes d'exécution. H importe de bien distinguer les uns des autres. Les actes préparatoires sont ceux par lesquels l'agent se procure, apprête et dispose les moyens qui doivent servir à Taccom plissement du projet criminel. La préparation d'un crime suppose généralement un projet formé avec réflexion. Les crimes résolus dans un accès d'emportement subit et instantané, les attentats non prémédités n'admettent point
(3) Art. 106 à lil, Hf 115 $ dernier, 116, 124 % 2, 125 §6, 255 à 256, 522 à 331. Voiriez 356.
d*aetes préliminaires; du moins en règle générale, car le con* traire n*est pas absolument impossible. Il se pourrait , à la rigueur, que la résolution criminelle fût prise dans un mouvement de colère et que son exécution fût immédiatement préparée dans ce même mouvement, entretenu et prolongé par TefTet du vin, des outrages, etc. Mais ce n^est là qu'une exception à la règle. Les actes simplement préparatoires ne suffisent point pour constituer une tentative. Le plus souvent, en effet, ces actes peu* vent s*expliquiT de diiïérentes manières; ils peuvent être le résultat d'un dessein criminel ou d'un projet irréprochable; ils ne révèlent donc pas avec certitude Tintention de délinquer. Mais lors même que le lien intentionnel qui les rattache à un crime déterminé, peut être constaté (n'^STG, note 17), les actes simplement préparatoires ne prouvent pas la résolution bien arrêtée de . Tagentde passer à Texécution du crime; car il peut encore facilement changer de .volonté et abandonner son projet, plus facilement que celui qui s'est déjà mis à Tœuvre pour Texécuter.
SS6. La règle que nous venons d'établir, n'est pas absolue. H est des faits qui, par leur nature, ou par la condition de ceux qui les commettent, sont généralement regardés comme des actes tendant à préparer ou à faciliter rexécution de certains crimes, et dont le danger est trop grave pour qu'on puisse les laisser impunis. La société est donc autorisée à punir ces sortes de faits, non comme des tentatives, mais comme des crimes ou des délits particuliers. Les actes préparatoires, érigés par la loi en infractions 9u\ generis, sont, les uns des actes moraux, les autres des faits matériels. La première catégorie comprend le complot contre la sûreté de l'Etat, la proposition non agréée de former un complot, les intelligences pratiquées avec des puissances étrangères dans un but hostile à l'État, la coalition des fonctionnaires, l'association formée dans le but d'attenter .aux personnes ou aux propriétés (n-354)..
SST. A la seconde catégorie appartiennent, d'abord^ les actes commis pour préparer l'exécution soit d'un complot, soit d'un projet formé par un seul individu d'attenter à la vie ou à la personne du roi, de l'héritier présomptif de la' couronne, des membres de la famille royale, du régent ou des ministres exerçant les pouvoirs constitutionnels du roi, ainsi que tous les préparatifs de sédition W. Dans la même catégorie rentrent le port d'armes prohibées; le fait imputé à des vagabonds ou mendiants d'être entrés dans une habitation sans la permission du propriétaire ou des personnes de sa maison, d'avoir été saisis travestis d'une manière quelconque, ou porteurs d'armes, munis de limes, crochets, etc. ; le fait imputé à toute personne de s'être introduite dans un lieu habité sans le consentement du propriétaire ou locataire et d'y avoir été trouvée la nuit; la Contrefaçon ou altération frauduleuse de clefs (^). A la rigueur, on pourrait même compter parmi les faits.de cette espèce la fausse monnaie, la contrefaçon ou falsification des effets publics, des sceaux, timbres et marques, ainsi que tous les faux en écritures ; car au fond ces actes ne sont que des moyens préparés à l'avance et dont l'auteur se propose de faire usage pour se procurer des profits illicites ou pour nuire 'à autrui. Remarquez, enfin, que certains faits qui constituent des tentatives de vol, lorsqu'ils ont été commis dans l'intention de voler, tels que l'escalade, l'effraction, l'usage de fausses clefs, etc., sont punfs par la loi comme délits sui generisy si cette intention n'est pas constatée.
§ V. Des actes d'eocécution. — Règle générale.
SM. La résolution ferme et arrêtée de commettre un crime ne se manifeste avec certitude que par des actes d'exécution.
(i) Art. 106 à 110, 112, 115 J dernier, iU S 2, i2» S ^^ ^^ ^ ^^ ^ P- (K) Art. 317, 342, 343, 344, 442, 488 C. p.
La tentative suppose donc un commeucement d'exécution du crime que Tauteur avait en vue. Les actes qui précè-
dent ce moment, ne sont que des actes extérieurs , des faits préparatoires, qui peuvent être des délits $ui generisy mais qui ne constituent pas de tentative. La loi ne définit pas le com* mencement d'exécution, parce qu'il est impossible de donner une définition applicable à tous les cas. Le moment où commence Fexécution d'un crime, ne peut être fixé d'une manière générale, il doit Tétre d'après la nature particulière de chaque infraction et eu égard aux circonstances. Mais la loi qui abandonne aux cours et tribunaux le soin de décider la question de savoir si les faits qui leur sont déférés, 'ont ou n'ont pas le caractère d'une tentative, ne leur accorde pas sur ce point un pouvoir arbitraire | leur droit d'appréciation doit s'exercer suivant les principes de la science rationnelle. A la vérité, la théorie pénale ne peut offrir à la justice pratique une formule propre à résoudre la question
et applicable à tous les csis(^); mais elle établit des règles qui en facilitent la solution et qui doivent servir de guide aux juges. , 3S9. Il est certain qu'il n'y a pas de tentative, tant que l'activité de Tagent se borne à se procurer et à disposer les moyens qui doivent servir à l'accomplissement de son projet. Il n'est pas moins incontestable que la tentative existe, lorsque l'agent d commencé l'acte principal, l'acte qui, suivant la définition de la loi, constitue le crime. Mais entre l'achèvement des préparatifs et le commencement du fait constitutif du crime, s'ouvre un intervalle rempli souvent par une série d'actes intermédiaires qui s'approchent plus ou moins du fait principal. Ces actes peuvent-ils être considérés comme des tentatives ? Assurément non, si l'on
(6) On a proposé la formule que voici : « L*auteur d*une tentative peut se dire : je veux cesser; I*auteur de simples préparatifs : je ne veux pas commencer. Rossi, Traité de droit pénal, p. 328 (édit. de BruxelJes). Mais il 8*agit précisément de Savoir à quel moment Tagent peut tenir ce langage.
pose en règle que la tentative consiste dans le commencement de Tacte même qui constitue le crime, tel qu'il est défini par la loi. Cette règle, si elle était fondée, permettrait au législateur de définir avec précision les actes d'exécution, et trancherait ainsi toute difficulté.
540. Mais dans le système de notre législation qui est conforme, en cette matière, aux vrais principes, il ne faut pas que Tacte constitutif du crime soit déjà commencé, de telle sorte que Fauteur, s'il avait achevé cet acte, aurait consommé le crime ou fait du moins tout ce qui était nécessaire pour le produire. Il ne faut donc pas, pour qu'il y ait tentative d'assassinat, de vol ou d'incendie, que l'agent ait donné un coup à la personne qu'il veut tuer, ou tiré sur elle son arme à feu; qu'il ait mis la main sur la chose qu'il veut soustraire; qu'il ait apposé le feu sur les objets qu'il veut incendier. Ce serait évidemment trop reculer l'instant où se produit la tentative, que d'exiger que l'agent soit déjà arrivé au dernier acte du crime, qu'il ne lui reste plus rien à faire qu'à accomplir cet acte pour achever son entreprise. La loi exige, pour l'existence de la tentative, que les actes extérieurs qui manifestent le projet résolu, forment un comniencement d'exécution du crime que l'auteur a en vue, c'est-à-dire que l'agent ait déjà commencé, non pas le crime même, mais l'exécution de ce crime; ce qui n'est pas toujours la même chose. En effet, l'exécution se compose souvent, nous venons de le dire, d'une série de faits plus ou moins longue. La tentative existe, dès que l'agent commence à exécuter son projet, dès qu'il met en œuvre les moyens qu'il a disposés pour son accomplissement. ^
% *\l . Application de la règle.
541. Appliquons cette théorie au crime de vol. L'usage de fausses clefs, l'effraction ou l'escalade peuvent-ils être considéil^s
comme des actes (inexécution de ce crime? Dans notre système, ces faits, s'ils ont été commis dans l'intention de voler, constituent un commencement d'exécution, par conséquent une tentative de vol. Effectivement, en commettant ces faits, Fauteur ne prépare point rexécutiou de son projet, il ne cherche plus à ' se procurer et à apprêter les moyens qui doivent servir à son entreprise; il emploie ces moyens, il les met en œuvre pour accomplir celle-ci, il commence Texécution du crime pour lequel il avait tout préparé. A la vérité^ ces actes peuvent servir à plusieurs fins; ils n'ont pas de rapport direct et nécessaire avec le crime de vol (n"* 331). Mais si ces faits ne révèlent pas par eux-mêmes le dessein de voler, ce dessein peut résulter des circonstances. Bien souvent, le fait qui a consommé le crime ne suffit pas pour fournir la preuve de Tintention de Tagent, de manière que le juge doit chercher les éléments de la culpabilité dans les circonstances du fait (n** 260). On peut et Ton doit donc égale ment, dans une tentative, avoir recours à ce moyen, pour découvrir le projet auquel se rattachent les faits imputés à Taccusé, pour savoir s'il a voulu commettre un vol ou un attentat contre les personnes.
Zét. Le juge est souvent obligé d'employer ce procédé en matière de tentative, alors même que l'acte constitutif du crime est déjà commencé. Quelqu'un a porté volontairement des coups ou fait des blessures à une personne. Ces actes ne prouvent pas par eux-mêmes l'intention de tuer. L'agent peut n'avoir voulu que donner des coups ou faire des blessures. 11 faut donc consulter les circonstances, pour connaître son intention. Si la loi exige, comme condition de la tentative, des actes d*exécution, ce n'est point parce que, seuls, ces actes se rattachent à un crime déterminé d'une manière directe et nécessaire, qu'ils manifestent par eux-mêmes le projet de l'auteur. Si tel était le motif de la loi, on ne pourrait admettre une tentative, que lorsque le dernier
acle du crime serait déjà commencé. La raison pour laquelle celte condition est requise^ c^est que le commencement d'exécution prouve que l'agent était bien déterminé à commettre le crime ; et Ton conviendra que les faits dont il s*agity sont de nature a manifester une résolution bien arrêtée.
§ VII. Des degrés de la tentative.
S4S. L'exécution du crime que Tagent veut commettre^ peut être suspendue; elle peut aussi manquer son efTet^ quoiqu'elle soit achevée. La tentative, qui existe dés que l'exécution est commencée, admet donc deux degrés bien distincts : la tentative suspendtie et la tentative qui a manqué son effety ou le crime manqué. Pour que la tentative puisse être suspendue, il faut que l'agent n'ait pas encore fait tout ce qui est nécessaire pour réaliser son projet, qu'il n'ait pas encore achevé l'exécution; car si celle-ci est accomplie, une interruption ou suspension de l'entreprise criminelle n'est plus concevable. Mais il peut arriver que les actes d'exécution, bien qu'accomplis en entier par l'agent, n'aient eu aucun résultat, ou du moins naient pas causé le mal qu'il avait en vue. Dans ces cas, y a-t-il encore tentative? Le crime n'est-il que manqué, ou est-il consommé? Pour résoudre cette question, il faut voir comment il est défini par la loi pénale. Le crime est consommé, toutes les fois que la loi se borne à incriminer un fait déterminé, quelles qu'en soient les conséquences. Il est manqué^ lorsque la loi exige, comme condition essentielle du crime, que le fait exécuté par l'agent ait produit un résultat préjudiciable, et que le mal indiqué dans la définition légale n'a pas suivi l'exécution de l'acte ou des actes qui devaient le causer. Ainsi, pour qu'il y ait crime manqué, il faut, d'abord, que le crime suppose, suivant la définition légale, l'existence d'un préjudice, d'un mal déterminé, tel que la mort d'une personne; il faut, ensuite, que l'agent ait
accompli l(^ l'ail qui «levait produire ce mal, (|u'il ail, par exemple, déchargé une arme à feu sur celui qu'il vaulait Uicr; Il faut, enfin, que le résultai qu'il avait en vue, n*ait pas suivi l'action, que reffel constitutif du crime n'ait pas été produit, par exemple, que le coup n'ait atteint personne ou que la victime ait été sauvée par les secours de Tari. L école appelle tentative inachevée la tentative suspendue, et tentative achevée le crime manqué ou la tentative qui a manqué son effet. Pour éviter la confusion d'idées ù laquelle ces expressions donnent facilement lieu, il convient de s'en tenir à la terminologie légale. 344. Pour pouvoir se former une idée exacte de la tentative qui a manqué son eiïet , il importe d'examiner les différences qui la distinguent de la tentative suspendue. D'abord, la tentative de tous les crimes qui admettent une tentative, est susceptible d'interruption. On ne peut parler de crime manqué, que dans les cas où la loi pénale exige, pour Texistence du crime, que les actes d^exécution accomplis par l'agent aient produit le résultat, qu'ils aient causé le mal déterminé par la loi. Dans tous les autres cas, le crime est consommé, dés que l'exécution est achevée, dès que l'acte ou les actes incriminés par la loi sont accomplis, lors même qu'ils ont manqué leur effet; car le résultat que l'agent avait en vue n'est pas une condition légale du crime, tel qu'il est défini par la loi. Ensuite, la tentative suspendue est * une exécution commencée, mais inachevée, l'agent s'étant arrêté spontanément ou ayant été an été contre son gré dans le cours de son entreprise criminelle. Mais lorsque la tentative a manqué son effet, toute interruption ou suspension par un changement de volonté ou par un événement fortuit est impossible; Texécution est achevée, ce n'est que le résultat voulu qui a manqué. Enfin, la tentative suspendue admet plusieurs degrés. A mesure que Texécution avance et se rapproche dy crime, la tentative augmente de gravité. Sous ce rapport, on peut distinguer une tentative
éloignée et prochaine (conattis delinquendi remottis et proximus), spécialement lorsqu'il s'agit d'un vol tenté à Taide d'effraction, d'escalade ou de fausses clefs. L'autre espèce de tentative, appelée crime manqué, n'a point de degrés, l'agent ayant fait tout ce qu'il a voulu faire. Ce n'est que le résultat des actes d'exécution accomplis qui peut être nul ou moins grave ; mais l'effet ne dépend pas de l'agent dont l'activité a cessé avec le dernier acte. 345. La tentative peut être suspendue ou manquer sbn effet soit par la volonté de l'auteur, soit par des circonstances îndépendantes de sa volonté, c'est-à-dire par des circonstances qui, contre lé gré de l'agent, ont rendu impossible l'exécution du crime qu'il avait en vue; pour^vu toutefois que l'accomplissement de ce crime n'ait pas été empêché par une impossibilité absolue; car alors la tentative ne serait pas concevable, comme nous verrons dans un instant, La tentative doit être considérée comme spontanément interrompue, toutes les fois que, par suite d'une détermination de sa volonté, l'agent s'est désisté de son entreprise qu'il lui était encore possible de continuer. Le désistement doit lui profiter, quel qu'en soit le motif; qu'il se soit arrêté par repentir ou par crainte ; qu'il ait définitivement renoncé à son projet, ou qu'il en ait ajourné l'exécution à un moment plus favorable ; il suffit qu'il l'ait suspendue de son propre mouvement. La tentative peut non seulement être suspendue, mais aussi manquer son effet par la volonté de l'auteur; comme dans les cas où le témoin rétracte sa fausse déposition pvant la clôture des débats; où Fincendiaire éteint lui-même le feu qu'il avait déjà mis à une habitation; où, après avoir administré du poison à la personne qu'il avait le dessein de tuer, ou un abortif à la femme qu'il voulait faire avorter, l'agent, par un retour subit sur lui-même, prévient les suites de son attentat, en donnant à l'une ou à l'autre une substance propre à neutrs^liser la première.
^ VIII. Dp la tentative physiquement' impossible.
346. Toute tenlativc suppose In possibilité (l'accomplir le crime que Tagenl veut commeitre. Un crime impossible à exécuter n'admet pas de commencement d'exécution^ ni par conséquent de tentative. On ne commence que ce qui est possible^ on ne fait pas en partie ce qui est impossible en tous points; on ne tente pas a produire un effet qqi doit toujours et nécessairement manquer. Sans doute, les acies commis pour exécuter le crime que Fagenl croyait pouvoir accomplir, manifestent la résolution bien arrêtée de faire le mal; mais, aux yeux de la justice humaine, l'intention seule, quelque certaine et quelque perverse qu'elle soit, ne peut imprimer aux faits par lesquels elle se révèle, un caractère de criminalité ^ue ces faits n'ont pas par eux-mêmes. Toutefois, il fai^ une-impossibilité absolue, radicale, une impossibii-ité qui existe et qui est insurmontable d'après les lois mèm^ de la nature. Si, dans l'ordre naturel des choses, le crime était possible, mais que les actes qui tendaient à le produire, aient été interrompus ou aient manqué leur effet par des circonstances indépendantes de la volonté de rauteur,^'cette impossibilité accidentelle ou purement relative ne peut enlever aux actes d'exécution leur caractère délictueux. La tentative n'est même punissable, que lorsqu'elle a été suspendue ou a manqué son effet par de semblables circonstances. Mais comment savoir si, dans un cas donné, l'impossibilité était absolue ou relative? (Test là une question de fait à résoudre. La théorie pénale doit se borner à fournir les éléments de solution.
347. L'impossibilité peut provenir de l'objet du délit, ou du moyen employé pour le commettre. En ce qui concerne l'objet du délit, l'impossibilité est absolue, lorsque cet objet n'existe point, ou qu'il n'a pas la qualité qui est essentielle pour Vexistence du délit. L'agent frappe d'un coup de poignard une
personne qu'il croit endormie el qui vient de succomber à mw. attaque d'apoplexie; il saisit, pour I étrangler, lenfant mort-né qu'il ôroit vivant; il administre des substances abortives à une femme qu'il croit enceinte et qui. ne l'est point; il sous.trait sa propre* chose, croyant' voler celle d'autrui. L'impossibilité est relative, si l'objet existe réellement, mais qu'il n'existe pas ou qu'il n'existe plus là où l'agent croyait le trouver. Quelqu'un tire un coup. d'arme à feu dans la chaxiibre où il croit apercevoir la personne dont il veut se venger et qui, accidenteUement, se trouve ailleurs(7). Des malfaiteurs se mettent à l'œuvre pour dévaliser une maison dégarnie, à leur insu, des meubLes qu'elle contenait; pour piller la caisse d'un receveur qui l'a vidée la veille. Des brigands arrêtent une voiture pour s'emparer des valeurs qu'ils croient y trouver et qu'on a expédiées par une autre voie. Des filous glissent la main dans la poche d'autrui pour dérober, un porte-monnaie que le propriétaire a placé dans une autre poche ou laissé chez lui.
84S: L'impossibilité qui résulte des moyens employés, estabsolue, lorsqu'ils sont radicalement impuissants à produire le crimtJ^que l'agent a en vue. Un individu, dans l'intention de faire avorter une femme enceinte, lui administre des anodins qu'il prend pour des abortifs. Un autre, dans le dessein de donner la mort a une personne, met dans des aliments préparés pour elle du nitfe, croyant lui administrer de l'arsenic, ou croyant que le
(7) Agen, 8 décembre i8i9. Cass. Fr. 14 février i850. La cour de Montpellier, au contraire, a jugé, par arrêté du 26 février i852, qu'il n'y a pas de tentative punissable, si Pagent a tiré un coup de fusil à balle dans une chambre où il croyait apercevoir la personne dont il voulait se venger et où ne se trouvait en ce moment aucun âtre vivant. — L'agent tire dans Pobscurité un coup de fusil sur quelque objet qu'il prend pour Thomme auquel il en veut ; il n*a visé et atteint qu^un tronc d'arbre. Ce cas est tout différent. Dans la première hypothèse, c'est accidentellement qu'aucune personne ne se trouvait dans la chambre. Mais ce n'est certainement pas par accident que, dans la seconde hypothèse, l'objet visé fût un tronc d'arbre, et non pas un homme.
iHtre est un poison; il lui administre du poison mélangé avec
une substance qiri le neutralise, ou en une dose si minime
qu'il ne peut causer la mort. Un troisième tire sur celui qu'il
veut tuer, une arme à feu qui a été déchargée ou dont on a
extrait la balle à son insu, ou il' tire sur lui hors de toute
portée. Un c^atnème^ pour voler^ remploie une échelle trop
courte pour pouvoir .servir à .l'escalade, ou une clef qui ne
s'adapte pas à la serrure. L'impossibilité est relative, toutes les
Jpis que Jes moyens mis en œuvre sont de nature à pouvoir
réaliser le projet crimfnel, mais que lexécution est interrompue
ou manque son effet par des circonstances indépendants de la
volonté de l'agent : soit par une cause personnelle à ce dernier
qui, par exemple, ne sait manier l'arme à feu ou les instr.umenls
dont il est muni; soit par suite d'obstacles provenant de la
personne qui est l'objet de l'attentat et qui parvient à prendre
la fuite, à parer le coup, à désarmer l'agresseur; soit par suite
d'obstacles provenant de la chose qui est l'objet de la tentative,
comme dans le cas où les voleurs ne parviennent pas à briser
les clôtures de l'habitation, à forcer la serrure du ëoffre-fort ou
à l'emporter; soit enfin par toute autre circonstance, par exemple,
l'arme à feu rate, Féchelle ou la clef se brise, les malfaiteurs
sont arrêtés ou mis en fuite par les agents de Tautoriié ou par
les voisins, etc. ^
§ IX. De la tetUative légalement impossible.
S49. Quelquefois la nature de l'infraction, telle quelle est délinic par la loi pénale, exclut Tidée de tentative.'Ën ce qui concerne d'abord les délits d'inaction, il faut distinguer (n"240). Les infractions que Ton commet en ne faisant pas ce qui est spécialement ordonné par la loi sous la sanction d'une peine, ne sont pas susceptibles de tentative. En effet, si le devoir imposé par la loi consiste dans un acte à faire à certaine époque marquée ou dans un délai
donné, l'inaction est licite, tant que le terme n'est pas expiré, et à I^expiration du terme elle constitue une infraction consommée. Que si le devoir de faire est continu (n" Ï03), l'infraction existe^ dès qu'il a été au pouvoir de Fineulpé de re(nplir le devoir auquel il a manqué. Mais il en est autrement, lorsqu'il * s'agit d'un mal qui est prévu ,et réprimé par la loi, et dont on peut devenir la cause par action ou par inaction./ tel que l'homicide. Les délits d'inaction appartenant à celte catégorie admettent une tentative , qui réunit les co.nditions requises , lorsque l'intention criminelle résulte clairement des circonstances, et que la violation du devoir juridiquement exigible, sans avoir causé le mal qu'elle avait pour but de produire, a eu cependant des conséquences nuisibles au patient, telles que des souffrances physiques, une* maladie plus ou moins grave j car alors la résolution de commettre le crime que le coupable avait en vue, s'est manifestée par des actes extérieurs qui constituent un commencement d'exécution de ce crime.
350. Plusieurs infractions, bien qu'elles consistent dans une action, n'admettent pas de tentative. Toutes les fois, en effet, que la loi punit, comme crimes ou délits sut generiSy soit des actes purement préparatoires, physiques ou moraux, soit tout acte d'exécution, la tentative est- légalement impossible, puisque le crime ou le délit est consommé aux yeux de la loi, dès qu'il est préparé ou commencé. Les principaux crimes W qui excluent l'idée de tentative, sont t) Iv. complot, qui existe, dès que la résolution d'agir a été concertée entre plusieurs personnes, et qui est un acte moral, tendant à préparer certains crimes W. II) La résolution formée p'kr une seule personne de commettre un attentat contre
(8) Nous n*avons pas besoin de nous occuper des délits dont la tentative est légalement impossible, parce que les tentatives de délilê ne sont punies que dans les cas spécialement déterminés par la loi. Art. 111, 523$ 1, ôti^ 343, 3i4, 372 § 1 , 373 § ij 37i, 488 C. p. —(9) Art. 106 à 110, 124 § 2,12îJ*5 2 C. p.
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la sûreté de rÉlai, et suivie d'un acte matériel qui en prépare rexécutioD(*0>. m^ Les machinations pratiquées ou les intelligences entretenues avec I étranger, dans un but hostile au pays(*n. Ces manœuvres préparent Tattaque méditée par leurs auteurs contre TEtat. IV) I/association formée dans le but ^'attenter aux personnes ou aux propriétés(l2). V) L'attentat contre la sûreté de FEtat. Le crime existe, il est légalement consommé, dés qu'il y a un commencement .d'e\écution(l^. Enfin VI) raitentât à la pudeur, commis avec ou saiis violences ou menaces. Tn commencement dVxécution suflit pour constituer rattentati'^).
SSf . Puisque, dans les cas indiqués, le crime est légalement accompli soit par un acte préparatoire, moral ou malériel, soit par un acte d'exécution, jl est évident, que l'auteur ne peut plus se soustraire à la peine en se désistant volontairement de son entreprise criminelle. En eflfcl, pour qu'un changement de volonté puisse profiter à l'agent et loi mériter l'impunité, il faut qu'il y ait encore tentative; car le repentir postérieur à la consommation du crime n'est qu'une circonstance atténuante. Or, les crimes dont il s'agit, n'admettent pas de tentative; ils sont consommés aux yeux de la loi, dès que l'acte jncriminé par celle-ci a été commis. Toutefois, il faut excepter de la régie
l'attentat contre la sûreté de l'Etat, attentat qui consiste, non dans une tentative quelconque, mais dans une tentative punissable. L'attentat à la pudeur, au contraire, ne suppose qu'un commencement d'exécution; la simple tentative d'outrager la pudeur constitue le crime même, qui ne cesse point d'être punissable, quoique l'auteur ait spontanément interrompu l'attentat (<^).
(10) Art. H2 C. p. — (ti) Art. 114 C. p. — (12) Art. 322, 325 § 1 C. p. (13) Art. 101 à 105, 124 § 1, 125 ^ 1 C. p. — (U) Art. 372, 373 et 374 C. p. (15) Art. 105 comparé avec Part. 374 C. p. Voir, sur le molif de diflercnce, Hais, Exposé des motifs, dans Nypbls^ Comment, tome Ilï, II, n<> 36.
§ X. De la tentative punissable. — - Suivant la théorie pénale.
859. Le droit de TEtat de punir les infractions commencées, jnais non accomplies^ est réglé par les mêmes principes que l'exercice du pouvoir répressif en général. Aux yeux de la justice absolue, Fauteur d'une tentative mérite sans doute. un châtiment; car, en commençant Texécution d'un crime, il a manifesté la résolution ferme et arrêtée de le commettre. Mais pour que la société ait le droit de réprimer pénalement la tentative, il ne suffit pas c^ue la peine soit juste en elle-même; il faut, de plus, qu'elle soit nécessaire à la protection de l'ordre social et utile par ses effets. Conformément à ce principe, la loi ne doit déclarer punissables que les tentatives qui ont pour objet des infractions graves et qui n'ont pas réussi par suite de circonstances fortuites. En effet, l'intérêt social, en ce qui concerne la répression des offenses légères, est déjà si faible, qu'il devient presque nul, lorsqu'il ne s'agit plus que de simples tentatives. Quant aux infractions d'une certaine gravité, la société est incontestablement autorisée à punir les tentatives qui ont été suspendues ou qui ont manqué leur effet par des causes étrangères à la volonté de l'auteur, parce qu'elles compromettent sérieusement et actuellement la sûreté publique et privée ; mais son intérêt même lui commande de décréter l'impunité des tentatives que l'agent a spontanément interrompues ou fait échouer.
S5S. Suivant les régies de la justice absolue, la tentative, même volontairement suspendue, mérite d'être punie ; car le désistement spontané, le repentir le plus sincère ne peut effacer ni l'immoralité de l'action, ni la culpabilité de l'agent. Mais, d'abord, l'application de ce principe de justice rigoureuse n'est point nécessaire. La tentative suivie d'un désistement volontaire, non seulement n'a pas encore produit le mal que l'auteur avait résolu de faire, mais elle n'inspire pas même beaucoup
d'alarme. On croit facilement au repentir de celui qui abandonne spontanément son projet que rien ne l'empécliait d'exécuter. Ensuite, les règles de la prudence commandent au législateur de ne pas punir la tentative interrompue par la volonté de Pauleur ; car le moyen le plus efficace d'arrêter le crime dans son cours, est d'accorder l'impunité h l'agent qui a renoncé lui-même & continuer son entreprise.
SftS^^^. La tentative qui a manqué son effet, quoiqu'elle n'ait pas causé le mal que l'agent avait en vue, inspire cependant beaucoup plus d'alarme, que la teivtativc suspendue. Mais l'impunité du crime manqué par la volonté de l'auteur est réclamée par les. mêmes iriolifs d'intérêt général qui s'opposent à toute punition de la tentative abandonnée. Il importe à la société, il importe plus encore aux personnes menacées, que les crimes manquent leur effet. Or, le moyen le plus sûr d'atteindre ce but, de prévenir le mal qui pourrait résulter des actes accomplis pour le produire, c'est de promettre l'impunité, en ce qui concerne le crime manqué, à l'auteur qui aura, de son propre mouvement, empêché les conséquences fâcheuses de son action. Le coupable échappera donc à tout châtiment? Oui, dans les cas bien rares où les actes criminels n'ont eu aucun résultat préjudiciable. Mais le plus souvent ils auront produit im certain mal, quoique moins grave que celui auquel s'appliquait d'abord l'intention de l'agent; ils auront causé des blessures, une altération de la santé, une violation de domicile, une dégradation (le propriété, etc. Dans ces cas, le crime manqué demeurera impuni; mais le crime ou le délit consommé sera sévèrement réprimé.
5) XL De la tentalive punissable suivant le Code pénal.
SS4. Dans le système de notre législation, la tentative existe, dès que la résolution de commettre un crime déterminé a été manifestée par des actes extérieurs qui forment un commencement
d'exécution de ce crime; mais elle n'est punissable que lorsqu'elle a été suspefidue ou a manqué son eiïet par des circonstances indépendantes de la volonté de Tauteur. La tentative que Fagent a spontanément interrompue ou fait échouer, reste donc impunie. Toutefois, rimpunité ne s'applique qu'a la tentative; elle n*est accordée qu'en ce qui concerne le crime que Tagent avait en vue et auquel il a renoncé. Si Tacte d'exécution constitue par luimême un délit, telle qu'une lésion corporelle, upe violation de domicile, etc., l'auteur ne sera point puni à raison du crime qu'il n'a pas voulu consommer après avoir tenté de l'accomplir;' il sera condamné pour le fait qu'il a commis et qui forme une infraction complète. L'acte ou les actes qui ne sont pas punissables comme tentative, peuvent donc constituer un crime ou un délit sui generis. Au reste, si la loi décrète même l'impunité de la tentative qui a manqué son eflTet par la volonté de l'agent, c'est à la condition que les actes d'exécution, quoique accomplis, ne forment qu'une tentative; car si le fait dont l'exécution est achevée, constitue le crime niéme, telle que la fausse monnaie, la contrefaçon ou falsification des effets publics, des sceaux, timbres et marques, le faux en écriture, etc., l'auteur ne peut plus se soustraire à la peine, en empêchant, par un changement tardif de volonté, les conséquences préjudiciables de son action (n** 327).
§ XII. De la peine applicable à la tentative suivant la tliéorie
pénale.
S5A. La peine appliquée a la tentative qui a été suspendue ou qui a manqué son effet par des circonstances étrangère» à la volohté de l'agent, est légitime; mais elle ne l'est qu'à la condition qu^elle ne soit pas égale à celle du crime consommé. Le droit de punir appartient à l'État, parce que la peine est pour lui un moyen nécessaire et efficace de conservation et de bienêtre; ensuite, parce qu'elle est intrinsèquement légitime, si elle
retombe sur Tautcur reconnu coupable d'une action réprouvée par la morale, et si elle est proportionnée au délit. En Gxant la mesure des châtiments qu'il attache aux infractions^ le législateur doit donc avoir égard non seulement à la criminalité de Tintenlion révélée par le fait délictueux, mais encore et surtout au préjudice qu'il cause, au danger qu'il produit, à l'alarme qu'il répand ; en un mot, à l'atteinte qu'il porte à l'ordre social. Or, si l'on considère la gravité matérielle de la tentative, il est évident que celle-ci ne peut être placée sur la même h'gne que le fait consommé. La justice humaine n'est donc pas autorisée à la punir comme le crime même. Sans doute, dans le délit manqué l'agent a poursuivi son projet jusqu'au bout, il a fait tout ce qui était en 'lui pour le réaliser, et si TefTet constitutif du crime a été manqué, ce n'est point la faute de l'auteur; aux yeux de la justice absolue, il est donc aussi coupable que celui qui a accompli le crime. Mais la diversité du résultat doit peser dans la balance de la justice humaine. Frapper de la même peine l'un et l'autre, c'est confondre la responsabilité pénale avec la responsabilité morale ; c'est faire abstraction de l'élément matériel du crime et n'avoir égard qu'à la perversité de l'intention; c'est enfreindre les principes qui doivent. guider le législateur dans l'appréciation de la gravité des offenses et dans la fixation de la mesure des peines.
^ XllI. De la peine aUacMe à la tentative par le Code pénaL
S56. La tentative de crime, qui n'a été suspendue ou n'a manqué son eiïet que par des circonstances indépendantes de l'a volonté de l'auteur, est punie de la peine immédiatement inférieure à celle du crime même, conformément aux art. 80 et 81 du Code pénal. En conséquence, lorsque le crime consommé emporte la peine de mort, la tentative de ce crime est punie des travaux forcés à perpétuité. S'il est frappé de cette dernière peine, celle-ci est remplacée par les travaux forcés de quinze ans
à vingt ans, et ainsi de suite. La cour d'assises n a donc pas la faculté de prononcer rune des deux peines immédiatement inférieures et édictées par les articles précités : les .travaux forcés a perpétuité ou les travaux forcés de quinze ans à vingt ans; les travaux forcés de quinze ans à vingt ans ou les travaux forcés de dix ans à quinze ans; elle ne peut appliquer, à défaut de circonstances atténuantes, que celle de ces deux peines, qui est immédiatement inférieure à la peine du crime consommé (^6);. et c'est cette pénalité immédiatement inférieure que la cour est autorisée à réduire, si de semblables circonstances militent en faveur de Faccusé.
(16) Art. Sa C. p. 11 Q^esl pas difficile de justifier PinterpréUtion que nous venons de donner de cet article. Dans le projet présenté par le gouvernement, la tentative involontairement suspendue (le crime manqué était assimilé au crime consommé, sauf les cas où celui-ci emporte la peine de mort ou une peine perpétuelle) était punie de la peine immédiatement inférieure en quotité y ei spécialement désignée dans Part. 68 du projet (art. 52 du Code). La commission de la chambre des représentants proposa, par Porgane de son rapporteur, M. Roussel, de confondre dans la même peine les deux espèces de tentatives, et de les punir de la peine immédiatement inférieure en degr^ à celle du crime. « W est entendu, porte le rapport, que la peine désignée comme devant frapper la tentative, est celle immédiatement inférieure en degriy et non en quotité. Les divers degrés de peines sont réglés par Part. 7, dans la dernière rédaction que la commission lui a donnée, n La Chambre n^approuva point cette partie de Pamendemcnt. Sur la proposition du ministre de la justice (M.Tiscb), Part. 68 du projet fut rédigé comme suit :« La tentative de critne est punie de la peine immédiatement inférieure à celle du* crime même, conformément aux articles...* n Ces articles qui ne pouvaient être indiqués à ce moment, sont ceux qui déterminent la réduction des peines à raison de circonstances atténuantes, c^est-à-dire les art. 80 et 81 du Code. La nouvelle rédaction fut adoptée et maintenue (Ntpbls, Comment-, p. 8 et 9; p. 198, n<> 96 ; p. 251, n° 72). Ainsi, les mots : conformément au!D art. 80 e^ 81, dont se sert Part. 52, veulent dire que la peine immédiatement inférieure doit être déterminée d'apris Péchelle établie par les articles précités, et non d'après Péchelle fixée par Part. 7, comme Pavait proposé la commission de la Chambre. Voilà le véritable sens de ces mots. On ne peut donc soutenir que les mots indiqués n'ont pas de sens, ou qu'ils signifiant que les juges doivent modifier la peine de la tentative de crime suivant les règles écrites dans i^is art. 80 et 81 ; en d'autres termes, que la tentative de crime, dans ses rapports avec le crime consommé, est considérée, au point de vue de la peine, comme une espèce de circonstance atténuante, et que, à ce point de vue, elle est régie par les dispositions relatives à ces circonstances.
— iGl -
3M^'\ La loi roiirond dans la même |M.*iiie la loiilali\e suspendue et le crime manqué, bien que celui-ci mérite un chàlimen( plus grave que celle-là. Celte assimilation était commandée au lé$;i$lateur par le systèifnc de pénalités qu'il avait adopté. En effet,, si, comme la théorie le réclame, la peine de la tentative suspendue était inférieure de deux degrés à la peine du crime même, il en résulterait que les tentatives inachevées de tous les crimes emportant les peines de la réclusion ou de la détention de cinq ans à dix ans, ne seraient punies que d'un emprisonnement de police (^7), alors même qu aucune circonstance atténuante ne militerait en faveur de Faccusé. Evidemment, il vaudrait mieux laisser impunies ces tentatives, que de les réprimer par voie de police. Nais en assimilant entre elles, par un motif d'intérêt pratique, les deux espèces de tentatives, le législateur abandonne aux juges le soin d'établir entre elles la différence qu'il ne pou^ vait marquer dans la loi même, soit en diminuant, dans les limites du maximum et du minimum, la peine de la tentative inachevée, soit en réduisant cette peine par l'admission de circonstances atténuantes (f^).
S56**'. Les tentatives de délits ne sont punies que dans les cas spécialement déterminés par la loi(*9). En règle générale, la tenlalive est frappée d'une peine moins sévère que le crime ou le
(17) Art. HO § dern.j art. 8i § dera.; arl. 85 C. p.
(18) Ainsi le juge qui, dans les cas de Part. 510 C. p., appliquera la peine des travaux forces de quatorse ou de quinze ans à Tauteur d^une tentative d*incendie ayant manqué son effet, punira la tentative suspendue du même crime des travaux forcés de dix ou de onze ans, ou de la réclusion seulement. Le juge qui prononcera contre Taccusé convaincu d*un assassinat ou d*un empoisonnement manqué la peine des travaux forcés à perpétuité, se bornera à condamner Taccusé coupable d*une tentative suspendue aux travaux forcés de quinze ans à vingt ans ou de dix ans à quinze ans.
(19) Art. 53 C. p. Ces cas sont prévus par les art. i62, 166, 184, 185, 187, 188, 252, 284, 286, 287, 356, 337, 405, 441, 466 et 514 C. p.
délil consoranié; mais celle règle n*esl pas absolue(^). Les tentatives de contraventions y sur lesquelles le Co<le pénal garde le silence, restent impunies.
S5T. Les dispositions du nouveau Gode pénal qui concernent la tentative, sont applicables aux infractions prévues par les lois spéciales (^0. En conséquence, toute tentative de crime de cette nature (n° 116 note 12), qui réunit les conditions requises, doit être punie de la peine immédiatement inférieure à celle du crime même. Les tentatives de délits réprimés par des lois particulières ne sont punissables que dans les cas déterminés par ces lois. Quant aux tentatives d'infractions militaires, elles échappent à la répression, par le motif que Fart. 5 du Code pénal restreint la règle établie par Tart. 100 de ce Code, et que la loi militaire ne punit point la tentative, si ce n'est celle de désertion (22). Au reste, les dispositions du nouveau Code pénal, en matière de tcilalive, ont un effet rétroactif, parce qu'elles sont généralement plus favorables aux accusés ou aux prévenus que celles du Code français. Dans les cas où la loi nouvelle punit de peines correctionnelles des faits qualifiés crimes par la loi antérieure, la tentative, quoique commise avant la publication de la première de ces deux lois, n'est punissable que lorsque celle-ci le déclare formellement; et si la tentative d'un délit, réprimée par l'ancien Code, ne l'est plus par le Code nouveau, telle que la tentative d'escroquerie, il est évident qu'elle ne peut plus donner lieu à des poursuites.
§ X[V. Des tentatives de crimes non punies.
S5S. La loi punit la tentative de tout crime qui admet une tentative, soit que celle-ci ait été suspendue, soit qu'elle ait
(20) Dans les cas prévus par Jes art. 356 et 337 C. p. , la tentative est assimilée au crime ou au délit même.
(21) Art. 100 C. p. — (22) Arr. de la haute cour milit. du 2^ juin 1842.
manqué son effet par des causes étrangères à la volonté de Fauteur. Mais la règle souiïre quelques exceptions. En premier lieu^ la loi déclare non punissable la tentative du crime de proslitution ou corruption d*un enfant au-dessous de Tège de onze ans accomplis. Les actes d'excitation non suivis d'eiïèt ont un caractère trop vague et trop indécis pour pouvoir être considérés comme un commencement d'exécution du crime de prostitution ou de corruption. D'ailleurs, ce crime suppose une habitude qui n^admet pas de tentative i$olée(^^). En second lieu, la tentative du crime d'avorlement n'est punie, que lorsque les moyens employés pour faire avorter une femme qui ny a pas consenti, ont manqué leur eiïet. C'est donc cette espèce de tentative que l'on appelle crime manqué, qui est déclaré punissable, à l'exclusion de la tentative suspendue ou inachevée qui demeure impunie,^ même dans le cas où elle est imputée à un médecin, chirurgien, accoucheur ou pharmacien. En cette matière, en effet, il est trop difficile de prouver le dessein criniinel, tant que l'agent n'a pas encore fait tout ce qui était en son pouvoir pour le réaliser. Mais toute tentative, même de la part des hommes de l'art, de faire avorter une femme qui y a consentiy échappe à la peine; car, dans cette hypothèse, la justice rencontre bien plus de difficulté de constater une intention presque toujours incertaine, surtout dans la supposition de l'impuissance de la cause et de la nullité de l'effet. Des poursuites indiscrètes, autorisées par le législateur n'amèneraient, le plus souvent, pour tout résultat que beaucoup de scandale (^).
(25) Art. 580 § 2 C. p. Cet article se rapportant à l'art. 579, suppose, comme ce dernier, Phabitude d*excit€r, de faciliter ou de favoriser la débauche ou la corruption de la jeunesse.
(2<i) Le système que nous venons d'exposer et qui était celui du projet proposé par le gouvernement, avait été successivement adopté par la Chambre et même par le Sénat. Mais, dans une séance ultérieure, en remaniant les art. 548 et suivants, cette assemblée avait supprimé les dispositions du projet qui concernaient la ten-
S59. Ëiifiii^ la tenlaliv<' du (rrime de faux témoignage resie impunie. Kn effet, si le témoin qui a fait une fausse déposition, la rétracte avant la clôture des déhats. la tentative manque son effet par la volonté de l'auteur. Que si les débals sont clos, le faux témoignage est consommé 5 ce n'est plus une tentative, c'est le crime même qui devient l'objet des poursuites. Nous supposons que la déposition mensongère était achevée au moment où les débats ont été fermés. Mais il peut arriver que, après avoir commencé par déposer contre la vérité, le témoin ait été empêché par une défaillance de terminer sa déposition. Dans ce cas, il est évident que ie crime n'est pas accompli. Mais y a-t-il telitative? Dès que l'on admet que la clôture des débats fixe irrévocablement et indistinctement le caractère de la déposition, on est forcé d'admettre aussi qu'il y a tentative de faux témoignage, et que cette tentative est punissable, puisque le témoin a été empêché, par un événement indépendant de sa volonté, de se rétracter. Mais le principe que l'on invoque, n*est vrai que lorsque la déposition est achevée; il ne peut s'appliquer au cas où celle-ci est seulement commencée. Les différentes parties d'une déposition formant un tout indivisible, une déposition qui n'est pas terminée, ne peut être considérée comme un commencement de faux témoignage
talive d^avortement de la part des hommes de Part, où plutôt elle avait oublie d*ajouter, comme Pavait proposé le ministre de la justice, ces mêmes dispositions au nouvel article relatif aux médecins, chirurgiens, etc. (art. 353). Voir Phistorique de ce remaniement dans le Commentaire de M. Ntpels, sur Part. 353 C. p. (tome lU, p. V). Toutefois, cette suppression n*a point change le système du projet primitivement adopté. En eiîet, Part. 353 se réfère expressément aux art. 3tô, 350 (et 351 qui n*est pas ici en question), en se bornant à aggraver les peines portées par ces articles. Or, par les motifs indiqués ci-dessus, la loi ne punit, dans le cas de Part. 348, que le crime manqué ; tandis que, dans le cas de Part. 350, elle s*abstient de déclarer punissable la tentative d*avortement, même celle qui a manqué son effet. Les deux principes qui dominent, en matière de tentative, les art. 348 et 350, doivent donc aussi présider à Papplication de Part. 353 qui, loin de déroger à ces principes , a uniquement pour objet de remplacer les pénalités édictées dans \es articles précités par des peines plus rigoureuses (n<> 135).
puisque sa fausseté ne pouvant être suOisammeut appréciée, son caractère reste indécis.
§ XV. Des règles de procédure en matière de tentative*
S60. La répression de la tentative est soumise, en ce qui concerne les formes, aux règles suivantes. C'est à Taccusation à prouver que le fait ou les faits qui sont Tobjel de la poursuite, réunissent toutes les conditions de la tentative, et particulièrement que celle-ci a été suspendue ou a manqué son effet par une cause étrangère à la volonté de Tauleur. L'appréciation des circonstances caractéristiques de la tentative punissable appartient aux juges du fait; mais elle n'appartient souverainemeni qu'au jury. En effet, lorsque ces circonstances ont été appréciées soit par la chambre d'accusation, soit par le tribunal correctionnel, la cour de cassation est autorisée à examiner si les actes imputés à l'accusé ou au prévenu constituent ou non un commencement d'exécution du crime ou du délit que l'agent voulait accomplir. Les décisions de ces juridictions sur ce point n'échappent doQc pas a la '^ensure de la cour suprême, qui a le pouvoir d'apprécier la qualiGcation donnée aux faits reconnus constants par les cours et tribunaux (22^). ^'
361. Lorsque le prévenu est traduit devant le tribunal correctionnel, le jugement de condamnation doit constater les circonstances qui caractérisent la tentative punissable (^). Dans le cas où I auteur de la tentative est justiciable de la cour d'assises, ces circonstances doivent être énoncées, tant dans Tarrèt de renvoi et l'acte d'accusation, que dans la question posée au jury. Il ne suffit donc pas de lui demander si l'accusé est coupable d'une tentative de vol ou d'assassinat, et la réponse affirmative du jury
(25) En sens contraire, Cass. Fr. i octobre 1827, 26 septembre 1846.
(26) Cass. Belg. 29 janvier 1836. En sens contraire, Cass. Fr. 26 septembre 1828, 6 octobre 1854. Voir encore Cass. Fr. 23 février 1851.
à celte question ne pourrait servir de base à une condamnation (^). La question doit être formulée dans les termes mêmes de la loi; et il convient de la diviser, de façon à demander, d*abord, si Taccusc est coupable d'avoir manifesté la résolution de commettre tel crime par des actes extérieurs qui forment un commencement d*exécution de ce crime; ensuite^ si ces actes ont été suspendus ou ont manqué leur effet par des circonstances indépendantes de la volonté de Tauteur. Le jury qui , après avoir répondu affirmativement à la première de ces deux questions, donne une réponse négative à Tautre, déclare implicitement que la tentative a été suspendue ou a manqué son effet par la volonté de Taccusé. Mais lorsque tous les éléments de la tentative punissable ont été réunis dans la même question, il est complètement inutile d'interroger le jury sur le point de savoir si Taccusé s est volontairement désisté de son entreprise ou Ta fait lui-même échouer, puisque cette question est nécessairement comprise dans la question générale.
S63. Lorsque Facte d'accusation porte sur un crime consommé, tel que le faux, une question peut, d'après les débats, être posée au jury sur la tentative punissable de ce crime, et réciproquement; car; dans cette hypothèse^ la question subsidiaire a pour objet le même fait et le même crime, et il s'agit uniquement de savoir si ce crime a été accompli ou s'il n'a été que tenté. On peut même demander au jury si le fait, qualifié de crime consommé dans l'acte d'accusation, constitue la tentative d'un crime différent; ou si ce fait, qualifié, dans cet acte, de tentative de tel crime, forme tel autre crime consommé ; car la qualification nouvelle n'est que la reproduction du même fait mentionné dans l'acte d'accusation et présentant un autre caractère pénal. Ainsi,
(27) Cass. Belg. 6 Té^Tier 1856. Cass. Fr. 23 novembre 4859, 5 juin 1847, 8 septembre 1853.
quand un individu est renvoyé devant la cour d'assises pour blessures graves, le jury peut être interrogé sur le point de savoir si Taccusé est coupable d'une tentative de meurtre ou d'assassinat^ en cas qu'il résulte des débats que les blessures ont été faites dans l'intention de tuer. A l'inversC; lorsque quelqu'un est mis en accusation pour tentative de meurtre ou d'assassinat, et que le dessein de donner la mort n'est pas constaté par les débats, on peut soumettre au jury une question portant sur des blessures volontaires.
DE LA PARTICIPATION CRIMINELLE EN GÉNÉRAL
§ I. Notion de la participation criminelle.
SOS. Une infraction peut être eommise par une seule personne ou par plusieurs qui prennent à sa perpétration une part plus ou moins active et directe. Il y a alors unité de délit et pluralité d agents. La théorie pénale .déclare coupables de participation ou de complicité, en prenant ce mot dans le sens le plus large, tous ceux qui, sciemment et volontairement, ont contribué à une infraction d'une manière quelconque. Mais notre législation assigne à la participation criminelle des limites plus étroites. D'abord, elle Tadmet seulement en matière de crimes ou de délits. Ensuite, elle ne punit, comme actes de participation, que les faits qu'elle détermine et qui seront indiqués plus loin. Ainsi, dans le système du Code pénal, sont coupables de participation à un crime ou à un délit ceux qui, sciemment et volontairement, ont contribué, de la manière déterminée par la loi, a ce crime ou à ce délit. La doctrine les comprend sôus la dénomination de codélinquants ou de complices, dans l'acception la plus générale de ce terme.
364. Toulc participation criminelle suppose des faits par lesquels on coopère ù Finfraction. On ne peut donc admettre une complicilé par inaction. En effet, celui qui, dans Tintention de favoriser la perpétration d'un crime ou d'un délit, ne Ta point prévenu ou ne l'a pas arrêté dans son exécution^ quoiqu'il ait eu le devoir et le pouvoir de le faire, est sans doute moralement coupable; son inaction peut même être punissable comme infraction sui generis ; mais il ne saurait être déclaré complice de ce crime ou de ce délit auquel il n'a pris aucune part. Le Code pénal ne comprend pas l'inaction, quoique intentionnelle, parmi les circonstances caractéristiques de la participation criminelle, et il n'est point permis au juge d'appliquer des dispositions pénales par analogie. La loi punit, non comme complices , de la détention illégale dont une personne a été victime, mais comme coupables d'un délit particulier, les fonctionnaires ou officiers publics, chargés de la police administrative ou judiciaire, qui, ayant le pouvoir, ont négligé ou refusé de faire cesser cette détention portée à leur connaissance, ou qui, n'ayant pas ce ^pouvoir, ont négligé ou refusé de la constater ou de la dénoncer à l'autorité compétente (0. Hors ces cas , ceux qui n'ont pas révélé à l'autorité le projet criminel parvenu à leur connaissance, ou qui sont restés dans l'inaction en présence du crime dont ils pouvaient empêcher l'exécution ouja continuation, échappent à toute peine (2).
(1) Art. 1K5, 456 C. p. — A la Tëritc, Part. 616 C. cr. punit comme compUces de la détention illégale les fonctionnaires ou officiers publics qui ont négligé de la faire cesser; mais cette disposition du Code d*fnstruction criminelle est abrogée par le Code pénal.
(2) Le nouveau Code pénal a supprimé les art. 103 à 107, 156, 137 et iU du Code pénal français.
§ II. Conditions de la participation criminelle.
865. La définition que nous venons de donner, renferme les conditions de la participation criminelle. Il faut, en premier lieu , que les actes de participation se rattachent à un fait principal, qualifié crime ou délit par le Code pénal. On ne peut donc concevoir une participation criminelle à une action légitime, quoique préjudiciable à autrui; ni a un fait qui, bien qu'illicite, n'est cependant prévu par aucune loi pénale. L'homme qui vient au secours de son prochain, injustement attaqué, pour l'aider à repousser la force par la force, est à l'abri de tout reproche, si les violences auxquelles il a participé, étaient commandées par la nécessité actuelle de la légitime défense d'autrui. Celui qui fournit à une personne les moyens de se donner la mort ou qui l'assiste dans .l'exécution de son projet, ne peut être puni comme complice du suicide, parce que le suicide n'est pas un délit. L'amnistie qui a pour effet d'abolir le crime, ne laisse pas de complices. Ainsi, lorsqu'une loi d'amnistie couvre la désertion, ceux qui ont procuré à des militaires les moyens de déserter leur drapeau, échappent à toute poursuite, à moins qu'ils n'aient facilité la désertion à l'aide d'un fait qui constitue par lui-même un crime ou un délit.
S00. Les contraventions, même celles qui sont prévues par le Code pénal, n'admettent point de complicité qui suppose une intention criminelle, tandis que la plupart des contraventions sont punissables, bien qu'elles aient été commises par simple faute. D'ailleurs, ces infractions ont trop peu de gravité pour que le législateur doive se préoccuper de la poursuite des complices. Les règles établies par le Code pénal en matière de participation criminelle ne s'étendent pas non plus aux crimes et aux délits réprimés par des lois spéciales (^). La participation à ces faits ne
(5) L*art. 100 du Gode pénal exeepte formellement de la règle générale le ch. Vil du premier livre de ce Code.
peut être punie que dans les cas où ces lois la déclarent punissable suivant le Code pénal (^), ou la répriment par des dispositions particulières (^). D^abord^ Fintention criminelle qui est une condition de toute complicité, n'est pas généralement requise dans les infractions prévues par des lois spéciales. Ensuite, la sévérité de ces lois qui, le plus souvent, ne sont fondées que sur des motifs d'utilité publique, serait aggravée outre mesure, si les tribunaux étaient obligés de punir non seulement celui qui aurait commis l'infraction, mais encore tous ceux qui y auraient participé, sans avoir coopéré directement à son exécution. Sans doute, une contravention prévue par le Code pénal, un crime ou un délit réprimé par des lois spéciales, peut être commis par plusieurs individus; mais alors il y a autant d'infractions distinctes et séparées, que de personnes qui ont coopéré directement à son exécution; tandis que, dans le cas de participation, il n'y a qu'un seul crime ou délit. Ensuite, la peine retombe uniquement sur ceux qui ont pris une part immédiate et directe à l'exécution du fait délictueux, et non sur les autres qui y ont participé soit en provoquant à l'action ou en donnant des instructions pour la commettre, soit en fournissant les moyens de l'exécuter, soit, enfin, en prêtant aux auteurs, dans les actes préparatoires ou d'cxéculion, une aide ou assistance purement secondaire.
367. Il faut, en deuxième lieu, que l'agent ait contribué au ' crime ou au délit de la manière déterminée par la loi. On peut provoquer à un crime, on peut en faciliter la préparation ou l'exécution par les moyens les plus différents, les plus variés.
(i) Loi du 6 avril 1845, sur la répression de la fraude (art. 28). Loi du 2^ mars 1846, sur la vente dVffets militaires (art. 2). Loi du 8 mai 18^, sur la garde civique (art. 92). Loi du 21 juin 1849^ au Code disciplinaire et pénal pour la marine marchande et la pcchc maritime (art. 66), etc.
(5) Art. 54 de la du loi 6 avril 1845, sur la répression de la fraude en matière de douane. Art. 20 de la loi du 21 juin 1849 précitée. Art. 12 et 19 de la loi du 19 mai 1867, sur les fraudes en matière électorale.
Mais la loi ne pourrait, sans danger, autoriser le juge à réprimer tous les actes de participation, à punir des provocations même indirectes, des instigations ou excitations de toute nature. Le législateur qui adopterait un pareil système, accorderait aux tribunaux un pouvoir effrayant et dépouillerait les citoyens des garanties auxquelles ils ont droit. Son devoir lui commande de spécifier les circonstances constitutives de la participation criminelle, de définir, avec toute la précision possible, les faits par lesquels on doit avoir coopéré à un crime ou à un délit, pour pouvoir être condamné du chef de cette coopération. Conformément à ce principe, les auteurs du Code pénal ont pris soin de déterminer les faits élémentaires de la participation punissable. Nous analyserons ces faits plus loin. Remarquons, en attendant, que les dispositions relatives a cette matière sont, comme toutes les dispositions pénales, essentiellement limitatives, et qu'elles n'admettent, par conséquent, aucune application analogique.
§ III. Conditions de la participation criminelle. (Suite).
S68. Plusieurs personnes peuvent avoir contribué , de la manière déterminée par la loi, à rexistence d'une infraction, sans être des complices (sensii latiori). La participation criminelle ou punissable exige plus que les deux conditions que nous venons d'indiquer : il faut, en troisième lieu, que les agents aient participé au crime ou au délit sciemment et volontairement. En effet, la complicité suppose une union de volontés, un concert formé entre plusieurs individus ajant un projet commun et voulant réaliser ce projet par la coopération de tous. Ce concours de volontés produit le lien qui unit les agents dans le même crime ou délit, et qui les oblige à en répondre pénalement, chacun suivant l'importance du rôle qu'il a joué dans l'entreprise. A défaut de ce lien, il y a pluralité d'infractions, et chacun des
agents n'est responsable que de celle qu'il a commise séparément. Examinons avec quelque détail I élément moral de la participation criminelle.
S69. Pour pouvoir être déclaré complice d'un crime ou d'un délit, on doit y avoir contribué a^ec connaissance. L'agent qui a pris part à rinfructioa sans le savoir, et partant sans le vouloir, n'est pas coupable de participation criminelle. Mais est-il nécessaire que la loi exprime celte condition ? Si la preuve du fait dont il s'agit de constater le caractère, suffit pour produiï*e la conviction que l'accusé a agi sciemment, si ce fait n'est guèfe susceptible de deux explications différentes, , renonciation de cette condition est mutile. Res ipsa in se dolum habet. Ceux qui ont coopéré directement à l'exécution du crime, ne peuvent ignorer qu'ils contribuent par leur concours à l'existence du crime (^). Que si, au contraire, la connaissance du projet criminel ne résulte pas, prima fade, de la nature même de l'acte par lequel l'agent a aidé à le réaliser, la loi doit exiger en termes formels que l'auteur ait agi sciemment. On peut, en effet, donner à quelqu'un des instructions sur la manière de commettre tel crime ou lui fournir les moyens de Texécuter, sans connaître le but auquel doivent servir les unes et les autres. On peut même aider ou assister l'auteur du crime dans les faits préparatoires ou d'exécution, tout en ignorant que l'on coopère à une action criminelle W.
370. Il ne suffit pas que Ton ait contribué sciemment à un. crime ou h un délit, il faut encore qu'on y ait contribué volontairement, c est-à-dire dans l'intention d'y participer, avec le
(6) Aussi cette condition n'cst-elle point mentionnée dans Tart. 66 § 2 C. p. Elle ne l^!8t pas non plus dans le § 3 du même article, mais par un motif différent que nous indiquerons en expliquant ce paragraphe (n» 386).
(7) Art. 67 5 2 C. p. : donné des instructions pour le commettre , c'est-à-dire dans le dessein du crime. Art. 67 § 3 : sachant qu'ils devaient y servir. Art. 67 § 4 : avec connaissance. Art. 68 : connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs.
dessein d'en faciliter la préparation ou Texécution. Cette dernière condition est aussi nécessaire que la première, puisque la résolution criminelle ou la culpabilité proprement dite se compose de deux éléments : la connaissance et la volonté. D^ailleurs, la participation criminelle suppose le concours de plusieurs volontés uriÎEs^ entre elles pour réaliser un projet arrêté en commun. Dans .le plus grand nombre des cas, Tagcnt qui a sciemment contribué à Texistence d'un crime, doit avoir aussi voulu y coo- Qcreif. Mais cette règle n^'est pas absolue. On peut, en eiïet, procurer sciemment à une personne les moyens d*cxécutcr une infraction , sans avoir cependant le dessein d'y participer (^). Ainsi, lorsque la preuve de la volonté de coopérer au crime ne résulte pas nécessairement de la connaissance qu^avait l'agent de faciliter par son fait l'exécution de ce crime, elle ne peut s'établir que par le concert formé entre les codélinquants. A la vérité, le Code pénal n'exprime point la condition dont il s^agit ; il se borne à exiger que l'on ait participé ù un crime ou un délit avec connaissance. Mais par les mots : sciemmenty sachant, avec connaissance, le Code désigne la résolution criminelle (n** 250), et ces expressions l'indiquent suffisamment, parce que, dans les cas où elles sont employées, la connaissance implique le plus souvent et presque toujours la volonté. Le jury a donc le devoir * de déclarer l'accusé non coupable de complicité, s'il a acquis la conviction que ce dernier n'a pas participé à l'action volontairement, dans le dessein du crime (^).
(8) Voir Pexemple donné in/ra, au n» 421.
(9) Le Code pénal de 1791 (part. II, lit. lïF, art. !•«■) exigeait formellement le concours des deux conditions dont il s*agit. « Quiconque sera convaincu d*avoir tciemment et dtint le dessein du crime, procure au coupable les moyens, etc.... d*avoir sciemment dans le dessein du crime, aidé ou assisté le coupable... » Le Code français de 1810 et le nouveau Code belge n'ont pas reproduit la condition relative à la volonté de coopérer au crime, par la raison que les auteurs de ces deux Codes ont jugé inutile de Pexprimer, la connaissance impliquant la volonté dans le plus grand nombre des cas.
§ IV. Des crimes et des délits qui n'admettent pas de complicité,
S7t. Puisque la participation à un crime ou à un délit n*est punissable, que lorsque chacun des agents a eu {^intention de contribuer à l'existence de ce crime ou de ce délit, il est évident que les infractions non întonlionnelles n'admettent point de complicité («en^ii latiori). Sans doute, on peut,* sans dessein criminel,' participer à un homicide ou à un incendie involontaires ; mais cette participation n'est pas punissable, elle ne constitue pas de complicité, par la raison toute simple que, tout en voulant agir ensemble, les prévenus n'ont pas eu l'intention de commettre un crime ou un délit. Tous ceux qui ont involontairement été la cause de l'homicide ou de l'incendie, soit en provoquant à l'action, soit en exécutant celle-ci ou en y coopérant directement^ soit en prêtant pour l'exécution une aide indispensable, sont punis, chacun individuellement, comme aufeur du délit non intentionnel(^O). Les autres qui n'ont pris à l'action qu'une part accessoire, dont la coopération n'a' pas été une des causes du mal produit, échappent à la peine (^^).
Z7%. La participation criminelle suppose une résolution d'agir, concertée et arrêtée entre plusieurs personnes; elle ne peut donc se rencontrer dans les crimes instantanés qui se commettent dans
(10) Art. il9 et 519 C. p. — Un cocher pousse ses chevaux au milieu d^une foule, et il les pousse sur Tordre et d*aprcs les instructions de son maître, dont il guide la voiture. Cette imprudence a pour résultat un homicide. Un enfant tire un coup de fusil dans un lieu public avec Paide de son père, et il tue ou blesse une personne. Cependant la cour de cassation de France décide que rien n^implique contradiction de déclarer le prévenu complice par promesses, menaces, instructions, aide ou assistance, de Pimprudcncc ou de la négligence qui ont causé un homicide involontaire. Cass. 8 septembre 1851.
(11) L^individu qui a prêté le fusil, sachant qu*on voulait s*en servir pour tirer d<ins un lieu public, ou qui a appris à de jeunes gens à préparer le feu d^artifice qu^ils ont lire à proximité des maisons couvertes de chaume, ne peut être puni comme complice de Thomicide ou de Tincendie involontaire, causé par ce fait.
un mouvement de passion subit et infiprévu, sans délibération précédente. Sans doute, un crime de cette nature peut être commis par plusieurs personnes dont les volontés et les forces ont concouru pour donner naissance à ce crime. Mais les agents, bien que chacun d'eux ait contribué ù produire le mal qui est résulté de Tattentat, ne sont cependant pas des complices, des participants dans le sens du droit pénal. Point de lien qui les unisse dans le même crime ^ point d'intelligence, de concert, de pacte qui rende commune à tous la même action criminelle. Si plusieurs ont agi, il y a autant d'infractions distinctes, plus ou moins graves, qu'il y a de faits individuels. Tel est le cas du meurtre commis par plusieurs personnes dans une rixe non concertée à l'avance (^^). Le meurtre n'admet donc pas de participation criminelle, comme il n'admet pas d'actes préparatoires (n''.355). Mais cette règle n'est pas absolue. Il peut y avoir, même dans un meurtre, des coauteurs et des complices, c'est-à-dire des coupables de participation principale et des coupables de participation secondaire ou accessoire; surtout lorsque la violence de la passion qui a donné naissance à la résolution criminelle, est entretenue et prolongée par l'effet du vin, des outrages, etc. (*3).
§ V» De la complicité de tentative.
878. Le fait principal auquel se rattachent les actes de participation, peut être une infraction consommée ou une Iculalîve d'infraction. Ceux qui, sciemment et volontairement, ont con-
(12) Si in rixa homo percuêstu petHerity ichu uniutcujuêque in hoc colleclorum {impetu) eontemplari oportet. L. 17, D. ad L. Corn, de sicar. (i8,8).
(13) Le cas que voici s'était présenté, il y a quelques années, en France. Trois amis, paisiblement réunis dans un cabaret, sont gravement insultés par un étranger. Tous trois, emportés par la colère, décident de venger l'outrage. Le plus faible des trois amis détermine, par des promesses, le plus fort d'entre eux de se ch(irger de l'exécution. Le second lui prête à cet effet le couteau qu'il porte sur lui. Le provoqué le saisit et le plonge dans le cœur de l'offenseur. Tous ces actes furent résolus et exécutés dans un seul et même mouvement de passion.
tribiié, de la manière déterminée par la loi, à la tentative de crime ou de délit, doivent donc être punis comme coauteurs ou complices de cette tentative. A la vérité, les termes du Code pénal qui parle de la participation de plusieurs personnes au même crime ou au même délit <^^), semblent supposer une infraction consommée, et exclure, par conséquent, la participation à une tentative. Mais ces expressions désignent tout fait que la loi punit de peines criminelles ou correctionnelles. On peut participer à une tentative punissable, sans coopérer à l'exécution commencée, soit en provoquant à Faction ou en donnant des instructions pour la commettre, soit en procurant sciemment des armes, des instruments ou tout autre moyen qui a servi à la tentative, soit enfin en aidant ou assistant Fauteur dans les faits qui Tout préparée ou facilitée.
874. Lorsque, après avoir accompli Tacte de participation, le complice, par suite d'un changement de volonté, a fait, en temps utile, mais sans succès, tout ce qui était en lui pour déterminer Tauteur de la tentative à abandonner Tentreprise, peut-il invoquer en sa faveur la disposition de la loi qui laisse impunie la tentative spontanément interrompue? Nous ne le pensons point. La ten(,ative, suspendue par des circonstances indépendantes de la volonté de Fauteur, est un fait punissable qui entraine la punition des actes de participation. Le repentir postérieur à Taccomplissement de ces actes qui ont provoqué ou facilité la tentative, ne peut ^donc soustraire le coupable à la peine; il ne constitue qu'une circonstance atténuante. L'interruption fortuite de la tentative nuit au complice, malgré le changenient de volonté qui s'est 'Opéré en lui. D'un autre côté, Ifi désistement spontané de l'au-
(U) Intitulé du chapitre VII, livre I". Voir aussi les art. 66 et 67 : « Seront punis comme auteurs d'un critne ou d'un délity,. » — « Seront punis comme complices d'un crime ou d'un déUt,.. »
teur profile au complice, quand même le premier aurait renoncé à son projet contre la volonté de Tautre; parce que, dans cette hypothèse, il n y a plus de fait punissable auquel Tacte de participation puisse se rattacher.
§ VI. De là tentative de complicité,
87S« La participation ù un crime ou à un délit est punissable, lorsqu*elle réunit les conditions requises. Mais la loi ne punit pas la tentative de participation criminelle, ou, comme on a coutume dédire, la tentative de complicité. En cflel, les actes constitutifs de participation n'ont pas, en règle générale, de criminalité propre; ils ne sont punissables, que parce qu'ils se rattachent à un fait principal que la loi qualiOe de crime ou de délit et qui leur imprime un caractère délictueux. A défaut de ce lien, ils restent impunis. (Quelques-uns de ces actes sont, il est vrai, incriminés par la loi, bien qu'ils aient manqué leur effet; mais alors ils constituent des délits sui generisy et non des tentatives de participation criminelle. Sans doute, Tagent a tenté de participer ù un crime ou à un délit; mais son action ne se rattachant par aucun lien à Tinfraction qu'il avait en vue, n'est qu'un fait isolé dont le caractère doit être apprécié indépendamment de tout autre fait. Lorsque le crime à l'existence duquel l'agent a voulu contribuer, n'a pas même reçu un commencement d'exécution, une tentative de participation ne peut pas même se concevoir, parla raison qu'il est impossible d'avoir tenté de coopérer à une entreprise qui n'a jamais été commencée. Si la tentative de complicité reste impunie, ce n'est donc pas parce qu'elle consiste dans des actes simplement préparatoires; car les actes de cette espèce sont punissables, dès qu'ils se rattachent à un crime ou à un délit commis ou tenté par d'autres personnes. D'ailleurs, on peut aussi tenter de prêter aide ou assistance à l'auteur dans l'exécution même du crime.
La provocation ù un crime ou à un délit, qui n'a pas
et>fiiiiie ine 'eniJti''»; i*t iivrir*unii*m :r*aiineîlt^. luiï^uiî .'^•Itro iiipp«>i!« in 'air )riu-ii.*i. La tiînaii-'i le smoniaiiim »? X'fmitiis R9«e •iiioc îmiiiinH'. rir ji ï4in»imaï.*»ii i iîrt lu ine pri^-'ivnitiit aa film. *^*]iyiii£nac". irj'' li-it^un vu j -î^ paai^ëabii;. '{iits .ur^ie k u*iiM}iii i4ii)i.r*ie » (iî*j«i*n: r*fatr*t ji v'^rct^. L<ft aKnnf r*f^t; ^'afiouipit; HIT n«^*:-i. -• fi> r i« / ;ii I iiiiiniirr^ 3«Mir ^jmiiKtir^ n eriouî «^c pu j hh }a» fe ?4ii'.Mi<. juic •((!«! miu 4 {^lu <tltn^ étaâmc aiîn*3fi«;i^. ^«nc r^rrUi ian» r!iLii:îi.oa« stiic (ix'Il ne C9iiifitA:!> •>« ttxkUt 'fc •Mrnnuîf::^ tt; <rmi» «f un mafl-trnf iiitr^a:!;'^. On peat iiifen\« a.it^^^fmtini prurur^r 4 «fw^ci 11 àe? jmitr^* des instnmifjaii zn '.lu* m.-^ ni«.^»ia pr.orv à [a ptfrptfC^iCoi d'un erime. Si «iif^ n^.-'^tïLi a .ac p;i:^ ^r«i à Fjtrcoflu <Nt5i ie>!ibNci
de icBlacHe puri.'.'^âdbitt '^. i>M;ic à b partJ«.':pa:ica par 9Âde iHâ auîslance. •!•» Jr^i •!r:'.*?«::^ f: .c. ^a !«:$ fal^ Jou( il >^ii^U v^ul
îb cooâtîta^nc ur.«- partit::[N»;ioQ tft.'€L5oaiiiiâf« et noa |tt$ :$euU^ ^ OKOl teniêe ; oa bir^a. ïl^ a'<xkC eu auouoe înAueiKe sar h pefpêtraiîoo da erime, et, J»nT^ ee «aç. iU restent impunis^ purée qu'ik ne se nuiaehenc an erime par auean lien.
(1^ Art. IIK ÎU. ^7 «i itt^T., CI \ iC ^JLrt.l9SllfobW4<llA 19 Bai I8C7, rcikthe a«x fna-ie^ en màiière rWUiraie.
BDÎâîUes à U ûHmHton miuUîjT de Li Beici^e 00 <le $«$ ^Iies (iMi$tili>e hm mme nHfnKrû.Art.lfl7C p.
(17) Qaelqii*ni adwte àa poboo et le r»et à iiii lîffs quM a^-màl ^iit^ifeè à |Mrù d^argeol po«r cspoûonncr wie personne. Le aiandant est denancè à b jiftstke par le muHblaire, et sorte (fœ le crine ne reçoit aacoB cMunencea^nt dVièctttMM. Ce fait ne eooslitiie ni a ne teoUtire d*enipoîsonaenient, ni «ne lentaUre de p«Hktpation à ce crime ; il écJiappe à toole répressif».
§ VII. Des diverses espèces de participation.
S77. La participation eriiuinelle est susceptible de plusieurs modifications. A ne considérer que rélémenl du lenips, on peut coopérer à une infraction par des actes qui précédent l'action principale, ou par des actes qui raccompagnent ou en font partie^ .Mais on ne peut concevoir une complicité postérieure à Tinfraction, parce qu'il est impossible de prendre une part quelconque à un crime qui est consommé et qui a pris fin. A la vérité^ de nouveaux agents peuvent survenir après la perpétration du crime, et commettre des faits délictueux qui se trouvent avec ce dernier dans un rapport plus au moins étroit. Mais ces faits postérieurs ne constituent pas des actes de participation ; le rapport qui les rattache au crime accompli est un lien de connexité, et non un lien de complicité. Dans riiypotlièse dont nous parlons, il y a de nouveaux délits plus ou moins graves, suivant la gravité du crime auquel ils se rattachent. Toutefois, si les faits matériellement subséquents avaient été promis avant Texécution du crime, ces faits, quoique commis après coup, seraient réellement des actes de complicité; car la promesse faite à l'avance aux auteurs du crime a facilité l'exécution de ce crime, en assurant aux délinquants des secours soit pour les soustraire à l'action de la justice, soit pour recueillir les bénéfices de leur entreprise. Il importe de ne pas exagérer l'application du principe que nous venons d'établir. Certaines infractions, quoique accomplies, se prolongent sans interruption pendant un temps plus ou moins long. Ces infractions, appelées continues, admettent des actes de participation jusqu'au moment où elles ont pris fin (n"" 297).
878. En ce qui concerne les actes par lesquels on contribue à l'existence d'un crime ou d'un délit, la participation est morale ou matérielle. On ne doit pas prendre cette dernière expression
dans un sens absolu. Il n'y a point de complicité cxclusivenient matérielle. La connaissance et la volonté sont des éléments constitutifs de toute participation criminelle, par conséquent aussi de celle que nous appelons matérielle ou physique, et que nous n'appelons ainsi que pour la distinguer de la participation purement morale ou intellectuelle. On se rend coupable de participation morale, lorsque, par de$ eflbrts criminels, on exerce une influence plus ou moins active et directe sur la volonté de Tagent, soit en le provoquant au crime qu'il n'avait pas encore résolu, soit en corroborant la résolution criminelle déjà arrêtée par lui, ou lorsqu'on lui donne des instructions pour commettre le crime qu'il a en vue. La praticipation physique consiste dans des actes matériels par lesquels on contribue sciemment et volontairement à l'existence d'un crime.
379. Enfin, par rapport à son influence, toute participation, précédente ou concomitante, matérielle ou morale, est de deux espèces : principale ou accessoire. Les coupables de participation principale s'appellent av leurs; les coupables de participation secondaire sont des auxiliaires ou des complices dans le sens restreint (sensu striciiori). La résolution et le fait matériel sont les deux éléments constitutifs du crime. Ainsi l'homme qui donne naissance soit à ces deux éléments à la fois, soit à Tun ou à l'autre, contribue d'une manière principale et directe à l'existence de l'infraction, il en est cause. Une personne peut avoir elle-même résolu et exécuté le crime. Mais les rôles peuvent se diviser : il est possible que celui qui a conçu et arrêté le projet criminel ait déterminé un autre à l'exécuter, en se tenant Jui-mème entièrement à l'écart de tout acte matériel. Dans cette hypothèse, tous les deux sont cause, et partant auteurs du crime : le premier en est l'auteur moral ou intellectuel; le second en est l'auteur physique ou matériel. D'autres personnes peuvent intervenir dans l'entreprise et prêter leur concours pour
en faciliter Texéculion. Leur participatfon n'est qu'accessoire ou secondaire; le crime, peut-être avec moins de facilité et plus de risque, aurait également été commis par ceux qui Tont résolu et exécuté; mais sa perpétration a été facilitée par la coopération des auxiliaires ou des complices proprement dits. La loi positive doit prendre cette distinction pour base de ses dispositions destinées à régler la matière de la participation criminelle, en définissant avec précision les actes, moraux ou matériels, qui placent les codélinquan(s dans la catégorie des auteurs de Tinfraction, ou dans celle des complices proprement dits.
§ VIII. Des auteurs et des complices (Vun crime ou (fun délit.
880. Le Code pénal belge considère comme auteur du crime ou du délit celui qui en est cause. On peut devenir cause d'une infraction par acte physique ou par acte moral. Sont auteurs par acte physique ou auteurs matériels : ceux qui ont exécuté l'action ou qui ont directement coopéré à son exécution; ceux qui ont prêté pour l'exécution une aide telle que. sans leur assistance^ le crime ou le délit n'eût pu être commis. Sont auteurs par acte moral ou auteurs intellectuels : ceux cfui, par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, ont directement provoqué à l'action; ceux qui, soit par des discours tenus dans des réunions ou lieux [publics, soit par des placards afiichés, soit par des écrits imprimés ou lion et^ vendus ou distribués, ont provoqué directement à la commettre(^^). Si deux ou plusieurs personnes ont été la cause matérielle ou morale d'une même infraction, on les appelle coauteurs. Cette expression comprend donc les auteurs intellectuels, aussi bien que les auteurs matériels d'un crime ou d'un délit.
Par complices, dans le sens restreint, le Code pénal
(18) Art. 60 C. p. Le Code français ne place au nombre des auteurs d^un crime ou d*un dëljt que les auteurs matériels de Taction.
entend les auxiliaires, e'est-à-dire les agents dont la participation n'est qu'accessoire, qui coopèrent à Finfraction par des actes qui ne les placent pas au nombre des auteurs. On peut également faciliter la perpétration d'un crime ou d'un délit par des actes moraux, ou par des actes matériels. Sont complices par acte moral ou complices intellectuels : ceux qui ont donné des instructions pour commettre l'infraction. Sont complices par acte, physique ou complices matériels : ceux qui ont procuré des ai^mes, des instruments ou tout autre moyen qui a servi au crime ou du délit, sachant qu'ils devaient y servir^ ceux qui ont, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs de l'action dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée, ou -dans ceux qui l'ont consommée; enfin, ceux qui, connaissant la conduite criminelle' des malfaiteurs exerçant habituellement des brigandages ou des violences contre la sûreté de l'Etat, la paix publique^ les personnes ou les propriétés, leur ont fourni habituellement logement, lieu de retraite ou de réunion (*^).
389. Relativement à la part que chacun des codélinquants a prise au crime ou au délit, leur concours peut se présenter sous des formes diverses. Il peut y avoir, suivant les circonstances, un auteur et des complices; des coauteurs sans complices^ des coauteurs et des complices. Dans le cas où il existe plusieurs auteurs, l'un d'eux peut être auteur intellectuel et coauteur matériel du même crime; ce qui a Heu, lorsque le premier a provoqué l'autre à coopérer avec lui à l'exécution de ce crime. Pareillement, l'un d'eux peut être à la fois coauteur et complice de l'autre; ce qui arrive, toutes les fois qu'il a donné à ce dernier des instructions pour commettre le crime, qu'il lui a fourni les
(19) Art. 67 et 68 C. p. Le €odc pénal français comprend parmi les complices les auteurs intellectuels; et même les receleurs des choses obtenues à Taide d*un crime ou d*un délit.
moyens de Texécuter, ou que, après Ta voir provoque à Taction, il s'est borné à lui prêter une assistance accessoire dans les faits qui Tont préparée ou consommée. La décision du jury qui déclarerait Faccusé auteur et complice du même crime, ne pourrait donc être regardée comme contradictoire. Mais les coauteurs matériels ne sont pas complices (semu striction) les uns des autres par cela seul qu'ils se prêtent réciproquement aide et assistance pour lexécution du crime; car il est impossible que les mêmes faits constituent à la fois une participation principale et une participation aecessoire (^).
DES AUTEURS MATÉRIELS
§ I. Des diverses catégories d'auteurs matériels,
M8. La loi punit comme auteurs d'un crime ou d'un délit, d'abord, ceux qui l'ont exécuté ou qui ont coopéré dîrcclcriienl à son exécution. Ainsi, celui qui saisit la personne à qui l'on veut donner la mort; celui qui lui lie les bras; celui qui la bâillonne; celui qui l'égorgé, sont coauteurs de l'assassinat. Celui qui force la serrure; celui qui garde à vue les habitants de la
. (20) Eu sens contraire, Cass. Fr. 9 juin 1848. Dans cet arrêt, la cour de cassation de France justifie Inapplication au coauteur étranger d*un parricide, de la peine du parricide, conformément à Part. 59 C. p. fr., en déclarant que les coauteurs sont nécessairement complices les uns des autres, puisqu'ils s'aident réciproquement dans les faits qui consomment Taction. Après avoir décidé, contrairement aux principes, que le complice étranger d'un parricide devait encourir, en vertu de l'article précité, la peine j}u parricide, la cour a été forcée de recourir à ce singulier argument, pour pouvoir appliquer la même peine au coauteur étranger de ce crime.
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voleurs la porte de la maison de son mailre ; eelui qui fait le guet pendant Texécution du crime; celui qui, tandis que son ami enlève une personne, l'attend avec une voilure, des chevaux; celui qui a prête sa maison pour Texécution d'un assassinat (*); celui qui y attire la victime; celui qui l'y retient jusqu'à l'arrivée des assassins; celui qui sert de guide aux rebelles qui veulent s'emparer, par un coup de main d'une place forte, oà qui les avertit, par des signaux, du moment favorable à l'exécution de leur projet, sont tous coauteurs du crime ou peuvent du moins l'être.
§ II. Observations particulières.
3§6. La'question de savoir si la participation de l'agent était ou n'était pas nécessaire pour l'exécution du crime ou du délit, est une question de fait dont la solution est réservée au jury et au tribunal correctionnel. Si l'affaire est portée à la cour d'assises, le jury doit être spécialement interrogé sur ce point. Que si elle est soumise à la juridiction correctionnelle, le jugement doit constater cette circonstance constitutive de la'praticipation principale. Nous n'avons pas besoin de rappeler que, pour être coupable de participation, l'agent doit avoir prêté son concours dans une intention criminelle (n° 368). Cependant, en plaçant parmi les auteurs d'un crime ou d'un délit ceux dont l'assistance était indispensable à . l'exécution de ce crime ou de ce délit, la loi n'exige point qu'ils aient agi sciemment, tandis que cette condition est formellement requise pour la complicité par aide ou assistance (^). S'il est possible de participer à un fait délictueux d'une manière purement accessoire, tout en ignorant qu'on facilite la perpétration d'un crime, on peut aussi y coopérer d'une
(1) Celui qui prête sa maison pour Texécution d'un crime, n'est pas simple complice de ce crime. L'art. 67 § 5 C. p. ne s'applique qu'aux objets mobiliers.
(2) Art. 66 § 5, compare avec l'art. 67 § 4 C. p.
manière principale sans le savoir, et partant sans le vouloir. Un domestique, pendant que son maître dont il ignore le dessein criminel, enlève une personne, lui garde à quelque distance de là une voiture, les chevaux, les déguisements nécessaires pour Fexécution du projet. Mais le jury ne devant répondre à la question de savoir si Tassistance prêtée par Kaccusé était nécessaire, qu'après qu'il la reconnu coupable d'avoir, avec connaissancej aidé au assisté Tauteur dans les faits qui ont préparé ou facilité ï^action ou dans ceux qui Font consommée (art. 67 § 4- C. p.), il était inutile d'exprimer cette condition dans le § 3 de l'art. 66 de Code pénal (n^ 422).
S87. La culpabilité des codélinquants punis par le Gode pénal comme auteurs d'une action qualifiée crime ou délit, n'est pas toujours la môme; Tun peut mériter un châtiment plus sévère que l'autre. Mais la loi ne peut entrer dans tous les détails de cette matière; clic n'a pas les moyens de distinguer, de préciser toutes les nuances de la participation criminelle; elle doit en abandonner l'appréciation à la connaissance éclairée des cours et tribunaux. S'il est aussi injuste que dangereux de frapper de la même peiné toute espèce de participation à un crime ou à un déht, il ne serait ni moins dangereux ni moins injuste d'établir dans la loi pénale un trop grand nombre de subdivisions tirées de circonstances qu'il est impossible au législateur de prévoir et de bien définir. Cette observation s'applique à la participation criminelle en général, qu'elle soit matérielle ou purement morale. La latitude accordée aux juges dans l'application des peines temporaires dont il peut élever ou abaisser le taux, et, au besoin, le système des circonstances atténuantes, lui permettent de proportionner le châtiment à la culpabilité de chacun des coauteurs de l'infraction.
SECTION II
DBS AUTEURS INTELLECTUELS.
^ l. De la provocation criminelle.
98S. Le Code pénal considère comme ailleurs d'un crime ou d'un délit ceux qui, de la manière délerminée par la loi, ont provoqué à ce crime ou à ce délit; parce que, en règle générale, ils ont donné naissance à la résolution de le commettre, qu'ils en sont la cause morale, et même la cause première, la cause génératrice. Mais cette disposition n'est pas plus absolue que le motif qui lui sert de base. En effet, on peut provoquer à un crime une personne qui avait déjà arrêté le projet de le commettre de la manière dont il a été exécuté. Dans cette hypotlièse, le provocateur n'est pas cause du crime; il a facilité l'action conçue et exécutée par un autre, en corroborant la résolution criminelle de l'agent; il n'est donc pas à proprement parler auteur y il est seulement complice par acte moral.
3S9. La personne qui ordonne le crime ou qui y provoque par des menaces, en est toujours auteur intellectuel, puisque les menaces et l'ordre supposent nécessairement dans celui auquel ils sont adressés, l'absence de toute volonté criminelle au moment de la provocation. Il est é^çalement certain que ceux qui ont provoqué au crime à l'aide des autres moyens indiqués par la loi, ont le plus souvent fait naître la résolution criminelle^ et, par suite, se sont rendus coupables d'une participation principale. Mais cette règle n'est pas sans exception. Il peut arriver que ces provocations s'adressent à des personnes qui ont déjà formé le dessein de commettre le crime, et qu'elles aient seulement pour effet d'encourager ceux qui l'ont conçu à persévérer dans leur résolution, à vaincre les difficultés, à surmonter les obstacles qui s'opposent à son exécution. Dans ces cas excep-
tionncis, la cour d'assises qui aura acquis la conviction que Tindividu accusé d'avoir provoqué au crime par un des moyens indiqués, n'est coupable que de participation secondaire, admettra des circonstances atténuantes en faveur de Paccusé et ne lui infligera que la peine des complices. Le législateur belge reconnaît cette exception qu'il n'a pas voulu insérer dans le Code, pour ne pas multiplier les distinctions et pour éviter la position d'une qucsiion qui n'est pas à la portée du jury.
§ II. Des conditions de la provocation criminelle.
S90. Pour que la provocation a un crime ou ù un délit constitue un acte de participation à ce crime ou à ce délit, il faut, en premier lieu, qu'on ait fait usage d'un des moyens ou des modes de provocation énumérés par la loi dont les dispositionssont essenliellemcnt limitatives (n" 367). Le Code pénal distingue la provocation individuelle ou privée^ qui s'adresse à des personnes isolées, et la provocation publique ou collective, l'appel adressé aux masses, à la foule. La première ne constitue un acte de participation, que lorsqu'elle a été faite par dons, promesses, menaces, a^^^o d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables. Pour que la provocation collective soit punissable, comme acte de participation niorale, il suflit que le provocateur ait eu recours à un des modes de publicité déterminés par la loi, en provoquant à l'infraction soit par des discours tenus dans des réunions ou des lieux publics, soit par des placards affichés, soit enfin par des écrits imprimés ou non et vendus ou distribués^ sans qu'il soit nécessaire que cette provocation ait été accompagnée de dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables.
%9%. Il faut, en second lieu, que la provocation ait été direclpy c'est-à-dire formelle et déterminée; le provocateur doit
avoir expressément proposé à une ou plusieurs personnes de commettre le crime ou le délit qu'elles ont exécuté ou tenté d'exécuter (5). Une provocation par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir est nécessairement directe. Mais la .provocation par machinations ou artifices coupables n'a pas toujours ce caractère. On peut, par ces moyens-, inspirer à quelqu'un, dans le dessein de le pousser au crime, des sentiments de haine ou de jalousie contre un autre; on peut même exciter, en termes généraux, la personne induite en erreur à se venger de son préteadu ennemi. Mais une pareille provocation serçiit trop vague pour que, si le provoqué avait commis un attentat, on pût accuser avec certitude le, provocateur d'en être la cause déterminante. Cette condition est surtout d'une grande importance, lorsqu'il s'agit de provocations adressées aux masses, comme nous le démontrerons en examinant avec détail ce mode de provocation (n° 409).
^9%. Il faut, enfin, que l'agent ail rxécuté ou tenté d'exécuter le crime ou le délit auquel on l'avait provoqué. La provocation non suivie d'effet est quelquefois punie comme infraction sui generisW; mais elle ne forme ni un acte de participation criminelle, ni une tentative de participation, parce qu'elle ne se rattache à aucun fait qualifié crime ou délit par la loi (n° 376).
(5) Art. 60 § i : auront directement provoqué à ce crime ou à ce délit. Art. 66 § 5 : auront provoqué directement à le commettre.
(4) Art. 66 iu fine; art. 111, iU,'2li2 § S, 425, 451 § 2 C. p. Art. 19 § 2 de la loi du 19 mai 1867, sur les fraudes en matière électorale. — Remarquez que la disposition finale de l'art. 66 C. p., verbis : sans préjudice des peines^ etc., se rapporte aux deux derniers paragraphes de cet article, qu'il formait, par ce motif un alinéa particulier dans le projet propose par la commission du gouvernement. Haus, Exposé des motifs^ n» 520, in fine, et 542 iu fine. 31ais cet arrangement disparut dans la copie du projet, et il fut perdu de vue dans les discussions parlementaires.
§ III. Des moyem de provocation non spécifiés par le Code
pénal. — Du mandai.
SM. Los moyens de provocation spécialement déterminés par le Code pénal sont les dons, promesses, inenaees, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables. Celte énumération ne comprend pas le simple mandat criminel, c'està-dire la mission qu'une personne donne à une aulrc de commettre telle infraction, sans avoir recours à des dons, promesses ou autres moyens propres à déterminer le consentement du mandataire. D'abord, la simple commission donnée à quelqu'un de commettre un crime n'est pas, en règle générale, assez puissante pour entrainer la volonté de celui à qui elle est adressée. On ne se décide pas à devenir l'instrument de la haine ou de la cupidité d'autrui, à courir les chances d'une entreprise criminelle, dans l'intérêt seul d'un autre et uniquement pour lui rendre service. Si le mandataire accepte et exécute le mandat gratuit, il le fait régulièrement dans son propre intérêt, par des motifs étrangers au mandant. Knsuite, une simple proposition criminelle, quoique agréée, ne révêle pas encore, d'une nranière certaine, la résolution de son auteur de provoquer au crime. Celte proposition peut n'être pas sérieuse; elle peut être reflet d'un premier mouvement, d'un égarement momentané. Comment, dans le plus grand nombre de cas, l'accusation parviendrat-clle à prouver le contraire? Mais si des dons ou des promesses ont accompagné cette proposition, si le mandant a employé des machinations ou artifices coupables pour déterminer l'agent, s'il a pris soin de lui donner dos instructions sur la manière d'exécuter le fait, la résolution criminelle du mandant est évidente, et la loi le punit justement comme coauteur ou comme complice du crime.
304. Plusieurs dispositions particulières du Code pénal déro-
en faciliter Texéculion. Leur participatfon n'est qu'accessoire ou secondaire; le crime, peut-être avec moins de facilité et plus de risque, aurait également été commis par ceux qui Font résolu et exécuté; mais sa perpétration a été facilitée par la coopération des auxiliaires ou des complices proprement dits. La loi positive doit prendre cette distinction pour base de ses dispositions destinées à régler la matière de la participation criminelle, en définissant avec précision les actes, moraux ou matériels, qui placent les codélinquarits dans la catégorie des auteurs de Tinfraction, ou dans celle des complices proprement dits.
§ Vin. Des auteurs et des complices d'un crime ou d'un délit.
MO. Le Code pénal belge considère comme auteur du crime ou du délit celui qui en est cause. On peut devenir cause d'une infraction par acte physique ou par acte moral. Sont auteurs par acte physique ou auteurs matirieh : ceux qui ont exécuté l'action ou qui ont directement coopéré à son exécution; ceux qui ont prêté pour l'exécution une aide telle que, sans leur assistance, le crime ou le délit n'eût pu être commis. Sont auteurs par acte moral ou auteurs intellectuels : ceux (fui, par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables, ont directement provoqué à l'action; ceux qui, soit par des discours tenus dans des réunions ou lieux publics, soit par des placards aflichés, soit par des écrits imprimés ou non et^ vendus ou distribués, ont provoqué directement à la commettre (*8). Si deux ou plusieurs personnes ont été la cause matérielle ou morale d'une même infraction^ on les appelle coauteurs. Cette expression comprend donc les auteurs intellectuels, aussi bien que les auteurs matériels d'un crime ou d'un délit.
S§1. Par complices^ dans le sens restreint, le Code pénal
(18) Art. 66 C. p. Le Code français ne place au nombre des auteurs d'un crime ou d'un délit (fue les auteurs matériels de l'action.
entend les auxiliaires, c'est-à-dire les agents dont la participation n'est qu'accessoire, qui coopèrent à l'infraction par des actes qui ne les placent pas au nombre des auteurs. On peut également faciliter la perpétration d'un crime ou d'un délit par des actes moraux, ou par des actes matériels. Sont complices par acte moral ou complices intellectuels : ceux qui ont donné des instructions pour commettre l'infraction. Sont complices par acte, physique ou complices matériels : ceux qui ont procuré des afmes, des instruments ou tout autre moyen qui a servi au crime ou au délit, sachant qu'ils devaient y servir; ceux qui ont, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs de l'action dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée, ou -dans ceiix qui l'ont consommée; enfin, ceux qui, connaissant la conduite criminelle' des malfaiteurs exerçant habituellement des brigandages ou des violences contre la sûreté de l'Etat, la paix publique, les personnes ou les propriétés, leur ont fourni habituellement logement, lieu de retraite ou de réunion (*^).
3St. Relativement à la part que chacun des codélinquants a prise au crime ou au délit, leur concours peut se présenter sous des formes diverses. Il peut y avoir, suivant les circonstances, un auteur et des complices; des coauteurs sans complices, des coauteurs et des complices. Dans le cas où il existe plusieurs auteurs, l'un d'eux peut être auteur intellectuel et coauteur matériel du même crime; ce qui a lieu, lorsque le premier a provoqué l'autre à coopérer avec lui à l'exécution de ce crime. Pareillement, l'un d'eux peut être à la fois coauteur et complice de l'autre; ce qui arrive, toutes les fois qu'il a donné à ce dernier des instructions pour commettre le crime, qu'il lui a fourni les
(19) Art. 67 et 68 C. p. Le Code pénal français comprend parmi les complices les auteurs intellectuels; et même les receleurs des choses obtenues à Taide d*un crime ou d'un délit.
§ V. Observations particulières.
S97. La persuasion, les sollicilations, les exhortations et instigations ne sont pas des provocalions distinctes de celles dont nous venons de fixer le caractère ; ce sont des moyens employés par le provocateur pour déterminer les personnes qu'il veut entraider au crime, soit à accepter la proposition faîte, sôit à suivre Je conseil donné pour exécuter Faction. Ces moyens de provocation rentrent donc dans la catégorie des conseils ou du mandai, et la personne qui en a fait usage, en est pénalemenl responsable, toutes les fois que la loi punit soit comme des actes de participation, soit comme des infractions particulières, le simple mandat et les simples conseils. Mais, dans aucun cas, on ne peut considérer comme des faits délictueux le consentement ou l'approbation donnée au projet criminel qui a été ensuite exécuté ou qui a du moins reçu un commencement d'exécution, quand même elle aurait été donnée, d'une manière expresse, soit par une personne à l'autorité, à la direction ou à la surveillance de laquelle l'agent était soumis, soit par la voie de la publicité à la résolution arrêtée par plusieurs individus de commettre un crime ou un délit.
§ VI. Des moyens de provocation spéci/iés par le Code pénal.
Des dons et promesses,
SdS. Le mandant qui joint à sa proposition des dons ou des promesses, est coauteur du crime que le mandataire a exécuté ou tenté d'exécuter. Peu importe la nature de la promesse, peu . importe que la promesse ait ou n'ait pas été remplie; il suffit qu'elle ait déterminé le mandataire à commettre l'infraction. Pour que les dons ou promesses puissent exercer de l'influence sur la volonté de l'agent, il faut qu'ils soient faits avant la consommation du crime. Si l'action est accomplie et qu'une personne,
prenant un intérêt quelconque à cette action^ fasse à Fauteur des dons ou des promesses pour le récompenser, cette personne ne peut être poursuivie comme coupable de participation, puisqu'elle n'a contribue en rien à rexistence du crime. Mais si des dons ou des promesses étaient faites soit au moment où la résolution d'agir était arrêtée, soit à Tinstant où le crime avait déjà reçu un commencement d'exécution, et dans le but d'encourager l'agent à commencer ou à achever son entreprise, le mandant serait plutôt complice que coauteur du crime exécuté par le mandataire. En ciïet, si celui qui a provoqué à l'action, est le plus souvent coupable de participation principale, pour avoir fait naître dans le mandataire la résolution de commettre cette action, il peut cependant arriver que la provocation ait seulement pour but et pour effet de corroborer une résolution déjà arrêtée, d'engager une personne à persévérer dans son projet criminel. Dans ce cas, le juge, admettant des circonstances atténuantes, punira le provocateur comme simple complice(*^). Mais, en règle générale, la culpabilité du provocateur par dons ou promesses et de Pauteur matériel est la même.
S99. La proposition du mandant de commettre tel crime doit être expresse et formelle. Le droit pénal n'admet pas de mandat tacite , pas même dans les cas où la loi punit le simple mandat (n° 594). La proposition du mafidant doit être acceptée par le mandataire, pour que le lien de solidarité puisse se former entre l'un et l'autre. Si elle n'est pas agréée, la proposition du commettant peut être punie, dans certaines circonstances,
(10) Une femme, dans un accès de fureur causé par les outrages et les sévices de son mari, apprend un projet de meurtre dressé contre lui. Dans son égarement, clic promet sa main, sa fortune à celui qui la délivrera du pouvoir de ce monstre. Si l'on s*empresse de la rendre veuve, certes, il y a ici deux rôles bien divers : participation secondaire de la femme ] participation principale de la part de l'assassin. Rossi, Traité de droit pénal j p. 382 (Bruxelles, 1829).
comme délit stti gêner isi^^); mais elle ne eonslitue ni un acle de participation, ni une tentative de complicité. En conséquence, si l'individu auquel avait été adressée la proposition , après son refus, change d'avis, et, sans consulter de nouveau Fauteur de celle-ci, exécute le crime, c'est uniquement pour son compte qu'il agit(*2). Mais si la proposition doit être expresse, l'acceptation peut être tacite. Il sudit, en eiïet, que le mandataire ait exécuté ou tenté d'exécuter la commission, pour que le mandant soit cause de l'action et qu'il doive, par conséquent, en subir la responsabilité. Aussi la loi punit-elle comme auteurs intellectuels du crime ceux qui ont provoqué directement par dons ou promesses, sans exiger que la proposition ait été eocpressément acceptée par l'auteur matériel.
§ VII. De l'abus d'autorité ou de pouvoir,
400. Celui qui, par abus d'autorité ou de pouvoir, a provoqué au crime, est la cause principale, la cause génératrice de ce crime. L'ordre (jttssus) de commettre une infraction diffère essentiellement du mandat et du conseil criminels. Le commettant et le conseiller n'imposent pas leur volonté, ils s'adressent à des égaux, à des amis qui n'ont pas d'ordre à recevoir d'eux. L'ordre suppose, au contraire, supériorité d'une part, infériorité de l'autre; il est donné à des personnes soumises à notre autorite, à notre pouvoir. Le fonctionnaire supérieur commande ù ses subordonnés dans Tordre hiérarchique, les parents commandent à leurs enfants, quel que soit leur âge ou leur condition ; le mari commande à sa femme, le maitre à ses domestiques, l'instituteur à ses élèves.
401. L'exécuteur du crime ordonné encourt la même peine que celui qui a donne l'ordre. Nul ne doit obéissance aux ordres
(11) Comme dans le cas prévu par Part, lit C. p.
(12) Rossi, Traité de droit pénal, p. 588, 389.
de son supérieur, quel qu'il soit, lorsque les ordres sont contraires aux lois. L'inférieur qui a connu la criminalité de Tordre et qui l'a exécute, est devenu sciemment et volontairement cause du crime; il a consenti à servir d'instrument au provocateur; il doit en subir les conséquences. En ce qui concerne spécialement les fonctionnaires subalternes, le devoir de Tobéissanee hiérarchique cesse d'élre une cause de justification, lorsque la criminalité de Tordre était teiiement évidente que Tinférieur a dû la connaître (n" 4G8). En frappant du même châtiment Tauteur matériel du crime et celui qui Ta ordonné, la loi a en vue le même genre, et non le même quantum de peine. En eiïet, si le mandataire accepte spontanément la proposition du mandant, celui qui exécute un ordre criminel ne jouit point de la même liberté; le commandement du supérieur exerce une influence plus ou moins forte sur la volonté de Tagent qui, souvent, est entraîné au crime par la crainte des conséquences fâcheuses que sa désobéissance pourrait avoir pour lui. Toutefois, cette règle n est pas sans exception. II se peut que Tautorité de celui qui a donné Tordre criminel, n'ait exercé aucune contrainte morale sur l'agent, que celui-ci ait prêté librement son bras pour Texécution du crime qui ne lui inspirait aucune répugnance. C'est au juge à apprécier les circonstances et à mesurer la peine sur la part que chacun des codéliquants a prise à l'infraction. Si Tauteur matériel est moins coupable que le provocateur qui a abusé de son autorité, le juge diminuera la peine du premier dans les limites du maximum et du minimum, et abaissera même la peine normale en admettant des circonstances atténuantes.
% VIII. DeB menaces.
409. La loi punit comme auteur intellectuel du crime celui qui y a provoqué par des menaces, quel que soit le mal qu'il a fait redouter à Tagent, pourvu que la crainte de ce mal ait été la cause déterminante de l'action. Le point de savoir si les menaces
étaient de nature à faire impression sur la personne menacée, est une question de fait dont la solution est abandonnée a la conscience éclairée du jury et dii tribunal correctionnel, qui auront égard aux circonstances, et particulièrement à la position sociale, au caractère, à la constitution, à Tàge, au sexe du provocateur et du provoqué. Il ne s'agit pas ici d'examiner si le mal dont on a menacé Tagent était certain; il suflit que celui-ci ait pu raisonnablement croire à rexislence du danger, et que la crainte Fait déterminé à agir. Il ne faut pas non plus que le danger dont il a été menacé, fût actuel ou imminent. Celui qui nienace une personne d'un mal plus ou moins éloigné dans l'intention de la provoquer au crime, est coupable de participation, si les menaces ont été la cause efficiente de l'action . Sans doute, le provoqué est moins excusable, puisqu'il avait d'autres moyens de salut que l'exécution du crime; mais cette circonstance ne peut atténuer la responsabilité du provocateur qui, par les menaces, a donné naissance à la résolution criminelle de l'auteur physique, Il est également indifférent de quelle nature et de quelle gravité soit le mal que l'agent avait à craindre, qu'il ait eu à redouter un attentat contre sa personne, ou qu'il ait été menacé dans son honneur, dans sa position sociale ou dans sa fortune. Il importe peu, enfin, que les menaces aient été dirigées contre lui-même ou contre les personnes qui doivent lui être les plus chères; il suffit qu'elles aient eu pour but et pour résultat l'exécution d'un crime, pour qijp le provocateur en soit pénalemient responsable.
40S. En ce qui concerne la culpabilité dé l'auteur matériel, une distinction est nécessaire. Si les menaces qui l'ont déterminé à commettre l'infraction, étaient tellement graves qu'ila été contraint par une force morale à laquelle il n'a pu résister, la culpabilité pénale disparait. Que si elles n'avaient point ce caractère de gravité, il doit subir la peine attachée au crime qu'il a exécuté. Il est vrai que sa volonté n'était pas entièrement libre,
puisqu'il a agi sous l'influence d'une crainte plus ou moins forte ; sans les menaces, il ne se serait pas déterminé à commettre le fait. Mais il avait toujours assez de liberté pour rejeter la proposition criminelle, il n'a pas été entraîné par une force irrésistible; il doit donc répondre de son action devant la justice pénale. Toutefois, la situation morale dans laquelle il se trouvait par suite des menaces, si elle n'est pas de nature à effacer la culpabilité, doit cependant exercer une grande influence sur 1q mesure de la peine. Aussi, tout en punissant sévèrement le provocateur, le juge adme'ttra-t-il des circonstances atténuantes en faveur du provoqué.
% 1\. De» machinatiom ou artifUcs coupables,
404. Parmi les moyens de provocation le Code pénal range les machinations ou artifices coupables. Si Ton prend ces mots dans leur acception la plus large, les conseils, les exhortations et instigations y sont évidemment compris. En effet, celui qui emploie ces moyens de provocation, représente à la personne qu'il veut entraîner au crime, les avantages qu'elle en recueillera; il réfute les motifs qui pourraient l'en détourner; il cherche à écarter ses scrupules, à vaincre ses hésitations. S'il réussit, si ses efforts sont couronnés de succès, on peut dire avec raison qu'il a donné naissance à la résolution criminelle de l'agent par des machinations ou artifices coupables. Mais la loi attache à ces termes un sens plus restreint; elle entend par là la fraude, le déguisement, la ruse dont on fait usage pour tromper celui que l'on veut déterminer h commettre un crime (^^). On peut provoquer a une action criminelle par machinations ou artifices soit en trompant l'auteur
(15) Ce moyen de provocntion est ce que les Romains désignent par doluê tnaluM que Labéon définit : omnem calliditaiem^ fallaciam, WMchinationem ad eircumveniendum, fatlendum, deeipiendum alterum adhibiiam. L. i J 2 D. dedolo malo (4, 3).
sur le caractère légal ou moral de cette action, en lui persuadant qu'elle n'est défendue par aucune loi, ou qu'elle n'est pas un délit dans les circonstances particulières qui se présentent, ou qu'elle est commandée par la religion, la morale, l'honneur; soit en induisant l'agent en erreur relativement à un fait, ou en profitant de l'erreur de fait dans laquelle il verse, pour l'engager a commettre le crime.
40ft. Les machinations et artifices, quelque coupables qu'ils soient, ne constituent pas encore par eux-mêmes des actes de participation. On peut induire quelqu'un en erreur, sans avoir l'intention de lui faire commettre une infraction. Si la personne trompée enfreint la loi, l'auteur des manœuvres est la cause involontaire de l'action, en donnant, sans le vouloir, naissance à la résolution criminelle; mais on ne devient coupable de participation, que lorsqu'on a contribué sciemment et volontairement à l'existence du crime. Il y a plus : l'homme qui. a fait usage de machinations et d'artifices pouvait réellement avoir l'intention de faire exécuter son projet criminel par la personne induite en erreur, de s'en servir comme d'un instrument pour atteindre son but. Mais comment constater cette intention ? Les machinations ou artifices employés ne la révèlent pas par eux-mêmes. Pour constituer des éléments de participation, ces actes doivent être accompagnés d'une provocation, et d'une provocation directe au crime (n° 391). Il n'est donc pas néce'issaire que, dans la question posée au jury, les machinations et artifices (^^) soient qualifiés de coupables; car la provocation directe qui est venue se joindre aux manœuvres et qui doit être énoncée dans la question, les caractérise suffisamment, en leur imprimant une criminalité qu'elles n'auraient pas sans cette circonstance. Si le législateur belge n'a point retranché
(li) Les expressions : machinations et artifice* , sont synonymes.
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(15) L« aaleur» da Cude ^luA françii* ^at «i >-*u> ks \<^\ |Cu5Î«^irs K>» romaines qai p»iitril . Une ''•/• t^^^'nr qmî té fr-r-yt, r*;*ts*t W •»> m-th f^rrmm fueril qwtmimuM r^mi* ^«Txfrinrf. L. I pr. D. ad L. C»m. àt M\*ar. (IS^ SV L. 6 0. adL. F^lii^md' [-..^.ir ^(S i:» .L.i;: ID. ad L. Jul. draniunuiiS, liv^Hr. Les rêdaclears da C.^ir ont cru iii*%oir Iraduiir le> niot> W.-iW u».i *» |v«r m^\Ki9tnlioHê ou arîifiefM n^p'ihiff^ en se rappel idI Ir pàN>ap» dTIpicn qui dit : .Voi /niI nuUm coniemtHM Pnt^for ixtuM f^'-rrr, «rrf n^jfxtS «viirv, y^ «kiw tv/i-rY» dt^nm etiam loicrM diftbant... L. 1 S •> D. de dolo malo (i, 5).
408. La provocation doit être publique, c esl-à-dirc adressée au public par les voies indiquées. Les provocations par des placards aflichésy par des écrits imprimés ou non et vendus ou distribués, sont nécessairement accompagnées de publicité. Pour que les provocations par des discours aient ce caractère, il faut que les discours soient tenus, c'est-à-dire prononces W dans des réunions ou lieux publics. Par lieux publics il faut entendre non seulement les lieux qui, par leur nature, sont destinés au public et qui lui sont ouverts d'une manière permanente, telles que les rues, les places publiques, les chemins publics ; mais encore ceux où le public est admis temporairement, à certaines heures, à certains jours ou à certaines époques. Que si, dans un lieu quelconque, même privé, le public se trouve accidentellement admis, c'est une réunion publique. Mais la publicité du lieu ne suffit point, il faut une publicité effective. Un discours proiioncé dans un lieu public, en présence de quelques personnes, peut constituer une provocation individuelle, qui est punissable comme acte de participation morale, ai l'on a provoqué à l'infraction par des promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, machinations ou artifices coupables; mais pour constituer une provocation publique ou collective, le discours^ doit avoir été prononcé devant un certain nombre de personnes réifnies. En effet, il s'agit ici, comme dans les cas de placards afiichés, d'écrits vendus ou distribués, non d'une provocation adressée à des individus, mais d'un appel fait aux masses, à la foule.
4O0. La provocation doit être directe (n° 591). On peut, en
(16) Il est évident que les propos tenus en public, dans une conversation, les paroles dites à voix basse à ceux avec lesquels on cause, ne constituent pas de provocation publique. I/art. !«>' du décret du 20 juillet 1851, sur la presse, auquel Tart. 66 § 5 G. p. est emprunté, parle de discours prononcés. La substitution, dans le nouveau Code pénal, du mot tenm au moi pronowégj n*a nullement pour but de modifier la disposition du décret précité.
effet, par des discours prononcés en public ou par la voie de la presse, soulever des passions, exciter des sentiments de haine contre des particuliers ou contre certaines classes de citoyens; on peut systématiquement attaquer les actes de Tautorité et déverser le blâme sur les personnes qui en sont investies, faire naître le dégoût de Tordre de choses existant, inspirer aux citoyens le désir d'un changement de la forme du gouvernement, exprimer le vœu d'une révolution politique ou sociale. Cette provocation indirecte peut être p.unissable comme délit sui generis; mais elle ne constitue pas un acte de participation morale à la sédition qui a éclaté ou. à Tattentat commis contre les personnes ou les propriétés. Le provocateur n'ayant pris, dans Thypothèse indiquée, aucune part au fait matériel, sa culpabilité ne peut résulter que de l'autre élément du crime, la résolution. Mais comment prouver cette résolution, si l'accusé n'a pas provoqué directement au crime ?
§ XI. De la responsabilité du provocateur en cas de révocation du
mandat crimineL
410. Apres avoir provoqué an crime, le mandant peu changer de volonté (*7), Pour que ce changement puisse avoir pour effet de décharger le mandant de toute solidarité avec le mandataire, il faut qu'il ait été révélé par la révocation du mandat, et par une révocation expresse. On prélend que le lîiandat doit être considéré comme tacitement révoqué, lorsqu'une inimitié mortelle a éclaté entre le mandant et le mandataire, ou que le premier s'est réconcilié avec celui qui devait être l'objet du crime. Mais ces circonstances ne sont pas de nature à prouver un changement de volonté de la part du provocateur. En effet, le mandant
(17) Ce que nous dirons du mandant, est applicable à ceux qui ont provoqué de toute autre manière au crime ou au délit.
n'avait-il pas intérêt à feindre une inimitié contre le mandataire ou une réconciliation avec la personne, victime de Fattentat, pour écarter tout soupçon de participation au crime? D'ailleurs , pourquoi le mandant qui pouvait expressément révoquer le mandat; ne IVt-il point fait ? Lorsque la révocation a été expresse, le lien de la solidarité est rompu, et si le mandataire qui a connu à temps la révocation, exécute néanmoins le crime^ il agit exclusivement pour son compte. Que si le mandataire n'a pas connu la révocation en temps utile, le mandant est responsable du crime exécuté; il en est l'auteur intellectuel. En vain conslaterait-il que des circonstances insurmontables s'étaient opposées à une révocation expresse, ou qu'il avait révoqué le mandat même avant tout commencement d'exécution, mais que, par des circonstances indépendantes de sa volonté, le mandataire n'avait pu en être informé. Le mandat a été donné et exécuté ; la cause a produit son effet, la responsabilité doit en i*etomber sur le provocateur. Toutefois, le juge doit considérer comme des circonstances atténuantes les efforts faits par le mandant pour révoquer le mandat ou pour informer le mandataire de ce changement de volonté.
411. La révocation n'a été faite ou n'est du moins parvenue à la connaissance du mandataire qu'au moment où il avait déjà commencé le crime. Dans ce cas, si la tentative a été volontairement interrompue par son auteur, le mandant et le mandataire échappent à toute peine, à moins que le fait ne constitue par lui-même une infraction consommée. Mais si le mandataire, sans tenir compte de la révocation du mandat, avait continué l'exécution, et que celle-ci eût été suspendue par des circonstances fortuites, la tentative ne pourrait être imputée qu'au mandataire ; car, nous l'avons dit, dès que le mandat est révoqué et que la révocation est connue du mandataire, tout lien est rompu entre les contractants, et le mandataire qui s'obstine à poursuivre l'entreprise, agit sous sa seule responsabilité. Que si, après avoir com-
mencé l'exécution du crime, il interrompt la tentative spontanément et malgré le mandant, l'impunité dont il jouit, profite à ce dernier. Dans cette hypothèse, en effet, la provocation ne se rattachant plus à aucun fait délictueux, le mandant ne peut être puni comme auteur ou complice d'un crime qui n'existe point. Le désistement du mandataire, quoique contraire à la volonté du mandant, doit profiter à celui-ci, tout comme l'interruption par des circonstances fortuites doit lui être préjudiciable. Il n'y a donc pas de différence entre le cas où le mandataire reste tout à fait inactif, et celui où il suspend volontairement l'exécution du crime.
§ XII. De la responsabilité du provocateur en ce qui concerne
les conséquences de J action.
419. Toutes les fois que le mandataire s'est renfermé dans les limites du mandat^ la responsabilité du provocateur, en ce qui concerne les conséquences de l'action, est régie par les mêmes principes que la responsabilité de l'auteur matériel. Mais quand le mandataire s'est cnarlé du mandat, une distinction est nécessaire. L'agent peut excéder les bornes du mandat dans le choix des moyens ou dans le mode d'exécution. Point de difiîcullé, lorsque le mandant avait indiqué le mode d'exécution ou l'emploi de certains moyens. Ainsi, au lieu d'exposer l'enfant dans un lieu non solitaire ou de commettre un vol simple, le mandataire a exécuté le vol avec des circonstances aggravantes ou exposé l'enfant dans un lieu isolé, contrairement aux ordres du mandant. Dans ce cas, le mandant ne peut être puni qu'à raison de Tinfraction qu'il avait ordonnée.
418. Lorsque le mandat était indéterminé, il faut examiner, si, d'après les circonstances, le mandataire a pu raisonnablement croire qu'il agissait conformément à l'intention du mandant. Si celle-ci était douteuse, le provocateur qui aurait dû s'expliquer.
est responsable de Taction. Sans doute, lorsqu'on a ordonné d'exposer Tenfant^ sans désigner le lieu, ou de voler des choses gardées dans une maison fermée, le mandant doit subir la peine du mandataire qui a exposé Tenfant dans un endroit écarté, ou qui a commis le vol à Faide d effraction, d'escalade, de fausses clefs, la nuit, avec menaces ou violences envers les personnes. Mais si, pour faciliter Texécution du crime ou pour en assurer rimpunité, le mandataire avait joint un meurtre au vol; si l'individu chargé de dérober des objets exposés dans un magasin, une boutique ou toute autre maison ouverte au public, avait exécuté le vol avec des circonstances aggravantes, il serait injuste de rendre le mandant responsable des moyens employés par le mandataire contrairement aux intentions bien évidentes du premier.
414. Il est incontestable que, si, au lieu du crime. ordonné, l'agent a commis un crime tout différent, le provocateur doit rester impuni. En effet, la provocation à un crime ne constitue un acte de participation, qu'autant qu'elle se rattache au moins à une tentative de ce crime. Si, à la place d'un vol, le mandataire avait commis un faux; si, au lieu de donner à la personne désignée un soufflet, des coups de canne, il l'avait tuée à coups de poignard, serait-il juste de punir le mandant du chef d'un délit qu*il n'a pas été dans sa pensée de provoquer? Enfin, le mandataire peut s'écarter du mandat en faisant moins que n'a voulu le mandant. Au lieu de tuer ou de blesser la personne indiquée, il s'est borné à la frapper. Il est hors de doute que, dans cette hypothèse, le mandant n'est responsable que du délit commis par le mandataire.
DE LA COMPLICITÉ INTELLECTUELLE OU MORALE
§ I. Des instructions données.
415. Le Gode pénal place au nombre des complices d'un crime OU d'un délit ceux qui, sans avoir directement provoqué à ce crime ou à ce délit, ont donné des instructions pour le commettre; soit qu'ils aient dressé le plan de Tentreprise et indiqué les moyens d'en surmonter les obstacles, ou qu'ils se soient bornés à fournir des renseignements propres à faciliter l'accomplissement du projet résolu et arrêté par d'autres (0.
416. Pour être coupable de complicité, il faut qu'on ait donné des instructions, sachant qu'elles devaient servir à la perpétration d'un crime déterminé, et dans le dessein d'en faciliter l'exécution. Le dol est une condition de toute participation criminelle. On ne peut donc admettre une complicité par simple faute, une complicité non intentionnelle (^). Un domestique a fait connaître à ses compagnons l'endroit où se trouve le coffre-fort de son maître et les moyens d'y parvenir. Si les amis du domestique mettent ses instructions à profit, on ne .peut le déclarer complice du vol commis, à moins qu'on nie parvienne à prouver que les renseignements ont été fournis dans une intention criminelle. Il faut, ensuite, que les instructions données en vue du crime aient été réellement suivies. Les instructions qui n'ont pas servi à l'action, comme
(i) Art. 67 ^ 2 C. p. — Qui imlntit consilio ad furium fadendum. L. 50 ^ 5 D. de furtis (47, 2). •
(2) ConsUiinon fraudufenii nnlla obligatio est. L. il pr. D. de R. J. ( 50, 17).
les provocations qui sont restées sans effet, peuvent constituer des infractions sui generis, mais elles ne sont jamais des actes de participation criminelle. II importe peu, au reste, qu'on ait donné les instructions directement, ou qu'on les ait données à un tiers, en le chargeant de les transmettre à celui qui devait exécuter le crime. Dans cette dernière hypothèse, c'est- le conseiller qui est le vrai complice, et non le messager qui lui a servi d'organe, po.urvu que celui-ci se soit renfermé dans son rôle d'intermédiaire.
417.. La loi n'exige point que le conseiller du crime ait également provoquée le commettre, parce qu'il peut intentionnellement en faciliter la perpétration, sans instiguer les personnes qui le consultent sur le projet arrêté par elles, à rexcculcr. Sans doute, l'intention criminelle de celui qui a donné les instructions ne peut résulter que du concert formé entre lui et les auteurs de Faction; mais ce concert ne doit pas être le résultat d'une provocation. Des voleurs parviennent à gagner à prix d'argent un domestique qui leur indique les différentes dispositions de la maison qu'ils veulent dévaliser. Qu'importe qu'il ne leur ait pas conseillé le vol, qu'il ait même désiré que l'exécution de leur projet fut empêché? En ce qui concerne la question à poser au jury, on peut incontestablement lui demander si l'accusé est coupable d'avoir donné des instructions pour commettre tel crime, sachant qu'elles devaient y servir et dans le dessein d'en faciliter reocecution. Mais cette addition n'est point nécessaire. En effet, la criminalité des instructions données est suffisamment caractérisée par le Code pénal qui punit comme coupables de complicité, non pas ceux qui ont indiqué les moyens de commettre le crime qui a été exécuté, mais qui ont donné des instructions pour le commettre, c'est-à-dire qui les ont données en vue de ce crime et pour en faciliter l'exécnûon.
§ II. Des autres espèces de complicité morale.
418. Quoique la loi ne mentionne qu'un seul fait de complîeité intellectuelle^ il ne s'ensuit pas que celle-ci consiste uniquement dans des instructions données pour commettre le crime. Dans le système du nouveau Gode pénal, le provocateur qui a donné nais- 'sanee à la résolution criminelle de Tagent, est auteur intellectuel du crime, parce qu'il en est cause. Mais s'il résulte des circonstances que, loin d'avoir fait surgir la pensée du crime, Taccusé a seulement corroboré, par ses provocations, un projet déjà résolu, cet accusé n'est pas auteur, il estcomp/tce intellectuel de Taction. Ceux qui, par des menaces ou par un abus d'autorité ou de pouvoir, ont provoqué au crime, sont toujours coupables de participation principale. Mais on peut employer les autres moyens de provocation spécifiés par la loi, pour encourager les individus qui avaient déjà formé le dessein d'attenter aux personnes ou aux propriétés, pour les déterminer à persister dans leur résolution. Dans ce cas, les provocateurs ne sont que de simples complices.
410. Le législateur belge n'a pas cru devoir établir cette distinction dans la loi même. D'abord, il a voulu éviter, autant que possible, des distinctions qui ne sont pas absolument nécessaires, surtout dans une matière aussi compliquée, aussi hérissée de détails, que celle de la participation criminelle. Ensuite, la question de savoir si la provocation a donné naissance à la résolution de l'agent, ou si elle a seulement corroboré un projet déjà formé, cette question est trop délicate pour pouvoir être bien comprise' par la grande majorité des jurés. C'est aux juges à apprécier les circonstances qui ont accompagné la provocation, et s'ils ont acquis la conviction que le provocateur n'a joué dans le drame du crime qu'un rôle secondaire, ils profiteront du système des circonstances atténuantes pour n'appliquer à l'accusé que la peine des complices.
SECTION lï.
DE LA COMPLICITÉ MATÉRIELLE OU PHYSIQUE
§ I. De la fourniture des instruments du crime,
490. Parmi les complices malcrieis figurent , en première ligne, ceux qui ont procuré des armes, des instruments ou tout autre moyen qui a servi au crime ou au délit, sachant qu'ils devaient y servir(0. Cette disposition du Gode pénal ne s'applique qu'aux objets mobiliers qui ont servi à l'action, objets que, si l'accusé de complicité avait refusé de les fournir, l'auteur du crime se sçrait procurés ailleurs. Sans doute, il n'en est pas toujours ainsi. La coopération de celui qui a fourni les instruments du crime, peut avoir été nécessaire, indispensable pour l'exécution de ce crime. Mais ces cas sont rares, et le législateur pouvait se dispenser d'introduire une distinction dans la loi, pour atteindre quelques exceptions. Quant à celui qui a prêté sa maison pour l'exécution d'un assassinat ou d'une détention arbitraire, il est coupable de participation principale par aide ou assistance,* il est coauteur du crime qui, sans son concours, n'eût pas été commis, ou ne l'eut pas été de la manière dont il a été exécuté (^). Toutefois, s'il résultait des circonstances que le secours qu'il a prêté n'était qu'accessoire, le coupable serait réputé complice par aide ou assistance.
491. Pour que celui qui « fourni les instruments du crime puisse être puni comme complice, il faut qu'il les ait fournis avec
(1) Art. 67 § 5 C. p. La définition donnée par Tait. 135 du mot armes, est ici sans importance.
(2) lÀ Code pénal de 1810 (art. 3il § 2) punissait de la même peine que Tautcur du crime, celui qui avait prêté un lieu pour exécuter la détention ou séquestration illégale. Cette disposition n*a pas été reproduite dans le nouveau Code pénal, parce que le fait spécialement prévu par elle tombe sous l'application de Tart. 66 § <( de ce Code.
le dessein de faciliter rexéeiilioii de ce crime. II est évident qu'il ne peut avoir rintenlion d^ prtieiper, s'il a ignoré le projet i la réalisation duquel ces moyens devaient servir. Mais la connaissance du projet criminel n'implique pas toujours et nécessairement rinlention de celui qui a procuré à Tagent les moyens d exécution , de coopérer à renireprise. Le serrurier qui sait que les clefs qu'on lui a commandées, sont destinées à commettre un vol, n'a point pour cela le dessein de se rendre complice de ce vol, surtout lorsqu'il ne doit pas en partager les bénéfices; il ne s'inquiète guère du but auquel les clefs doivent servir; tout ce qui lui importe, c'est de gagner un bon salaire. Sans doute, il agit frauduleusement, il commet un délit êui gênera; mais il n'est coupable de complicité, que lorsqu'il a prêté son concours aux voleurs dans un intérêt commun (^. L'intention de celui qui a fourni les moyens d'agir, de coopérer à l'action, ne résulte donc pas toujours de la connaissance qu'il avait du projet criminel; elle se révèle principalement et dans tous les cas par le concert formé entre les agents qui doivent avoir un but commun et vouloir réaliser ce but par la coopération et dans l'intérêt de tous. A la vérité, la loi exige seulement que l'accusé ait su que les moyens qu'il a procurés, doivent servir à l'infraction ; mais par ces termes elle désigne l'intention criminelle qui suppose que l'accusé a agi sciemment et volontairement, c'est-à-dire dans le dessein du crime. Il est évident, au reste, qu'il n'y a ni complicité ni tentative de complicité, si les instruments fournis intentionnellement n't)nt pas servi à l'action.
§ III. Delà complicité par aide ou assistance,
499. La loi range dans la catégorie des complices d*un crime ou d'un délit, ceux qui ont, avec connaissance, aidé ou assisté les
(5) La fourniture des instruments du crime est punie, comme délit spéeial, non seulement par Part. i88, mais encore dans les cas prévus par les art. 336 et 337 C. p.
auteurs de l'action dans les faits qui Tout préparée ou facilitée; ou dans ceux qui l'ont consommée, c'est-à-dire les individus qui, soit avant, soit pendant l'exécution du crime, et en vue de ce crime, ont aidé ou assisté les auteurs de l'action; pourvu qu'ils n'aient pas prêté une aide telle que, sans leur assistance, le crime n'eût pu être commis; car alors ils seraient auteurs, et non simples complices de l'infraction. Ainsi, lorsque celui qui est traduit devant la cour d'assises comme codélinquant par aide ou assistance, n'est accusé que d'une participation accessoire, on se borne à demander au jury si l'accusé est coupable d'avoir, avec connaissance, aidé ou assisté l'auteur ou les auteurs de l'action dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'ont consommée. Que s'il est accusé d'une participation principale, on interroge, en outre, le jury sur le point de savoir si l'accusé a prêté, pour l'exécution du crime, une aide telle que, sans son assistance, le crime n'eût pu être commis (^). Il n'est pas nécessaire que les actes mêmes qui constituent l'aide ou l'assistance soient exprimés dans la question. Mais rien n'empêche de les y spécifier,* pourvu que l'on n'oublie point de les qualifier comme les qualifie le Code pénal (^). En effet, la loi ne pouvant énumérer les faits de complicité par aide ou assistance, doit les comprendre tous dans une formule générale et laisser, dans chaque cas particulier, aux juges de la culpabilité le soin de les caractériser d'après cette formule et suivant les circonstances.
498. Aider l'auteur dans les faits qui facilitent l'action, c'est aider à la consommer. Mais cette expression employée, en matière de participation, par le Code pénal s'applique particulièrement à la complicité de vol et signifie : aider les voleurs à
{i) Il est évident que le jury ne doit répondre à .la seconde question, qu^après avoir répondu afTirmativement à la première.
(5) La réponse affirmative du jury à la question posée en ces termes : l'accusé est-il coupable d'avoir fait, avec connaissance, le guet pendant l'exécution du vol^ ne pourrait donc servir de base h une condamnation.
iransporler les objets voies hors des lieux où ils ont été pris. En principe, ie vol est légalement consommé, dés que le voleur s'est emparé de la chose d'autrui dans Tintention de se l'approprier; de plus, le vol s'accomplit et prend fln au même instant; il appartient donc à la catégorie des infractions instantanées (n** 302 V). Par application de ce principe^ Tindividu qui, n'ayant pris aucune part à la soustraction, aide sciemment et en vue du crime les voleurs, déjà saisis des objets volés, à les transporter hors du lieu oïl ils les ont soustraits, n'est passible d'aucune peine. En effet, il ne peut être puni comme complice; car il n'a prêté assistance aux voleurs qu'après l'exécution du crime. D'un autre côté, il n'est pas receleur des objets volés, puisqu'il ne les a point gardés. Pour ne pas laisser échapper à la répression les coupables de cette catégorie, pour pouvoir les comprendre parmi les complices, la loi prolonge, dans cette hypothèse, la consommation du vol jusqu'au moment où les objets volés sont déposés dans le lieu où les voleurs ont voulu les transporter, en considérant le vol, par exception à la règle, comme une infraction continue.
§ III. De la complicité par recèlemetit.
494. Le Code pénal comprend parmi les complices ceux qui, connaissant la conduite criminelle des malfaiteurs exerçant des brigandages ou des violences contre la sûreté de l'État, la paix publique, les personnes ou les propriétés, leur ont fourni habituellement logement, lieu de retraite ou de réunion (6). Cette disposition du Code est fondée en principe. L'habitude de receler des malfaiteurs, habitude sur laquelle ces derniers peuvent compter, renferme de la part du receleur la promesse de leur prêter aide et assistance après la perpétration des crimes qu'ils ontie dessein de commettre. Cette promesse, ce concert qui se forme par le fait
(6) Art. 68 C. p. Cet article reproduit textuellement Part. 61 C. p. fr«
même entre les malfaiteurs et leurs fauteurs habituels, faeilite rcxceulion des projets criminels, en assurant à leurs auteurs du secours pour les soustraire à Faction de la justice, et un lieu sûr pour y déposer les fruits de leurs crimes. Mais, remarquons-le bien, ce n'est point le recclemejit seul, c est Thabitude de receler qui constitue l'acte de complicité. Comme il est impossible de prendre une part quelconque à un crime qui a pris (in, le receleur n'est complice, que des crimes commis par les malfaiteurs depuis et pendant tout le temps qu'il les a reçus. Au reste, il doit être puni comme complice non seulement des brigandages et violences, mais de tous les crimes ou délits commis par les malfaiteurs pendant la durée de l'asile, tels que les fiFouteries, les escroqueries, les faux, etc.
4%5. La complicité dont il s'agit, suppose le concours de plusieurs conditions. Il faut, d'abord, que l'accusé ait fourni h des malfaiteurs logement, lieu de retraite ou de réunion. Il ne peut donc être réputé complice, s'il leur a seulement donné la nourririture; à moins qu'il ne l'ait donnée, dans sa maison, à des malfaiteurs réunis, car alors il leur a fourni lieu de réunion. Au reste, l'accusation de complicité n'atteint que le maître de la maison; lui seul en dispose et peut lui assigner sa destination. Il faut, ensuite^ que l'accusé ait donné asile a des individus qui commettent des crimes à l'aide de violences et qui font métier de ces crimes. La complicité existe, lorsque le receleur a fourni logement, lieu de retraite ou de réunion soit à une bande de malfaiteurs ou à l'une de ses divisions, soit à quelques individus qui en font partie, soit à des malfaiteurs qui exercent individuellement des brigandages ou des violences et entre lesquels il n'existe aucune association. Il faut, en troisième lieu, que l'accusé ait habituellement recelé les malfaiteurs. Cette circonstance est surtout constitutive de la complicité. Il ne suffit donc pas qu'il ait quelquefois fourni logement, lieu de retraite ou de réunion ; il doit l'avoir fourni journellement.
ou du moins assez souvent pour que les malfaiteurs pussent se croire autorisés à regarder la maison de racciisé comme un asile qui sérail toujours à leur disposition.
4S6. II résulte de ce qui précède que le reeèlement, même habituel, de malfaiteurs faisant métier de faux, de vols simples, d escroqueries, d'abus de confiance, en un mot de crimes ou de délits autres que les brigandages et les violences contre la chose publique ou envers les particuliers^ échappent à l'application de l'article du Code pénal, relatif à la complicité. D'un autre côté, cet article ne s'applique pas au receleur qui a donné asile ù des brigands de profession, sans l'avoir donné habituellement, ou qui a fourni, même journellement, un lieu de réunion à des individus qui avaient concerté, dans sa maison, l'acte de brigandage ou de violence à raison duquel ils sont poursuivis, mais qui n'avaient point l'habitude de commettre de pareils crimes. Dans ces hypothèses, le receleur peut avoir commis un délit particulier, mais il n'est pas coupable de complicité (7).
4*7. La complicité par recèlcment suppose, enfin, que l'accusé ait reçu les malfaiteurs sciemment, connaissant leur conduite criminelle, et qu'il leur ait donné volontairement asile. La première de ces deux conditions de la culpabilité doit être exprimée dans la question à poser au jury; mais il n'est pas nécessaire que celui-ci soit spécialement interrogé sur la seconde condition qui n est pas énoncée dans la loi et qui n'a pas besoin de l'être. En efiet, si le chef d'une maison peut être contraint à donner accidentellement logement, Heu de retraite ou de réunion à des bandes ou associations de malfaiteurs (^), il n'est guère probable qu'il ait habituellement reçu des gens de cette espèce sans le vouloir^ et
(7) Art. i33 et 32i C. p.
(8) Comme dans le cas prévu par l'art. 32i C. p.
— e-ïlf) —
si, dans des circonstances exceptioinielles, raccusé avait agi sous l'empire d'une force irrésistible et continue, le jury ne manquerait pas de Tacquitter.
DE LA PUNITION DES CODÉLINQIANTS EN GÉNÉRAL
§ I. Vimpimilé de Vun des participanls est sans influence sur
le sort de l'autre.
498. Celui qui a participé, de la manière déterminée par la loi, à une action qualifiée crime ou délit, doit être puni à raison de la part qu'il y a prise, quoique l'auteur ou le coauteur de Faction échappe à la peine, parce qu'il peut faire valoir une cause de justification personnelle, c'est-à-dire une circonstance qui, sans effacer la criminalité de l'action, fait disparaître la culpabilité de ragent(*), ou une excuse péremptoire qui exclut la peine nonobstant la culpabilité de ragent(^); et alors même qu'il n'est pas compris dans la poursuite^ soit parce qu'il est inconnu, absent ou décédé, soit parce qu'il n'est pas justiciable de nos tribunaux, soit enfin parce que, à son égard, le fait ne donne pas ouverture ù l'action publique (3). Toutefois, quand l'auteur n'a pas été mis en cause avec te complice, celui-ci n'est punissable, que lorsque l'existence du fait principal auquel on prétend rattacher l'acte de complicité, a été judiciairement constatée. Si donc l'afTaire est
(i) Alt. 71, 72, 76 S 1, 225, 33S § 2, Ml C. p.
(2) Art. 134, 136, 192, 273, 300, 304 et 326 C. p.
(3) Art. 462, 492 et 504 G. p.
•portée à la cour d'assises, le jui.7 doit être interrogé sur la question de savoir si ee fait est constant (^). La même question doit être posée au jury dans le cas où l'auteur matériel n'a pas été compris dans la poursuite avec lauteur intellectuel du crime. 499. La culpabilité étant personnelle, Timpunilé de Fun des coâélinquants ne peut profiler à Fautre. En conséquence, lorsque le crime a été commis par plusieurs qui y ont pris une part égale, en d'autres termes, loî*squ'il y a plusieurs auteurs du crime, Tun d eux peut être puni, quoique Fautre ne le soit pas. Ainsi, quand on a provoqué un enfant, un fou, à mettre le feu à la grange du voisin, Fauteur matériel du crime sera acquitté, et Fauteur intellectuel encourra la peine portée par la loi. Que s'il y a participation inégale au crime, c'est-à-dire si des deux codélinquants Fun est auteur et Fautre complice de Faction, l'impunité du premier n!empéche pas la condamnation du second. Le mineur de seize ans ou le sourd-muet qui a enfreint sans . discernement la loi pénale, échappe à toute punition ; mais les agents secondaires qui lui ont donné des instructions ou fourni les moyens de commettre le crime, qui Font aidé a préparer ou à exécuter Faction, sont punis comme complices. Il en serait de même, si Fauteur seul pouvait invoquer une excuse péremptoire, ou si, par un. des motifs indiqués, il n'était pas mis en cause avec le complice.
^ IL Application dit principe.
4SO. Le principe que nous venons d'énoncer, est appliqué par le Code pénal aux soustractions commises entre proches parents ou alliés et entre époux avec la coopération de personnes étrangères (î*).
(4) Cass. Fr. !«' mars i866. .
(5) Art. 462 C. p. ~ 5 12, J. de oblig. ex delicto(4, i). L. i, L 2, D. de act. ror. amot. (2(5,2). L. » §2D. de o1>s(m|. parcnl. vH. patr. dcb. (.77, 15).
Ces soustractions sont des vols ; la loi leur donne elle-même cette qualification(^). La chose soustraite devient donc furtive, et il faut lui appliquer les règles qui concernent les objets volés (7). Mais bien qu'ils constituent des crimes ou des délits, ces vols ne donnent lieuy à regard du conjoint, des proches parents ou alliés, qu à des réparations civiles. En eiïet, dans Tintérèt des familles, la loi supprime Faction publique contre ces personnes ; elle les soustrait non seulement à la peine, mais encore à toute poursuite devant la justice répressive. Dans le système du Code pénal, la qualité d'époux, d ascendant ou de descendant, invoquée par Tauteur de la soustraction, n'est donc pas une cause de justification; elle n efface ni la criminalrté de Faction, -ni la culpabilité de l'agent qui reste soumis à l'action civile, à la œndiction furtive. Elle ne constitue pas non plus une excuse péremptoire qui suppose des poursuites, puisqu'elle ne peut profiter à l'accusé ou au prévenu, que lorsqu'elle a été admise par le juge de la culpabilité. La qualité dont il s'agit, fournit à l'agent une exception qui anéantit l'action publique W. Mais cette exception est purement personnelle. Les autres personnes qui ont participé à ces vols ou recelé tout ou partie des objets volés, sont punies soit comme coauteurs ou complices du vol, soit comme receleurs de choses volées, tout comme si l'exception indiquée n'existait point(^).
(6) Art. i62 {les vola commis... objets volés...). Hi qui in parentum vel dominorum potestate sunt, si rem eis subripiunt, furtum quidem faciunt... § 12, J. cit.... furto quidejtteam {uxorem) facere^ sicut filiapatri faciat, L.l D. cit. (2iS, 2).
(7) Art. 1 938, 2279 C. ci v. — êtres in furtivam causam cudit, nec ob id ab ullo ttsucapi potesty antequam in domini poteslatem revértatur. § 12, J. cit.
(8) Sed furti eictio non nuscitur^ quia nec ex nlia ulla causa potest inter eos actio nasci, § 12, J. cit... $ed furti non esse aclionem^... nam in honorem matritnonii turpis actio adversus uxorem fiegatur. L. 1 in f. L. 2 D. de act. rer. amot. (25, 2)... sed nec famosae acliones adwrsus eos (parentem et patronum) dantur. L. 5 § 1, D. de obseq. par. et patr. deb. (37, lîJ).
(9) Art. ^2 § 2 C. p. — Si vero ope et consilio nlteriuM furtum factum fuerit^ quia utique furtum committitur^ convenientei* iile furti tenetur. ^ 12, J. cit.
4SI. Le bénéfice de l'impunité accordée à lepoux, aux ascendants et descendants, en ce qui concerne les soustractions dont ils se sont rendus coupables Tun au préjudice de Tautre, ne s étend pas aux faits qui se rattachent au vol et qui sont punissables par eux-mêmes et indépendamment du fait principal; telles que les menaces, les violences envers les personnes, la violation du domicile(*0). Ces faits doivent donc être réprimés, non comme des circonstances aggravantes du vol, mais comme des crimes ou des délits particuliers. Puisque les faits dont il s'agit, ne peuvent être considérés, à Tégard du conjoint, des ascendants ou descendants coupables, comme des circonstances aggravantes d'un vol qui reste impuni, il en résulte que les blessures graves ou la mort causée par les violences à l'aide desquelles ces personnes ont exécuté la soustraction, n'entraînent pas l'aggravation de peine que la loi y attache, lorsque ces violences ont accompagné le vol ; et que le meurtre commis par ces mêmes personnes soit pour faciliter la soustraction, soit pour en assurer l'impunité, n'emporte point la peine de mort, à moins qu'il ne constitue un parricide (**).
439. La disposition du Code pénal qui supprime l'action publique en faveur du conjoint, des ascendants et descendants, est commune aux vols et aux extorsions. A la vérité, l'extorsion n'est pas un vol proprement dit. Le vol, en effet, consiste dans la soustraction d'une chose: l'extorsion, au contraire, suppose que la victime a été amenée elle-même à remettre au coupable des fonds, valeurs, objets mobiliers, écrits ou documents quelconques, ou à signer l'acte qui lui était soumis. Ensuite, le vol petit se commettre sans violences ni menaces; tandis que la contrainte est un élément constitutif, une condition essentielle de l'extorsion. Mais nonob^ stant les difl'érences qui les séparent, l'extorsion a une grande
(10) Art. 527 et suiv.; art. 398 et siiiv.; art. ^19 à itâ, C. p. (H) Art. ii73 à >(76, C. p.
analogie avec le vol, el le Code pénal Fassimilc à ce dernier, non seulement en les .réunissant dans le même chapitre, mais encore en punissant Tauteur de l'extorsion comme s'il avait commis un vol à l'aide de violences ou de menaces (^2). En conséquence, le coupable ne devra être condamné qu'à raison des violences ou des menaces qu'il a employées pour réaliser son projet, et qui constituent, à son égard, des crimes ou des délits siii generis, conformément h la règle que nous venons d'exposer (n** 431). Enfin, l'exception introduite en matière de vol, est étendue par la loi aux abus de confiance, aux escroqueries et tromperies, commis au préjudice dii conjoint, d'un proche parent ou allié (*'5).
§ III. De l'influence des circonstances aggravantes sur la peine applicable aux codélinquants, — Des circonstances inhérentes au crime.
43S. Les circonstances aggravantes, qui sont spécialement définies par la loi, méritent à l'accusé une punition plus forte que la peine normale. On distingue deux espèces de circonstances aggravantes : les unes sont objectives ou intrinsèques; les autres sont subjectives ou personnelles. Les premières font partie du crime même; elles lui sont inhérentes, et se communiquent, par conséquent, à tous ceux qui ont participé à ce crime, (|uand même ils les auraient ignorées (^^). Ces sortes de circonstances |)èsent donc sur les complices comme sur les auteurs du crime ; elles ont pour effet d'élever la peine des uns et des autres. Il suffît que les codé-
(12) La disposition de Part. i62 est évidemmeiit commune à la première et à la deuxième section du III»' chapitre -du titre IX du Code pénal. Bien plus/ Part. 470, placé dans la deuxième section du chapitre précité^ dit : Sera puni des peines portées à Part. 468, comme s'il avait commis un vol avec violences ou menaces^ celui qui aura extorque, à Taidc de violences ou de menaces, soit des fonds, etc..
(13) Art. 492 et 504 C*. p.
(14) Art. 467 à 475 C. p. Voir d*autres exemples dans les art. 146, 279, 281, 356, 357, 360, 376, 377 § dern., 398 à 401 (§ 1" de ces art.), 403, 404, 407, 408, 427 à
linquants aient connu la nature et le but de Paetion à laquelle ils ont participé; il ne faut pas qu'ils aient pris part à toutes les circonstances du crime, ou qu'ils aient été informés de ces circonstances, pour en être pénalement responsables. Ainsi, lorsqu'un vol a été conimis avec des circonstances aggravantes par plusieurs, les coauteurs sont tous punis de la même peine, même celui qui, ayant fait le guet dans la rue, a ignoré les violences exccrcées par l'un des voleurs envers les personnes de la maison. Les complices, au contraire, subiront la peine immédiatement inférieure à celle qu'ils encourraient s'ils étaient auteurs de ce crime, c'est-à-dire, ^dans l'hypothèse, la peine inférieure à celle qui est appliquée aux auteurs du vol, encore bien qu'il soit constaté qu'ils ont ignoré ces circonstances.
4S4. La loi n'exige point, et elle a de bons motifs pour ne pas exiger que chacun des codélinquants ait connu, au moment de l'action, non seulement le crime, mais encore les circonstances aggravantes qui l'ont accompagné. La plupart des crimes qui se commettent avec le concours de plusieurs personnes, sont délibérés, concertés, arrêtés à l'avance; le temps, le lieu de l'action, les moyens qui doivent y servir, sont déterminés, les rôles distribués entre les associés avant que Ton procède à l'exécution. Il importe peu dés lors que l'un des malfaiteurs ail ignoré quelque circonstance particulière qui, dans l'exécution, est venue aggraver le crime. En s'unissant dans un but commun, ils se sont soumis à toutes les chances de l'entreprise, ils ont éventuellement consenti à toutes les suites de l'action. Les coauteurs et les complices pourront donc rarement faire valoir l'exception d'ignorance; et, dans le cas où celte exception est recevable, le système des circonstances atténuantes permet aux tribunaux d'y avoir égard. Il résulte de ces observations que la loi ne peut exiger une condition qui forme une exception, plutôt qu'une règle. D'ailleurs, le système contraire imposerait au ministère public l'obligation de
prouver que chacun des codélinquants a connu non seulement la nature et le but de Taction à la quelle ils ont concouru, mais encore toutes les circonstances particulières du crime, preuve qui, le plus souvent, est impossible; tandis que, dans le système du Code pénal, c'est à Taccusé à justifier de son ignorance des faits qui ont aggravé le crime, lorstiue rexeeption qu'il fait valoir est admissible; et dans ce cas, le juge réduira la peine.
§ IV. Des circonstances aggravantes personnelles.
455. Les circonstances aggravantes qui résultent de qualités ou de rapports personnels, restent à la charge de celui des codélinquants dans la personne du(|uel elles se rencontrent, sans nuire aux autres, quand même ils auraient connu ces circonstances; car celles-ci sont attachées à la personne. Telles sont particulièrement la récidive, la préméditation, la qualité de fonctionnaire, de domestique, de père, de fils, et généralement toute qualité du délinquant à raison de laquelle la pçine est aggravée(*^). Nous nous bornerons ici à appliquer le principe aux coauteurs d'un assassinat ou d'un parricide, en nous réservant d'examiner, dans la section suivante, rinduence des circonstances aggravantes personnelles sur la peine des complices.
456. La préméditation est une circonstance aggravante personnelle, puisqu'elle est une forme particulière de la volonté qui est propre à l'homme (n" 292). Elle ne peut donc être considérée comnie une circonstance inhérente au fait(l^), et bien moins encore comme un élément constitutif du crime. A la vérité, le
(15) Art. U et suiv. ; art. 594, 396, 398 à 401 (^ 2 de ces art ); art. 194, 195, 208, 240, 241, 243, 268; art. 464; art. 355, 359, 377, 381 ; art.595, 410; art. 377, 381,467^3, etc. C. p.
(16) Nous verrons dans la section suivante que la cour de cassation de France regarde la préméditation comme une circonstance aggravante, inhérente à Tassassinat.
meurtre commis avec préméditation est qualifié assassinat; mais cette circonstance exclusivement personnelle ne modifie point le caractère intrinsèque du fait, elle ne le transforme pas en un autre genre d'infraction. L'assassinat est toujours un meurtre, qui prend la qualification LVassassinat dans la personne de celui qui Ta prémédite, mais non à Tégard du coauteur qui a- agi sans réflexion et que Ion ne saurait appeler assassin. Une circonstance n'est donc pas constitutive du crime par cela seul qu elle change la dénomination légale du fait. Il résulte de là que des deux auteurs d'un meurtre, dont l'un a agi avec préméditation et l'autre dans un mouvement d'emportement subit et instantané, le premier doit être condamné à mort, le second, aux travaux forcés à perpétuité. Cette règle doit recevoir son application, que les deux accusés soient coauteurs matériels, ou que l'un d'eux soit auteur intellectuel, l'autre auteur matériel du meurtre (^7). Pareillement, le parricide n'est qu'un meurtre qualifié, un meurtre dont la loi aggrave la peine à raison d'une circonstance personnelle à l'agent (^8). En conséquence, l'étranger, coauteur, d'un parricide, ne peut être condamné à la peine que la loi réserve au fils dénaturé qui a attenté volontairement aux jours de ses père, mère ou autres ascendants (1^).
(17) Pour se venger d^une femme, un individu provoque le mari à -donner la mort à celle-ci, en lui faisant accroire qu'il est déshonoré par elle. Si, dans Pemportement de Pirritation excitée par les artifices coupables, le mari exécute le crime, il commet un meurtre, tandis que le provocateur est coupable d'assassinat. En sens inverse, Pauteur matériel du meurtre peut avoir agi avec préméditation, et Pauteur intellectuel dans un premier mouvement. Voir Pexemple cité au no 598 note 10.
(18) Le parricide emporte toujours la peine de mort, lôrs même qu-il est commis sans préméditation. Art. 595 C. p.
(19) En se fondant sur Part. 59 C. p. fr., la cour de cassation de France punit le complice éu-anger comme Pauteur du parricide. Pour pouvoir appliquer la même peine au coauteur étranger, la cour prétend que les coauteurs sont en même temps complices Pun de Pautre. Nous avons déjà signalé ce singulier argument (n® 582, note 20).
§ V. De IHnflumce des excuses et des cirœmtances simplement atténuantes sur la peine des codélinquants,
4S7. Les excuses proprement dites sont des circonstances atténuantes spécialement définies par la loi. De même que les circonstances aggravantes, les excuses sont personnelles ou inhérentes au fait. Les premières méritent une diminution de peine à celui des codélinquants dans la personne duquel elles se rencontrent, sans profiter aux autres. Ainsi, lorsqu'un crime a été commis, avec le concours d'une ou de plusieurs personnes, par un mineur de seize ans ou par un sourd-muet ayant agi avec discernement, le jeune âge de Tun ou l'infirmité de l'autre ne peut être invoqué comme excuse par le coauteur ou le complice qui ne se trouve point dans la même position. L'homicide, les blessures et les coups sont excusables, lorsque le crime ou le délit est commis par l'un des époux sur l'autre et son complice, à l'instant où il les surprend en flagrant délit d'adultère. Mais point d'excuse pour celui qui aurait participé à ces actes de violence; il est étranger aux sentiments qui ont pu, dans cet instant, agiter Icn mari (20).
4M. Les excuses inhérentes au fait se communiquent aux codélinquants. Telle est, d'abord, l'excuse résultant de la violation du domicile, à l'aide d'effraction ou d'escalade, pendant le jour. Les personnes qui ont prêté au' propriétaire ou locataire de la maison ou de l'appartement aide ou assistance pour repousser l'escalade ou Teffraction, sont excusables, si elles ont frappé, blessé ou tué l'agresseur; à moins qu'elles n'aient su que le fait n'exposait les personnes à aucun danger. Telle est aussi, jusqu'à un certain point, l'excuse fondée sur les violences graves et injustes, exercées envers les personnes. Tous ceux qui ont aidé ou assisté la victime
(20) Art. 73, 74, 75, 76etil3C. p.
de ces violences pour exercer des répressailles contre le provocateur; ceux mêmes qui se sont constitués seuls vengeurs de ces actes de violence, peuvent invoquer Texcuse de la provocation ; pourvu qu'ils aient été pousses à la réaction violente par Firritation que leur avait causée le mauvais traitement dont ils étaient témoins, et qu'il existe entre eux et la personne maltraitée un lien suffisant pour rendre cet emportement excusable (20.
4S9. Les circonstances atténuantes, qui ne sont pas définies par la loi et dont l'appréciation appartient aux cours et tribunaux, sont généralement personnelles. Mais cette réglé n'est pas absolue. Le dommage que l'infraction a causé et le danger qu^elle produit, peuvent être de peu d'importance. Le vol commis, même à l'aide d'escalade et par plusieurs personnes, de quelques objets de minime valeur, dans une cour ou dans un jardin, ne mérite certainement pas la peine de réclusion. L'exiguité du crime ou du délix au point de vue de sa matérialité est done une circonstance atténuante qui se rattache au fait méme(^), qui lui est inhérente, et qui, par conséquent, doit proflter à tous les codélinquants ; à moins qu'une cause personnelle n'aggrave la culpabilité de l'un d'eux. Toutefois, cette distinction des circonstances simplement atténuantes, dont les unes sont attachées à la personne, les autres au fait même, n'est d'aucune utilité pratique. En effet, la loi ne définissant par ces circonstances, le juge a toute latitude pour les apprécier ; il peut donc admettre de semblables circonstances en faveur de tous les codélinquants, ou en accorder le bénéfice à l'un d'eux et appliquer la peine normale à l'autre.
(21) Art. 4i1 et 412 C. p. Nous examinerons plas loin le caractère des excuses, et particulièrement celui de Pexcuse résultant de la provocation violente.
(22) L*arrétc-Ioi du 20 janvier 1815 (art. i) mentionnait expressément Pexiguitc du crime comme une circonstance atténuante. Voir aussi Part. 465 C. p. fr.
§ VI. De VindhmibUité de la procédure en matière de participation
criminelle.
440. Les actes de participation à un crime ou à un délit, unis entre eux par un lien commun qui les rattache au fait principal, ne forment qu'une seule infraction, lors même qu'ils sont divisés par la succession du temps ou des localités (n** 304). L'indivisibilité du délit entraîne l'indivisibilité de la procédure. Les codélinquants doivent donc être traduits devant la même juridiction; à moins qu'un obstacle de fait ou de droit n'empêche de les comprendre tous dans la même poursuite; ce qui a lieu, par exemple, lorsque quelques-uns d'entre eux sont en fuite ou ne sont découverts qu'après la condamnation des autres; lors<|ue le crime a été commis, hors du territoire, par un Belge contre un Belge, de complicité avec un étranger.
441. Par application de ce principe, les auteurs et les complices d'un crime doivent être renvoyés devant la cour d'assises, quand même ces derniers n'encourent qu'une peine correctionnelle, comme dans le cas où le crime emporte la réclusion ; à moins que, dans cette hypothèse, la chambre du conseil ou la chambre d'accusation n'admettent une excuse ou des circonstances atténuantes en faveur de l'auteur ou des auteurs de l'action; car cette cour, investie de la plénitude de la juridiction répressive, a le pouvoir de connaître des crimes et des délits, tandis que le tribunal correctionnel est incompétent pour juger des crimes. Quelquefois la participation criminelle a pour effet une prorogation de compétence, en attribuant à un tribunal une juridiction que la loi lui refuse dans les autres cas. C'est ainsi que les militaires qui ont commis des crimes ou des délits avec la coopération de personnes non justiciables des tribunaux militaires, sont mis en jugement avec ces derniers devant les tribunaux ordinaires (23).
(25) Art. i93 et 365 § 2 C. cr. — Art. U C. p. milit. — Voir encore Part. 501 C. cr.
. SECTION n.
bE LA PEINE DES COMPLICES.
§ I. SuivmH la théorie pénale.
449. Lorsque plusieurs personnes ont participé au même crime, le châtiment doit se proportionner ù Timporlance du rôle que chaque acteur a joué dans le drame du crime. Il faut, en effet, que la mesure de la peine soit en rappbrt avec la gravité du fait, et celle-ci dépend de la culpahilité de Tagenl et du mal qu'il a causé par son action. En appliquant ce principe à la participation criminelle, on est forcé d'admettre que la peine de chacun des codélinquants doit être plus ou moins forte, selon qu'il a pris une part plus ou moins active et directe au crime. Frapper delà même peine tous ceux qui ont coopéré d'une manière quelconque à l'infraction, c'est mesurer la gravité de celle-ci d'après l'intention
seule qui a inspiré l'agent, sans tenir compte du dommage qu'il a causé, du danger et de l'alarme qu'il a produits ; c'est oublier que la justice sociale n'a pas la mission de punir la résolution criminelle, révélée par des faits, mais de réprimer les faits préjudiciables ou dangereux pour la société, en tant qu'ils sont le résultat d'un mauvais dessein ou d'une faute plus ou moins grave; enfin, c'est blesser à la fois les principes de la justice et les règles de la prudence. En effet, la loi qui fait retomber le même châtiment sur les auteurs du crime et sur les complices, doit nécessairement engager tous ceux qui prennent part à ce crime, à ne pas se coacontenter d'une participation accessoire, mais à concourir de tous leurs moyens à l'exécution, même du projet criminel; car en quittant le rôle de participant secondaire et en prenant celui d'acteur principal, ils n'ont rien à perdre e^ tout à gagner; quelle que soit leur participation au crime, la même peine les attend; en courant les mêmes chances, leur intérêt est d'augmenter.
par une coopération plus active et plus directe, les avantages matériels qu'ils doivent recueillir de Icxêcution du crime.
44S. Tous ceux qui ont exécuté Faction, qui ont coopéré à Icxêcution par un fait immédiat et direct, qui ont prêté pour son exécution une aide telle que, sans leur assistance, le crime n'eût pu être commis, tous ceux, en un mot, que nous appelons auteurs matériels, méritent d'encourir la même peine. D'un autre côté, la justice et l'intérêt social s'opposent à ce que le provocateur direct, l'auteur intellectuel soit puni moins sévèrement que l'auteur par acte physique; car, si l'un a exécuté le crime, l'autre, sans y contribuer matériellement, en a été la cause première, la cause efficiente, en donnant naissance à la résolution de l'exécuter. Sans les moyens de provocation qu'il a employés, l'action n'eût pas été commise ou l'eût été d'une manière différente. Les exceptions a cette règle seront appréciées par les juges auxquels appartient la déclaration des circonstances atténuantes. Mais la science rationnelle ne permet point de frapper du même châtiment ceux qui ont été la cause du crime et ceux qui n'y ont participé que d'une manière accessoire, de mettre sur la même ligne et de confondre dans la même peine les auteurs et les complices de l'action. Cette théorie sert de base aux dispositions du nouveau Code pénal.
§ II. Suivant la loi belge,
444. Les complices d'un crime sont punis de la peine immédiatement inférieure, non pas à celle qu'encourt l'auteur, mais à la peine qu'ils encourraient eux-mêmes, s'ils étaient auteurs de ce crime. La peine prononcée contre les complices d'un délit ne peut excéder les deux tiers de celle qui leur serait appliquée, s'ils étaient auteurs de ce délit. Ainsi, en cas de complicité, les juges rechercheront la peine que la loi infligerait au complice^ s'il était auteur de l'action. Lorsque celle-ci constitue un crime^ ils abaisseront d'un degré la peine normale, conformément à l'échelle de péna-
lilés établie dans le chapitre relatif aux circonstances attcnuaiUesC). S'il s'agit d'un délit, ils réduiront d'un tiers au moins le maximum de cette peine. Dans le cas de complicité d'une tentative de crime, les juges fixeront d'abord la peine qui serait applicable au complice, si celui-ci était auteur du crime consommé, et diminueront ensuite cette peine de deux degrés à raison de la tentative et à raison de la complicité. Une tentative de meurtre a été commise par quelqu'un de complicité avec un autre. Tous les deux ont agi avec préméditation. L'auteur de la tentative encourra la peine des travaux forcés à perpétuité, le complice celle des travaux forcés de quinze ans o vingt ajis. Si le crime emporte la réclusion, la tentative de ce crime n'emporte qu'un emprisonnement de trois mois à cinq ans. Cette tentative ne coitstitue donc qu'un délit, de sorte qu'on ne peut appliquer au complice que les deux tiers au plus de la peine indiquée (2). Il est évident que, dans cette hypothèse, le juge doit mesurer les peines de l'auteur et du complice de telle manière que celui-ci soit moins puni que le premier. La peine de la tentative de délit, lorsqu'elle est punissable, étant déterminée par la loi même, il ne reste au juge qu'à réduire celte peine d'un tiers au moins.
4146. Conformément au principe que nous venons d'énoncer, les circonstances aggravantes et les excuses qui sont personnelles à l'auteur, ne peuvent nuire ni profiter au complice. D'un autre coté, le juge doit élever ou abaisser la peine du complice à raison des circonstances aggravantes ou des excuses personnelles à ce . dernier. Ainsi, lorsqu'une circonstance aggravante se rencontre dans la personne de l'auteur, le complice à qui elle est étrangère, ne doit pas en souffrir. Cependant elle lui nuirait, s'il devait être
(1) Et non pas conformément ù Téchelle de pénalités établie a Part. 7 C. p. Cette disposition de I*art. 69 doit être entendue dans le même sens que celle de Tart. 52. (no 336).
(2) Art. S2 et 80 § dei n. -^ Art. 69 § Ô C. p.
Sa
puni de la peine iiiunédia(eincnt inférieure à celle que la loi inflige ù Tauleur; car celle dernière peine étant aggravée, celle du complice le sérail dans la même proportion. Que si une semblable circonstance se présente dans la personne du complice, la position plus avantageuse de Fauteur ne doit pas tourner au profit du premier. Cependant elle lui profiterait, s'il n'encourrait que la peine immédiatement inférieure à celle de Tauteur. Pareillement, lorsque Tauteur peut invoquer une excuse personnelle, celle-ci n'a point d'eiïet à I égard du complice, qui subira une peine inférieure^à celle qu'il encourrait, s'il avait commis lui-même le crime. D'un autre côté, l'excuse qui milite en faveur du complice, ne peut profiter ni à l'auteur, ni aux autres complices. Dans ce système, il peut donc arriver que le complice d'un crime ou d'un délit soit puni de la même peine, et même d'une peine plus forte, que l'auteur de ce crime ou de ce délit.
§ III. Applications du principe,
447. Lorsque l'auteur est en état de récidive, tandis que le complice ne l'est point, la peine de ce dernier se mesure, non sur celle de l'auteur, mais sur la peine qu'il encourrait, s'il était auteur du crime. Un fonctionnaire public a commis, de complicité avec un particulier, un faux en écriture autlienliquc et publique. L'auteur sera puni des travaux forcés de dix ans à quinze ans. Si le particulier était auteur de ce faux, il subirait la peine de la réclusion; comme il en est seulement complice, il sera condamné à un emprisonnement de trois mois au moins. Que si l'auteur du faux est un particulier et le complice un fonctionnaire public, ce dernier sera puni de la réclusion, c'est-àdire de la même peine que l'auteur («"î). L'étranger, complice d'un vol domestique, ne peut être puni plus sévèrement à raison d'une circonstance personnelle à l'auteur. Mais si un domestique
(.") Ail. lîU, 193, IJM) et 80 § dern. C. p.
sciait leiidii complice du vol coiniiiis au préjudice de son maître, cette circonstance amènerait une aggravation de peine à son égard. Le minimum de lemprisonnement applicable au complice devra donc s élever à trois mois au moins ; tandis que Tauteur étranger pourra n*ctre condamné qu'à un emprisonnement d'un mois(^).
448. La préméditation, nous Tavons dit, est une circonstance aggravante personnelle. Un meurtre a été commis par une personne de complicité avec une autre. L'auteur a agi avec |\rémédilation ; le complice, dans un accès d'emportement subit et instantané. S'il avait commis lui-même le meurtre, il encourrait la peine des travaux forcés à perpétuité, n'ayant point prémédité son action; il sera donc puni, comme complice» des travaux forcés de quinze ans à vingt ans. Que si, au contraire, lui seul avait agi avec préméditation, il encourrait la peine des travaux forcés à perpétuité , c'est-à-dire la peine applicable à l'auteur qui avait commis le crime dans un premier mouvement. Puisque la préméditation n'est pas une circonstance inhérente au fait, il s'ensuit que, dans une accusation d'assassinat, la question de préméditation doit être posée au jury à l'égard de chacun des complices, comme à l'égard de chacun des auteurs. Le parricide est aussi un meurtre qualifié à raison d'une circonstance personnelle. L'étranger, complice d'un parricide, doit donc être condamné aux travaux forcés de quinze ans à vingt ans ; car, s^il était auteur de l'action, il subirait la peine des travaux forcés à perpétuité. Si le (ils s'était rendu complice du meurtre commis sur son père par un étranger, on lui infligerait cette dernière peine, la même qui est appliquée à l'auteur.
iiML Dans le cas de tentative de meurtre, si l'auteur de celle-ci a prémédité l'attentat, mi s'il est le fils de la personne qui en a
(4) La peine du domestique complice ue peut excéder les deux tiers de trois mois à cinq ans d^craprisonucnicnt. Le juge doit donc abaisser d'un tiers au moins le maximum de cette peine, tout en conscrvunt le même minimum. Art. i&i C. p.
élc Tobjel, le complice qui a ix^i sans préiiicdilalion et qui esl étranger à celle personne, sera condamné aux travaux forcés de dix àquinze ans, et Tauteur, aux travaux forcés ù perpétuité. Supposons que le complice ait prémédité Tattentat et que Fauteur ait agi dans un premier mouvement excité par les machinations coupables du premier, machination3 non accompagnées de provocation directe. Supposons que le complice soit le fils de celui contre lequel Failentat était dirigé, et que Fauteur lui soit étranger. Dans ces hypothèses, Fauteur subira la peine des travaux forcés de quinze ans à vinfft ans, et le complice encourra la même peine (n' 445). .
4^. Les excuses personnelles sont également incommunicables. Un jeune homme âgé de moins de seize ans a commis, Je complicité avec une personne au-dessus de cet âge, un incendie emportant la peine des travaux forcés de dix ans à quinze ans. Si Fauteur a agi avec discernement, on le condamnera à un emprisonnement de cinq ans à dix ans, tandis que le complice sera puni de la réclusion W. Un mari, aidé par un étranger, a donné la mort à sa femme à Finstant où il Fa surprise en flagrant délit d'adultère. Le meurlre emportant, dans les cas ordinaires, la peine des travaux forcés à perpétuité, le complice du mari sera puni des travaux forcés de quinze ans à vingt ans. Que si le mineur de seize ans ou le mari outragé était seulement complice de Fincendie ou du meurtre, ils ne subiraient, le premier, que les deux tiers au plus de Femprisonnement de cinq ans à dix ans; le second, que les deux tiers au plus de Femprisonnement d\in an à cinq ansW. L'appréciation des circonstances simplement atténuantes étant laissée au juge, celui-ci a la faculté de réduire la peine de chaque codélinquanl qui lui paraît mériter cette faveur.
(5) Art. 5li,69et73§5C. p.
(6) Art. 69 combiné avec les art. 75 $ 3 et ^14 § 2 C p.
— 3oo — CHAPITRE V.
DES FAITEI'RS d'uN CRIME OU d'uN DÉLIT.
§ I. Notion des fauteurs.
451. Toute participation criminelle suppose des actes qui précèdent ou qui accompagnent l'action principale^ ou qui en font partie. A la vérité, après que le crime a été accompli et a pris fin, des agents qui n'y ont pris aucune part, peuvent surgir et commettre des faits qui se rattachent à ce crime, comme Icffet se rattache à la cause. Mais ces faits postérieurs ne sauraient être considérés comme des actes de complicité; s'ils sont punissables, ils constituent de nouveaux délits, connexes au crime avec lequel ils se trouvent dans un rapport de causalité. Toutefois, dans le cas où ils ont été promis avant Taction, il y a participation au crime dont Texécution a été facilitée et peut-cire même provoquée par la promesse. On appelle fauteurs (ffiutores delicti) ceux qui, par des faits postérieurs, favorisent sciemment et volontairement les auteurs ou les complices d'un crime ou d'un délit. Le fauteur a le dessein soit de soustraire le coupable aux recherches et à l'action de la justice, soit de lui assurer ou de partager avec lui les bénéfices de l'infraction.
§ II. Des actes par lesquels on peut favoriser les malfaiteurs.
459. Les faits par lesquels on peut favoriser les délinquants
sont, les uns, des actes moraux; les autres, des actes matériels. La
, première catégorie comprend l'approbation et la ratification du
crime accompli, la récompense accordée à l'agent, et surtout la
fausse xléposition faite en sa faveur devant la juslice(*). Le fait
(1) On peut uussi favuriser par inaction ceux qui ont commis une infraction, en s'ahstenant de les dénoncer à Taulorilc. La non-dénonciation d*un crime ou d'un délit reste mipunie, même dans les cas des art. 20 et 50 C. cr.
d'approuver, et même de ratifier une infraction consommée, n'est pas incriminé par la loi, bien que celui qui ratifie le crime le prenne, pour ainsi dire, pour son compte et déclare implicitement que, si on Tavait consulté avant de commettre le fait, il en aurait ordonné Texécution. Récompenser l'agent pour avoir exécuté le crime, n'est pas non plus une infraction. Mais si la récompense était l'accomplissement d'une, promesse antérieure, celle-ci constituerait un acte de participation. Le faux témoignage en faveur de l'accusé ou du prévenu constitue un crime ou un délit. Les principaux actes matériels qui favorisent les malfaiteurs, sont l'action de faciliter leur fuite et le recèlemcnt.
45S. La loi ne punit point côTul qui favorise la fuite d'un malfaiteur non encore arrêté!'^). Mais eu cas d'évasion d'un détenu, les personnes préposées à sa conduite ou à sa garde, et même toutes les autres personnes qui ont favorisé ou facilité l'évasion, sont condamnées aux peines et suivant les. distinctions établies par le Code pénal. Toutefois, dans le cas où l'évasion a eu lieu sans circonstances aggravantes, la loi exempt de toute peine ceux qui, n'étant pas chargés do la conduite ou de la garde du détenu, ont facilité pu favorisé sa fuite, s'ils sont ascendants ou descendants, époux ou épouse, même divorcés, frères ou sœurs du détenu évadé, ou ses alliés aux mêmes degrés (3).
454. Le recèlemcnt, considéré comme moyen de favoriser les coupables, peut avoir pour objet des personnes ou des choses. La loi punit, d'abord, ceux qui ont recelé ou fait receler les espions de l'ennemi, soit regnicoles soit étrangers, ou les soldats ennemis envoyés à la découverte, et qu'ils ont connus pour tels. Elle punit, enluite, ceux qui ont recèle ou fait receler des personnes qu'ils savaient être poursuivies ou condamnées du chef d'un crime, en
(2) Celle règle souffre exeeplion dans le cas où Ton a favorise la désrrlion de militaires. Loi du 12 décembre 1817 (arl. W). (5) An. 532 à 537 C. p.
exceptant toutefois les ascendants ou descendants, époux ou épouse, même divorcés, frères ou sœurs, et alliés aux mêmes degrés, des criminels recelés. Le recèlement habituel des malfaiteurs exerçant, des brigandages ou des violences contre la sûreté de TËlat, la paix publique, les personnes ou les propriétés, est puni avec raison comme un acte de complicité W. On commet un délit en recelant ou faisant receler, en cachant ou faisant cacher le cadavre d'une personne homicidée ou morte des suites de coups ou de blessures^ à moins que le receleur ne soit conjoint, proche parent ou allié des auteurs ou complices de Thomicide ou des lésions corporelles qui ont amené la mort. Mais la loi n'incrimine point le recèlement des instruments qui ont servi à cominettre le crime, ou de tous les autres objets pouvant servir d'indice ou d'élément de preuve. Enfin, le recèlement des objets enlevés, détournés ou obtenus à l'aide d'un crime ou d'un délit est puni par le nouveau Gode pénal, non comme un acte de complicité, mais comme une infraction particulière W. Nous parlerons de ce recèlement avec détail.
§ III. Du recèlement des choses obtenues à l'aide d'un crime ou
d'un délit.
455. Le recèlement des choses enlevées, détournées ou obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délit, constitue une infraction sui generis que la loi punit, en règle générale, de pénalités correctionnelles, mais qui emporte la réclusion, lorsque la peine applicable aux auteurs du crime est celle de mort ou des travaux forcés à perpétuité, et que le receleur, au temps du recel, a eu connaissance des circonstances auxquelles la loi attache l'un ou l'autre de ces ehàliments. Celle disposition est générale; elle
(i) Art. J2t, 339, ôU et 68 C. p.
(o) Alt. 5^, Uï, 505 et 50(i C. p.
comprend non seulement les objets volés, mais encore les choses provenant d'une infraction quelconque. Receler une chose qu'un autre s'est procurée à j'aide d'un crime ou d'un délit, et spécialement receler une chose vol<3e, c'est à proprement parler la tenir cachéeW; Mais le Code pénal attache à ce terme une signification plus large. Dans le système de ce Code, receler une chose
volée, signifie posséder ou détenir, dans une fntention frauduleuse, une chose soustraite par un autre.
456. Examinons d'abord la matérialité du délit de recélement. Il importe peu à quel litre on a reçu la chose. Il y a recélement, quoique le prévenu ait seulement souffert qu'elle fut déposée dans sa maison, ou qu'il en ait même payé la valeur. Le temps pendant lequel le receleur a possédé la chose, est indifférent. Il résulte de là que ceux qui ont appliqué à leur profit tout ou partie des objets volés, doivent être punis comme receleurs, bien qu'ils ne les aient gardés que momentanément et qu'ils ne les aient pas cachés. Mais pour qu'il y ait recélement, il ne faut pas que l'on ait profité de ces objets. Le recélement suppose des choses volées par un autre. Le voleur qui a gardé la chose soustraite, ne peut donc être poursuivi comme receleur. Mais il n'est pas nécessaire qu'on ait reçu la chose du voleur même ou de son complice; il suffit de l'avoir obtenue d'un tiers, par exemple, d'un premier receleur qui, ne pouvaiU garder la chose avec sûreté, la transmet à un autre.
457. En ce qui concerne l'élément moral du délit dont il est question, il faut que le prévenu ait su que la chose provenait d'un crime ou d'un délit (7). Cette connaissance doit existerai
(6) § 4, in f. J. de oblig. ex ilcl. (i, 1) : qui scirntes rem furlivam siinceperinl et celaverint. L. 9, C. ad L. Jul. de vi (9, 12) : raplam rem scientes deliclum servare.
(7) Cette condition, exprimée dans Tart. 506, l'était également dans l'art. 505, qui exigeaitque les choses enlevées, détournées ou obtenues à Paide d'un crime ou d'un délit fussent recelées aciemmenf. Mais ce mot fut supprimé comme inutile. Rapport de M. E. Pirhez sur fen art. 607 et (K)8 du projet.
temps du recel, c'est-à-dire à Tinstant méine où la chose a été reçue. On ne pourrait donc condamner comme receleur le prévenu qui aurait gardé la chose depuis qu'il avait appris qu'elle était volée; car la connaissance postérieurement acquise du vice qui affecte la chose, exclut Tintention frauduleuse du possesseur. Mais il n'est pas nécessaire que. le receleur ait également connu les circonstances aggravantes du crime, et spécialement du vol. Toutefois, lorsque ces circoiistances emportent la peine de mort ou celle des travaux forcés à perpétuité, le receleur qui a connu ces circonstances au temps du recel, est puni de la réclusion.
458. Pour être coupable de recèlement, il ne suffit point d'avoir reçu sciemment des choses obtenues à l'aide d'un crime ou d'un délits il faut, de plus, qu'on les ait reçues dans une intention frauduleuse, c'est-à-dire dans Pintention soit d'en profiter soi-même, soit d'aider les auteurs ou les complices du crime ôU du délit à en recueillir les avantages; car la fraude consiste dans le dessein de procurer à soi-même ou à autrui des bénéfices illicites (^). La connaissance du \Icc de la chose implique généralement l'intention frauduleuse du receleur. Mais cette règle n'est pas absolue. £n effet, ceux qui ont reçu des objets soustraits par leur époux, par un proche parent ou allié, peuvent les avoir reçus sciemment, sans aucun dessein frauduleux. Le prévenu qui aurait celé, par un motif désintéressé, par un sentiment de devoir, les choses volées par son père, son conjoint, son frère, ne serait pas passible des peines du recèlement; car il n'aurait rempli qu'un devoir que la loi est tenue de respecter. Il appartient aux tribunaux correctionnels et au jury d'apprécier cette cause de justification intentionnelle:
(8) Ala vcritc, cette condition n'est pas formellement exigée par le Code pénal; mais elle doit être souséntcndue, par la raison que les art. 505 et 506 C. p. sont compris dans le chapitre relatif aux fraudes.
DES CAUSES DE JUSTIFICATION EN GÉNÉRAL
§ I. Notion des cathses de justification.
459. Toute infraclion se compose de deux éléments : un fait contraire à la loi pénale et la culpabilité de Tagent. A défaut de Tune ou de l'autre de ces conditions essentielles, il n'y a pas de délit. Le fait peut avoir été exécuté dans des circonstances particulières et exceptionnelles qui le rendent légitime, bien qu'il rentre dans la définition légale d'un délit et qu'il ait été commis avec connaissance et volonté; ce qui a lieu, lorsque l'auteur avait le droit ou même le devoir de l'accomplir. Les circonstances de cette naturj; ont donc pour effet d'effacer la criniinalilérméme de l'action, et, par suite, d'exclure le délit. La culpabilité pénale de l'agent consiste généralement dans la volonté de commettre un acte dont on connaît la criminalité. Cependant la loi punit aussi certaines infractions qui sont le résultat d'une simple faute. La culpabilité dans le sens étendue comprend donc le dol et la faute proprement dite, en tant que celle-ci est punissable. Mais pour qu'une infraction puisse être considérée comme l'effet d'une résolution criminelle ou d'une négligence coupable, il .faut, d'abord, que Pauteur ait pu comprendre l'illégalité de son action ; ensuite, qu'il ait eu le pouvoir de s'en abstenir. La culpabilité de l'agent ou l'imputabilité de l'action suppose donc le concours de l'intelligence et de la liberté. Si l'une ou l'autre de ces facultés
est supprimée^ Tactc, bien que malériellemenl contraire à la loi pénale, n'est imputable ni au dol ni à la faute de Fauteur, et cesse, par conséquent, d'être une infraction (n° 245)^
460. On appelle causes de justification les circonstances qui, dans un cas particulier, excluent Tinfraction, soit qu'elles rendent le fait légitime, soit qu'elles elTacent la culpabilité de l'agent, sans légitimer l'action même. Les circonstances qui détruisent la criminalité intrinsèque du fait, malgré ses conséquences préjudiciables, et quoiqu'il ait été exécuté avec connaissance et volonté, sont des causes de justification proprement dites. Les circonstances, au contraire, qui ont seulement pour effet d'effacer la culpabilité de l'agent, n'ont pas le même caractère; car, si elles font disparaître un des éléments du délit, et, par suite, le délit même, elles ne justifient cependant pas l'action qui non est pas moins illicite. Toutefois, le Code pénal belge les appelle aussi causes de justification (0, et, dans le système de notre législation criminelle, il faut les comprendre sous cette dénomination, non seulement parce que les unes et les autres produisent le même
résultat, le renvoi du prévenu de toute poursuite et l'acquittement de l'accusé ; mais encore et surtout parce que les méhnes règles de procédure leur sont communes. En effet, le jury n'est pas spécialement interrogé sur les causes de justification que l'accusé fait valoir, car la question générale de culpabilité les embrasse toutes. Ensuite, les chambres du conseil et les chambres d'accusation sont compétentes pour apprécier les causes qui effacent la culpabilité de l'agent, aussi bien que celles qui détruisent la criminalité de l'action considérée en elle-même.
§ IL Division des causes de justification. 4181. D'après les observations qui précèdent, les causes de
(I) Intitule du chap. VIII, Livre I"*, art. 70 et suiv.
justification se divisent en deux classes. Les unes sont objectives ou inhérentes au fait; les autres sont subjectives ou personnelles. Les premières ayant pour effet d'effacer la criminalité de l'acte et de le rendre légitime, se communiquent à toutes les personnes qui y ont pris une part quelconque; car on ne peut concevoir une participation criminelle à un fait justifié |)ar la loi. Les causes de justification de cette catégorie sont" générales ou spéciales, selon qu'elles s'appliquent à toutes les infractions, ou qu'elles ne sont relatives qu'à certains genres de crimes ou de délits. Il est évident qu'il n'y a pas d'infraction, lorsque le fait dommageable est autorisé par la loi, et bien moins encore quand il est ordonné par celle-ci et commandé par l'autorité compétente. Dans le premier cas, Pagent use de son droit; dans lé second cas, il remplit un devoir. En ce qui concerne les causes de juslitication spéciales, il est inutile de les énumérer(2); nous nous bornerons à mentionner la légitime défense qui justifie l'Iiomicide, les blessures et les coups, et à faire remarquer que le consentement de la partie lésée a pour effet d'exclure certaines infractions, particulièrement Tes crimes et les délits contre les propriétés. Nous traiterons, dans le chapitre suivant, des causes de justification que nous venons d'indiquer. . 469. Les causes de justification subjectives ou personnelles, ne peuvent être invoquées, en cas de participation de plusieurs personnes à la même infraction, que par celui des codélinquants dans la personne duquel elles se rencontrent (n** 428). Le législateur ne doit pas s'attacher a énumérer, avec une minutieuse
(2) Les causes de justification spéciales ont toutes pour effet de détruire la criminalité de l'action. Art. 223, 55i> § 2, 3il, 562 5 2, 566 § 2, 416 et >tl7 C. p. A la vérité, les art. 153 et 225 {enfants ihjcs du moins de seize ans) établissent des causes de justification qui n'effacent point le caractère délictueux du fait; mais ces dispositions ne sont que des applications du principe général qui exclut toute imputabililc pénale, lorsque Paction a été lo résultait d'une erreur excusable ou d'un défaut do discernement (n" 465).
exactitude, tous les motifs qui empêchent Timputation du fait matériellement délictueux; la prudence lui conseille de ne poser, en cette matière, que des principes généraux. Il est impossible, eii effet, de formuler avec précision, dans un texte de loi, toutes les circonstances particulières, de descendre dans les détails de toutes les causes individuelles qui peuvent exclure la culpabilité pénale. L'appréciation de ces circonstances et de ces causes doit être abandonnée à la conscience des magistrats et des jurés. Il ne faut pas oublier que les préceptes éternels de la justice commandent aux uns et aux autres d(^ déclarer le prévenu ou l'accusé non coupable, toutes les fois qu'ils sont convaincus dans leur àme et conscience que l'action ne peut lui être imputée; quand mêmes les motifs particuliers qui leur donnent cette conviction ne rentreraient dans aucune des causes générales de justification établies par la loi, et alors même que celle-ci ne renfermerait aucun principe relatif a l'imputabilité des actes qu'elle réprime. Le Gode pénal ne mentionne que trois causes de justification personnelles : la démence^ la contrainte et le défaut de discernement des^ délinquants mineurs de seize ans ou sourds-muets.
46S. Les causes qui effacent la culpabilité se divisent en trois classes. Les unes empêchent l'exercice des facultés intellectuelles,jes autres anéantissent seulement la liberté de l'agent. Toutes ces causes excluent Fimputabilité pénale; pourvu que l'égarement momentané de la raison ou la contrainte morale ne soit pas un effet do la volonté même de l'agent, comme dans le cas d'ivresse ou de passion violente. Enfin, l'homme jouissant *de toutes ses facultés intellectuelles et morales, peut tomber dans une erreur au sujet d'un fait particulierO'^), ou ignorer les circonstances qui auraient du le détourner de l'acte qu'il vient d'exécuter. Si l'action
(o) Factiinterpretatio pieimmque et prudentissùnoê faïlit. L. 2, D. de jiiris et facti ignor (22, 6).
iiiatériellenient criminelle est le résultai d'une ignorance ou d'une erreur inévitable^ on ne peut imputer à Tagent aucune faute. Nous examinerons, dans le troisième chapitre du présent titre, les causes qui eiïacent la culpabilité de I agent.
DES ACTES COMMANDÉS PAR L^AUTORITÉ EN VERTU DE LA LOI
§ I. Règles géuér^ales.
464. Il n'y a pas d'infraction, si le fait qui, dans toute autre circonstance, constitue un crime ou un délit, était ordonné par la loi et commandé par l'autorité compétente. Ainsi, la mort donnée par l'exécuteur de la justice, en vertu d'un arrêt de condamnation passé en force de chose jugée, et sur les ordres du ministère public^ l'homicide commis, les blessures failes.ou les coups portés par les agents de la force publique, agissant sur la réquisition écrite de l'autorité civile et après les sommations prescrites par la loi, pour réprimer une émeute ou pour dissiper un attroupement hostile, sont des actes pleinement justifiés^). La cause de justification dont il s'agit, n'est point restreinte à l'homicide, aux blessures et aux coups; elle s'applique à l'arrestation et à la détention des prévenus, des accusés et des condamnés, à la saisie ou à la démolition ordonnées par la justice, et généralement à tous les faits commandés par l'autorité en vertu de la loi, quel que soit le préjudice qu'ils portent aux personnes qui en sont l'objet.
(I) Art. 70 C. p. Art. iOli et iOO de la loi communale du 30 mars i836.
465. Pour que le fait dommageable soit justifié, il faut qu'il ait été ordonné par la loi et commandé par Fautorité compétente. A défaut de ces conditions, Tacte constitue un crime ou un délit. En conséquence, le fait exécuté dans des circonstances où la loi Tordonne, mais sans qu'il fut commandé par Tautorité, n'est point justifié; car il n'appartient qu'à celle-ci d'apprécier si la loi doit être mise à exécution, et de donner à cet effet les ordres nécessaires, en observant les formes prescrites. L'agent de la force publique, qui s'emparerait d'un individu prévenu d'une infraction ou condamné à l'emprisonnement, pour le conduire à «la maison de détention, et le directeur de cette maison qui le recevrait sans les ordres du magistrat investi du pouvoir de décerner un mandat de justice ou chargé de faire exécuter la condamnation, se rendraient coupables d'arrestation ou de détention arbitraires. Les militaires qui, en cas d'émeute, d'attroupements hostiles ou d'atteintes graves portées à la paix publique, recourent, sans ordres de leurs chefs, à l'emploi de la fgrce; les chefs militaires qui, dans ces mêmes circonstances, ordonnent des actes de violence, sans réquisition par écrit de l'autorité civile, ou sans les sommations préalables, prescrites par la loi, commettent des crimes ou des délits; à moins que ces actes ne soient commandés par la nécessité actuelle de la défense des personnes ou des propriétés^ D'un autre côté, l'acte qui rentre dans la définition légale d'un crime ou d'un délit, ne perd point son caractère délictueux, parce qu'il est commandé par l'autorité compétente, si cet acte n'est pas ordonné, ou du moins autorisé par la loi; car un ordre illégal ne peut détruire la criminalité du fait par lequel il a été exécuté.
§ H. Exceptions aux règles générales.
466. Le principe en vertu duquel le fait, bien qu'il soit ordonné par la loi, constitue une infraction, s'il n'est pas commandé par l'autorité, admet plusieurs exceptions. Quelquefois,
en effet, la loi ordonne certains actes, incrinn'nés en d'autres circonstances, sans qu'il soit besoin, pour les justifier, d'un commandement préalable et spécial de raulorilc compétente. Tout dépositaire de la force publique, et même toute personne, est tenu de saisir Finculpé, dans le cas soit d'un flagrant délit emportant une peine criminelle ou la peine d'emprisonnement, soit d'un crime quasi-flagrant, et de le conduire devant le magistrat, sans qu'il soit besoin d'un mandat d'amener (^). La gendarmerie doit habituellement faire des tournées et des patrouilles, sur les places publiques et sur les grands chemins, saisir et arrêter les déserteurs, sans aucune réquisition préalable de l'autoritéO"^). Les agents chargés de mettre à exécution un jugement ou un mandat de justice, ont le droit et même le devoir d'employer la force, pour assurer l'exécution du mandai ou du jugement W. Les violences qu'ils exercent dans ce but, lorsque la nécessité les commande, sont pleinement justifiées, quoiqu'elles n'aient pas été spécialement commandées par l'autorité. La loi permet h toute personne d'entrer, pendant la nuit, sans autorisation spéciale de l'autorité, dans la maison d'un particulier, en cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation venant de l'intérieur de la maison (^).
467. Si Tordre illégal ne détruit point la criminalité de l'action, il peut cependant effacer la culpabilité du subordonné qui l'a exécuté, et constituer à son égard une cause de justification. Pour qu'il ait cet efl'et, il faut, d'abord, que Tordre ait été donné par un supérieur à un inférieur qui doit au premier obéissance hiérarchique. Ainsi, lorsque celui de qui émanait Tordre, n'était pas le supérieur dans Tordre hiérarchique de Tagent, ce dernier est cou-
(2) Art. 106, combine avec Part. 1G § i C. cr. Art. i2i du Code forest. (5) Art. 25 de la loi du 28 germinal an VI, sur la gendarmerie. Art. 1 1 du règlement belge sur la maréchaussée, du 15 janvier 181î>. (i) Arg. de Part. 257 C. p.
(îi) Art. 76 de la Constit. de Tau VIII.
pable d'avoir exécuté Tordre; par exemple, si un commissaire de police recevait un ordre d'arrestation d'un commandant militaire. Il faut, ensuite, que Tordre donné soit relatif aux objets qui sont du ressort de ce supérieur (^). L'agent n'est donc pas justifié, si Tacte ne rentrait point dans les attributions du supérieur qui Tavait commandé; comme dans le cas où un commissaire d'arrondissement donnerait à un bourgmestre Tordre de s'opposer à l'exécution d'un jugement ou d'un mandat de justice. Il faut, enfin, que le subordonné n'ait point connu la criminalité de Tordre .donné. Si^cellc-ci était évidente, l'inférieur a dû la connaître, et en exécutant sciemment et volontairement Tordre qu'il avait reçu, il s'est associé au crime de son supérieur (7). Mais si elle n'avait point ce caractère, le subordonné a pu l'ignorer, et, par suite, se croire dans la nécessité d'obéir ; il doit donc être à l'abri de toute responsabilité pénale, tant qu'il n'est pas démontré qu'il a connu l'illégalité du commandement (S).
§ III. De l'obéissance hiérarchique.
46S. L'inférieur qui connaît l'illégalité de Tordre donné, et qui néanmoins se détermine à l'exécuter, est coupable, même aux yeux de la justice humaine; car la culpabilité consiste à savoir que le fait est contraire à la loi et à le vouloir cependant commettre. En vain invoquerait-il; pour justifier son action, le devoir de l'obéissance hiérarchique. Cette obéissance n'est pas absolument aveugle et passive ; elle ne dispense point le subordonné de faire usage de sa raison et d^obéir à la loi, plutôt qu'à Pordre de son supérieur, si cet ordre est ouvertement illégal ; par exemple, si un fonctionnaire de Tordre administratif ou judiciaire ordonnait à son subordonné, dans ^une affaire du ressort de ce supérieur, de
(6) Art. 152 et 260 C. p. — L. 37, pr. D. ad L. Aquil. (9, 2).
(7) L. 20, D. de obi. et act. (U, 7). L. 157, pr. D. de reg. jui-. (50, 17).
(8) L. 167 § 1, L. 169, pi\ D. cod. (50, 17). — Art. 152, 260, C. p.
falsifier telles pièces, de faire iin faux rapport, d'allérer les fnitâ qu'il csl chargé de constater. Ce n'est donc point le devoir de l'obéissance liiérarchique, c'est l'erreur du suliordonné sur la nature de l'ordre, l'ignorance de sa criminalité, qui eonstitiie pour l'agent une cause de justification. Il a cru que le comniantlemenl était légitime j il pouvait et devait le croire, tant que le contraire ne lui apparaissait pas d'une manière évidente. La doc- ' trine que nous professons sur la responsabilité pénale des subordonnés qui ont exécuté des ordres ouvertement criminels de leurs supérieurs, est incontestablement fondée sur la science rationnelle; majs est-cllc consacrée par notre législation? Examinons. * 469. Aux termes du Code pénal, lorsqu'un fonctionnaire ou ' !■ oflicier public, un dépositaire ou agent de la force publique, aura t, ordonné ou fait quelque acte contraire à une loi ou ù un arrêté ' . royal, s'il justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs, pour ■ ' des objets du ressort de ceux-ci et sur lesquels il leur était dû obéissance liiérarchique, il sera exempt de îa peine, laquelle ne sera, dans ee cas, appliquée qu'aux supérieurs qui auront donné' ' l'ordreW. Cette disposition ne déclare point que, pour être exempt de toute peine, l'agent doit avoir ignoré la criminalité de l'ordre qu'il a exécuté ; elle semble donc mettre l'in: à l'abri de toute responsabilité pénale, s'il peut établir < obéi à un ordre de ses supérieurs hiérarchiques, pour ui de leur ressort, quand même la criminalité de cet ordre tellement évidente que l'homme le plus borné aitdil la con S'il en était ainsi, la justification du subordonné résultera de l'ignorance de la criminalité de l'ordre, mais de l'obéi hiérarchique, duc par les inférieurs à leurs supérieurs, l'obéissance hiérarchique qui effacerait la culpabilité de 1 lors mémeque celui-ci aurait connu l'illégalité du command'
(U) Art. 360 et 1S2 C. p.
serait une obéissance absolue cl purement passive; l'ageiK tjui aurait exécuté un ordre oiiverlemcnl criminel non seulement se trouverait pleinement justifié, comme ayant rempli un devoir, mais il mériterait même d'être puni, s'il avait désobéi & cet ordre. Il est impossible d'admettre que le législateur ait voulu sane- (ionner un principe qui conduirait i\ des conséquences aussi dangereuses qu'immorales.
470. Le Code pénal exige, pour la justification de l'inférieur qui a exécuté un ordre criminel de ses supérieurs, que cet ordre ' soit relatif aux objets qui sont de leur ressort, et sur lesquels il leur était dû obéissance iiiérarchtquc. Ur, cette obéissance n'est duc aux supérieurs, que lorsque leurs ordres sont conformes à la loi; car le pouvoir social ne peut vouloir que l'on obéisse aux commandements de ses agents, alors même qu'ils ordonnent une flagrante illégalité. L'inférieur qui ignore la criminalité de l'ordre donné, est justifié par l'erreur dans laquelle il se trouve, et qui ne peut lui être imputée. L'inférieur qui est dans le doute, doit présumer la légalité de l'ordre qu'il a reçu. Mais si la criminalité de cet ordre est évidente, il ne peut ignorer que l'obéissance biérarebique cesse d'être un devoir; et si néanmoins il exécute l'ordre dont il connaît la nature, il agit à ses risques cl périls. Le Code n'cnléve donc pas toute responsabilité pénale aux fonctionnaires subalternes qui, sciemment et volontairement, ont commis un acte contraire à la toi et commandé par leurs supérieurs. La responsabilité des militaires sous les armes est la même que celle des agents civils. Les uns et les autres sont coupables, lorsqu'ils ont exécuté un ordre dont la criminalité a dû leur apparaître d'une manière évidente. L'oflicier e faire feu sur une population paisible, >n d'un citoyen inoffensif, devrait-il être ui prêterait son bras à ce crime, serait-il
SECTION II
DE LA LÉGITIME DÉFENSE
§ I. Observations générales.
471. La défense dont il s'agit ici, est Taclion de repousser la force par la force. C'est au pouvoir socialqu'est réservée la mission de protéger contre tout attentat les personnes et les biens des particuliers. Il ne peut donc être permis à ces derniers d'exercer, de leur autorité privée, des violences pour garantir leurs droits et se faire justice. Cependant la rigueur du principe doit fléchir, quand l'attentât est de nature à exposer la personne qui en est l'objet à souflî*ir un mal irréparable, si elle attendait le secours de l'autorité publique. Alors, en efl'et, tout homme a le droit de repousser la force par la force, pourvu qu'il n'excède pas les bornes de la modération dans lesquelles la réaction violente doit se renfermer (tnculpatae tutelae fnoderatio)W . Ainsi, pour que la défense soit légitime, et que, par suite, elle justifie le mal causé à l'agresseur, il faut, d'abord, que le droit de défense existe, c'està-dire que celui qui recourt à la force se trouve dans la nécessité de l'employer pour protéger sa personne ou celle d'autrui; il faut, ensuite, que l'exercice de ce droit soit légitime, que la réaction défensive ne dépasse pas les bornes de la nécessité qui l'a provoquée. Nous examinerons les conditions de la légitime défense sous Tun et l'autre rapport.
(1) Est haec non scriptaj sed nata /ex, quam non didicimuê, accepimttê, legimus; verum ex nalura ipsa an'ipuimus, hausimus, expressimtu: «/, n vita nostra in aliquaa insidiasj si in vim, si in tela aut latronum, aiit inimicorum incidissety omnis honesta ratio esset expcdiendae salutis. Cickro pro Milonc, cap. 4 — Art". ^16, i{7 C. p. L. 5, D. de justit. et jure (f, 1). L. i pr. L. ^S § ^ D. âd L. Aquih (9, 2). L. 1 § 27, D. de vi (i.", 16).
§ II. Conàitions du droit de défense. Attaque violente et actuelle,
47t. Le droit de défense suppose une attaque violente, puisque c'est le droit de repousser la force par la force. Les particuliers ne sont donc pas autorisés à employer la force pour repousser les outrages dont ifs sont menacés et qui ne consistent pas dans des violences envers les personnes ; pour empêcher les calomnies et les injures verbales, écrites ou symboliques que Ton est prêt à diriger contre eux. Les violences exercées dans ce but ne seraient pas même excusables. D'ailleurs, ces offenses ne causent point, en régie générale, un maMrréparable à Toifensé, qui peut s'adresser aux tribunaux pour en obtenir la réparation, ou le réparer luimême par la voie de la publicité. Que si l'atteinte à l'honneur ou à la considération d'une personne est consommée, il est évident qu'il ne peut plus êlre question de défense. JDés que l'outrage est accompli, l'oiïensé qui frappe, qui blesse ou qui tue, ne le fait que pour se venger d^'une insulte et punir celui qui Va outragé. Or, la vengeance est illicite, et le droit de punir n'appartient qu'au pouvoir social.
47S. L'attaque qu'il s'agit de repousser doit être actuelle. On doit considérer comme actuelle Tattaque commencée et l'attaque imminente, c'est-à-dire celle qui est sur le point de commencer. L'attaque est commencée, non seulement lorsque l'agresseur exerce déjà des violences contre nous, mais encore lorsqu'il s'avance avec des armes, en témoignant de son dessein d'attenter à notre per- , sonne (^); s'il tire son épée ou dirige sur nous sa carabine. Il n'est pas nécessaire que l'attaque soit commencée, il suffit qu'elle soit
(2) Eum igitur qui cum armiê venity p08êumu8 armis repellere. L. 3 § 9, D. de vi {415, 16). Si qw'sperctissorem ad se veniefitetn gladio repuleril, non ut homicida tenetur^ quia defensor propriae saltitis in nullo peccasse videlur. L. 3, C. ad L. Corn, de sicar. (9, i6).
imminente. Nous avons le droit d'employer la forec non seulement pour repousser, mais aussi pour prévenir une agression. Cest, en eiïet, le péril dont nous sommes actuellement menacés, qui rend la défense légitime, et le droit de défense serait souvent illusoire, si nous devions attendre Taltaquet^). Mais la crainte d'un danger plus ou moins éloigné, quoique certain, ne nous autorise point à user de violences pour Técarter; car. alors nous pouvons invoquer le secours de Tautorité ou des particuliers. Les menaces, même de mort, ne justifient donc pas Thomicide, les blessures et les coups; à moins qu'elles ne se produisent avec des circonstances qui peuvent raisonnablement faire croire à leur exécution immédiate. Supposons que quelqu'un, après nous avoir menacés, s'apprête à tirer son épée ou à saisir Parme qui est à sa portée. Nous avons le droit de prévenir Tattaque, si les circonstances nous autorisent à croire qu'elle est près de s'elTectuer.
474. Il ne faut pas que l'imminence du danger soit certaine; en pareil cas, la certitude est impossible ; pour l'obtenir, il faudrait attendre le premier coup. D'un autre côté, il ne suflit point que l'attaque nous paraisse imminente. Une crainte qui n'est point justifiée par les circonstances, une crainte chimérique ne peut légitimer le mal que nous faisons à celui que nous regardons à tort comme un agresseur. La nécessité de la défense ne peut, il est vrai, s'apprécier d'une manière générale et abstraite; l'appréciation appartient à celui qui se croit en danger; mais il est juge de cette nécessité à ses risques et périls; il est coupable, si, dans la position où il se trouve, il ne fait pas de ses facultés intel- ' lectuelles l'usage qu'il doit en faire. Ainsi, toutes les fois que l'attaque n'est pas commencée, le droit de défense n'existe que lorsque celui qui la croit imminente, a des motifs fondés pour
(3) Meliu* Cet occurrere in temporcy quam post exitum vindicare, L. 1, C. quando liceat unicuiquc sine judice se vindicarc (5, 27).
le croire. C'est au juge de la culpabilité à apprécier ces motifs, en prenant en considération TàgC; le sexe, les qualités personnelles de Taccusé et du prétendu agresseur, et généralement toutes les circonstances qui se rattachent au fait principal.
§ III. Attaqxie contre les personnes.
475. Le droit de défense suppose une attaque dirigée contre les personnes. Tels sont les attentats qui ont pour but ou qui peuvent avoir pour effet de donner la mort à la personne attaquée ou de lui faire des blessures. Que si Tattaque, quoique violente, n'a pour objet qu'un outrage, les violences exercées pour la repousser, peuvent être excusables, mais ne sont point justifiées; car la personne attaquée est entraînée à ces violences par le ressentiment et le désir de vengeance, et non par Tesprit de conservation et de défense; elle réagit pour châtier Tagresseur, plutôt que pour se défendre. Tels sont encore les attentats à la liberté individuelle, attentats qui consistent dans l'enlèvement, l'arrestation arbitraire et la détention ou séquestration illégale d'une personne. Tels sont, enfin, les attentats violents à la pudeur. Une tentative de viol place incontestablement toute personne qui en est l'objet, en état de légitime défense W. L'attentai violent à la pudeur, qui ne constitue pas une tentative de viol, justifie également l'homicide, les blessures et les coups. Il s'agit, en effet, de repousser une attaque qui a pour but de ravir à la personne attaquée un bien qui doit lui être aussi précieux que la vie, et à la perte duquel la mort même est préférable(^), d'empêcher un outrage dont on ne peut demander la
(4) Item Divus Iladrianus rescripsit^ mm qui slruprum sihi vel guis per vtm inferentem occident, dimiltendum. L. l'§ 4, D. ad L. Corn, de sicar. (^, 8). Paul, rcc. sent. L. V, lit. XXI H, ^ S. — Fi'rw bonis (stupri) metus major quam mortis esse débet. L. 8 § 2, D. quod mclus causa (i^ 2).
(5) Proximn ah his sunt, sine quibns possumus quidem vivere, sed ut mors potior sit^ tanqiiam liherta*, et pudicitia, et tnens bona. Senega. de benefic. L. I, cap. 11.
réparation à la justice, de prévenir une souillure qui flétrit toute la vie de la vie time(^). Mais cette décision n'est pas absolue. Le motif même qui. lui sert de base commande de la restreindre au cas où Tattentat est commis contre une femme honnête, c est-à-dire une femme qui ne s*est pas avilie jusqu'à la prostitution.
476. L'homicide, les blessures et les coups sont justifiés, alors même que ces actes de violence ont été exercés pour la défense d'autrui. Cette disposition du Code pénal n'est pas seulement un principe d'humanité, c'est aussi un principe de justice. En effet, chacun a le droit de remplir les devoirs qui lui sont imposés. Or, c'est un devoir que la morale prescrit aux hommes de s enlr'aider et de se défendre mutuellement. Ce devoir moral qui incombe à tous les hommes, prend, dans certaines circonstances, le caractère d'un devoir juridiquement exigible. Le fils est obligé de défendre son père, le père doit protéger ses enfants, le mari sa femme, le serviteur son maître. Les agents chargés de veiller à la sûreté publique sont tenus de prêter secours à tous les citoyens.
477. Lorsque l'atlenlat aux propriétés est accompagné de violences envers les personnes, ou lorsqu'il menace d'un péril imminent les personnes en même temps que les biens, la loi justifie les violences exercées pour le repousser. Dans tous les autres cas, la défense violente des propriétés n'est point légitime. En effet, la perte des biens qu'on veut nous ravir, n'est pas absolument irréparable, comme la perte de la vie, de la santé, de la liberté, de la pudeur. Nous ne pouvons jamais être sûrs que nous n'obtiendrons pas, tôt ou tard, la réparation du dommage qu'on nous a causé; et si le coupable est dans l'impuissance de nous indemniser, nous pouvons peut-être, par notre travail et nos soins, parvenir à réparer nous-mêmes la perte qu'il nous a fait éprouver. Il suffit que
(6) Mfunme cumvirginiUu vel coêtUàs corrupln restitui non possit. L. un. pr. C. de raptu Virgin. (9, 13).
cette perle soit réparable en elle-même, pour que les violences exercées par les particuliers, dans le but de la prévenir, soient illégitimes.
478. Ce principe, reconnu par le nouveau droit romain (7), a été sanctionné par le Code pénal belge qui ne justifie l'homicide, les blessures et les coups, que lorsqu'ils sont commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou d'autrui. Ainsi, dans le système du Code, les violences ne sont ni justifiées, ni même excusées, si elles ont été exercées uniquement pour la
défense des propriétés, quelle que soit l'importance des pertes dont on est menacé (^). Mais il ne suit point de là que le proprié-
(7) La loi des Douze-Tables permettait de tuer le voleur de nuit dans tous les cas ; le voleur de jour, lorsqu^il se défendait à main armée. Cicero, pro Milone^ cap. 15. Toutefois, Gaius exige déjà que le flagrant délit soit constaté par les cris de celui qui a surpris le voleur. L. i § 1, D. ad L. Aquil (9, 2). Ulpien, restreignant encore davantage la disposition de la loi des Douze-Tables, n^accorde Tlmpunité à celui qui aurait tué le voleur de nuit, que dans le cas oii il n^aurait pu épargner sa vie sans courir risque de la sienne. L. 9, D. ad. L. Corn, de sicar. (48, 8). Ailleurs, Ulpien applique la même décision à Phomicide commis sur un voleur quelconque. L. 5 pr. D. ad L. Aquil. (9, 2). Quant aux propriétés immobilières, les textes du droit romain n^autorisent le possesseur à se maintenir en possession, que lorsque Penvahisseur use de violence envers les personnes, ou qu*il s*avance avec des armes, di^ns Tintention de Pexpulser. L 5 § 9, D. de vi (43, 16). L. 1, C. cod. (8, 4).
(8) Un voleur a .soustrait le portefeuille qui contient la majeure partie de la fortune d*un négociant. La ruine de ce dernier est complète et sa faillite inévitable, s*il ne parvient pas à le recouvrer. Il poursuit le voleur qu*il n'a pas même reconnu et qui va se dérober à lui à la faveur de Pobscurité ; il fait feu et le tue. Le jury trouvera peut-être que la crainte de perdre son honneur avec sa fortune, a contraint Paccusé avec une force à laquelle il n*a pu résister. Dans ce cas, il le déclarera non coupable. Mais Paccusé ne pourra invoquer ni la légitime défense, ni la provocation, pour justifier ou {)our excuser Phomicide. Cependant \ts commerçants qui ont des valeurs considérables dans leUr caisse, y adaptent quelquefois des ressorts qui font jouer la détente d'une arme à feu contre celui qui chercherait à Pouvrir autrement que par le moyen naturel ; et on ne les poursuit pas pour homicide, si le voleur est tué. Mais ces personnes ne font qu'user de leur droit de propriété, en disposant comme elles Pentendent de la chose qui leur appartient. La loi permet de munir un colîre-fort d'armes meurtrières, comme elle autorise le propriétaire à établir dans sou enclos des pièges à loups, des engins de toute espèce, pour prendre les bctcs fauves et les voleurs, ou à garnir son mur de morceaux de verre ou de pointes de if^r^ pour empêcher les malfaiteurs en intention de le franchir.
taire doive patiemment souffrir qu on lui enlève, que Ton détruise ou dégrade ses biens, sans pouvoir légitimement recourir à la force pour empêcher la consommation de Kattentat. Lorsque le délit est flagrant, chacun a le droit et même le devoir d'arrêter le coupable et de le livrer à la justice. Si ce dernier oppose la violence, on est autorisé à employer la force pour vaincre sa résistance. Mais le frapper ou blesser, non pour larrêter, mais pour lui faire restituer la chose soustraite^ faire feu sur lui, lorsqu'il se met à fuir en emportant Fobjet volé, c'est commettre un crime ou un délit. «
.§ IV. Attaque injuste. — Nécessité de la repousser par la force.
4711. Le droit de défense n'existe que lorsque Tatti^que est injuste. De là deux corollaires. Il n y a point de défense légitime contre une légitime défense^ en d'autres termes, celui qui, par une agression injuste, a placé son adversaire dans la nécessité actuelle de se défendre, n'a pas le droit de repousser la force par la force. La personne attaquée se trouve en état de légitime défense; en portant des coups à l'agresseur, elle ne fait qu'exercer un droit; les violences qu'elle exerce sont licites ; Tagrcsseur peut s'y dérober par la fuite ou en cessant immédiatement l'attaque. Mais s'il continue de lutter et que, dans ce combat, «il donne la mort à son adversaire, il ne peut se justifier en invoquant le droit de défense, quand même il n'aurait tué que pour se défendre^ icar le meurtre est la conséquence de son agression, la continuation de la même action. Pareillement, il n'y a point de défense légitime contre les violences dont les agents de l'autorité ou de la force publique usent légalement dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice. L'attaque ou la résistance avec violences ou menaces contre ces agents, pour s'opposer à Texéculion des lois, des ordres ou ordonnances de l'autorité publique, des mandats de justice ou jugements, constitue le délit de rébellion; et si les
voies de fait consistent à frapper ou à blesser, elles emportent des peines plus sévères que celles dont la loi punit les coups portés ou les blessures faites à de simples citoyens (^).
4S0. Pour avoir le droit de réagir violemment contre l'agresseur^ il faut, enfin, que Tatlaque ait lieu dans des circonstances qui imposent à la personne attaquée la nécessite d'employer la force pour se soustraire à l'agression. Ainsi, lorsque nous pouvons échapper ail danger qui nous menace, en prenant la fuite, en appelant au secours ou en arrêtant le malfaiteur, Itis violences que nous exerçons contre lui peuvent être excusables, mais elles ' ne sont pas justifiées, parce qu'elles n'étaient point commandées par la nécessité f*^). Toutefois, pour que, sous ce rapport, Ift défense soit reprochable, il faut que les autres moyens de salut soient faciles à employer, qu'ils soient sûrs et évidents, c'est-àdire qu'ils se présentent en quelque sorte d'eux-mêmes, et sans qu'on ait besoin de réfléchir pour les trouver; car l'homme attaqué n'a, le plus souvent^ ni le temps, ni le calme nécessaires pour examiner de quelle manière il pourrait se soustraire au péril sans faire du mal à l'agresseur. De plus, il faut que la fuite ne soit pas déshonorante. Telle serait la fuite d'un militaire en uniforme, quand même il ne serait pas de service ou de garde; à moins que l'agresseur ne fût un insensé, un homme en état d'ivresse ou un enfant. Dans ces.eas, en effet, le prétexte de la honte n'est plus un obstacle à la fuite, et l'humanité commande impérieusement de se mettre à l'abri d'une pareille attaque, pour n'avoir pas à la repousser (**).
(9) Art. 269 et suiv.; art. 280 et 281 C. p.
(10) L. 5, pr. L. 45 ^ f D. ad L. Aquil. (9, 2).
(li) Ghacteau et HiLiE, Théorie du Codepénaly n<>* 2733 et suiv.
§ V. Conditions de V exercice du droit rfe dèfenM.
481. Pour que la défense soit légitime, il ne suffit pas que le droit de défense existe, il faut encore que rexcrciee de ce droit ne dépasse. point les bornes de la stricte nécessité. L'exercice du djpit de défense n'est légitime qu'à deux conditions. D'abord, la réaction défensive doit se proportionner à la gravité du danger qu'il s'agit d'écarter. On doit modérer la défense, et ne pas faire à ragresj^eur plus de mal que la nécessité de notre conservation ne commande (inculpatœ tutelœ moderatio). Ainsi, ce n'est pas se défendre légitimement contre une attaque injuste, que de donner la mort à celui qui en est Pauteur, quand on pourrait y parer avec plus de modération. Il appartient au juge de la culpabilité d'apprécier, d'après les circonstances du fait, si d'autres moyens moins violents que ceux qui ont été employés, se sont présentés à l'accusé, sans qu*il ait du réfléchir pour les trouver.
4S3. Ensuite, la défense n'est légitime que dans le moment de l'attaque^ c'est dans cet instant même qu'il est permis de se faire justice, parce qu'on risquerait de subir un mal irréparable, si l'on voulait attendre le secours de l'autorité publique. La réaction doit donc cesser avec l'action qui l'a provoquée. La violence exercée après coup contre l'agresseur serait un acte de vengeance, acte que la loi excuserait, s'il était le résultat d'un premier mouvement d'irritation, mais qui changerait entièrement la position des deux parties, en donnant à l'agresseur primitif, injustement attaqué à son tour, le droit de repousser la force par la force(*2).
(12) Illum solum, qui vim infert, feHre concedituvy et hoc^ si ttéendi duntaxat^ non etiam ulciscendi catisa faclum ait. L. ^fô § i, D. ad L. Aquil. (9, 2). Eum igitur qui cum arMis verni, posmmu» armis t^pellei^e; sed hoc confettim^ non ex intervallo. L. 3 § 9, D. de vi (>», 16).
§ VI. Applications du principe de la légitime défense.
4M. Lorsque les conditions indiquées existent, la défense est légitime, quel que soit Tagresseur, et alors même que Tattaque a été provoquée (^^). Ainsi, on est en droit de se défendre, quoique Tagresseur, tel que le fou ou l'homme complètement ivre, n'ait pas la conscience de la criminalité de son action. Si les agents de l'autorité emploient la force pour l'accomplissement d'un acte évidemment illégal, d'un acte qui constitue un flagrant abus de pouvoir, ou si, pour l'exécution d'un acte légal, ils exercent, sans motif légitime, des violences envers les personnes, la réaction violente est justifiée, pourvu qu'elle soit commandée par la nécessitées^). La question de savoir quand l'illégalité est flagrante, est. une question d'appréciation que les juges delà culpabilité décideront suivant les circonstances. La loi accorde même le droit de défense au fils de l'agresseur. A la vérité, la loi n'excuse pas l'homicide, les blessures ou les coups, si le coupable a commis le crime ou le délit envers ses père, mère ou autres ascendants légitimes, ou envers ses père ou mère naturels. Mais la légitime défense est une cause de justification, et non pas une simple excuse. Toutefois, dans l'esprit du Gode pénal belge, comme dans celui du Code français (*î^), les violences exercées par le fils pour
(13) Diaprés Part. 524 § 1 du Code pénal français, le meurtre commis par l*un des conjoints sur Pautre parait seulement excusable, quoique la vie même du meurtrier ait été mise en péril. Mais cette disposition concerne le cas où l*homicide, malgré le péril imminent dans lequel se trouvait le meurtrier, n^était pas commandé par la nécessité, soit parce que ce dernier avait d*autres moyens de salut que Pemploi de la force, soit parce qu*il aurait. pu écarter le danger par des moyens moins violents. La suppression de cette disposition du Code pénal français a pour effet de soumettre les conjoints, en ce qui concerne la légitime défense et Texcuse résultant de la provocation violente, aux règles du droit commun.
(U) Code pénal de 1791, Part. Il, tit. ler, sect. IV, art.. I«'. — L. 8, C. de jure fisci(IO,l).
(15) Dans le système du Code pénal français, pour que Phomicide commis par un fils sur son père, par Tépoux sur son épouse ou par celle-ci sur son époux puisse
repousser Tattaque dirigée contre lui par le père, ne sont justifiées, que si l'existence même du fils a été mise en péril, si celui-ci a été entraîné à ces violences par Tinstinet de conservation de la vie. Cette restriction du droit de défense n avait pas besoin d'être formulée par la loi^ pour être admise par les juges de la culpabilité.
4S4. Il y a légitime défense contre une attaque que la personne qui en est l'objet, a provoquée elle-même, pourvu toutefois que la provocation n'ait pas le caractère d'une véritable agression qui place le provoqué dans la nécessité de se défendre. La provocation constitue sans doute un délits mais si elle n'a pas été de nature à légitimer l'attaque dirigée contre le provocateur, celte attaque est injuste, et le provocateur, malgré sa faute, est en droit de réagir, même par la force, si la nécessité le commande (^<5).
4§5. Le principe que nous venons d'établir, est fécond en conséquences. I) La personne qui, soit par des injures, soit même par des voies de fait qui ne constituent pas un attentat justifiant une. réaction violente, a provoqué l'attaque dont elle est Pobjet, est, en droit de la repousser par la force. En effet, l'agression dirigée par le provoqué contre le provocateur, bien qu^excusable, n'en constitue pas moins un délit; elle est donc injuste. Nous
être justifié, il ne suffit poiat que les conditions ordinaires de la légitime défense existent; il faut, de plus, que Tattaque soit de nature à mettre. en péril la vie même du fils ou du conjoint. Tout autre attentat contre leur personne serait impuissant à légitimer le meurtre d^un père ou d*un conjoint ; et bien moins encore pourraient-ils faire valoir une cause de justification, s*ils avaient commis le fait pour la défense d*autrui. En effet, si le meurtre commis par Tépoux sur son épouse ou par celle-ci sur son époux n^est pas même excusable, lorsque la vie du conjoint qui a commis le meurtre, n*a pas été mise en péril au moment même où le meurtre a eu lieu, à plus forte raison, le parricide qui n^admet aucune excuse, est-il un crime, quand le fils qui Ta commis, n*était point placé dans ces mêmes circonstances.
(16) On objecte que les textes du droit romain parlent d*uue inculpata tutela, et que la défense n*est plus irréprochable, lorsqu^on s^est placé, par sa propre faute, dans le danger dont on est menacé. Hais cette expression qui, d^ailleurs, n^est pas technique, ne peut servir de base à une doctrine contraire aux principes.
exceptons naturellement le cas où, pour colorer un meurtre prémédité, on a commencé par provoquer son adversaire par des outrages, pour pouvoir ensuite le tuer sous prétexte de légitime défense. Il) Celui qui, pendant le jour, cherche à s'introduire, à Taide d'effraction ou d escalade, dans une maison ou un appartetement habité ou leurs dépendances, s'il est attaqué, a le droit de repousser la force par la force; car l'agression est injuste, puis- -qu'elle constitue un délit. III) Les violences sont évidemment légitimes, lorsqu'elles tendent à repousser une agression provoquée par tout autre attentat aux propriétés, pourvu qu'il ne menace pas en même temps les personnes. La loi ne justifie et n'excuse pas même les violences exercées uniquement pour la défense de nos biens. Enfin IV) il y a légitime défense de la part de la femme et de son complice contre les attaques du mari qui les a surpris en flagrant délit d'adultère. Sans doute, la femme et son complice sont pénalement responsables de leur délit; mais ce délit ne confère pas au mari oflensé le droit d'infliger un châtiment aux coupables et de se faire justice lui-même. Les violences qu'il exercerait contre eux étant punies par la loi, sont injustes, et justifient, par conséquent, la réaction défensive. La même règle s'applique au mari et à sa complice surpris en flagrant délit d'adultère par la femme(*7).
§ VII. Des attentats aux personnes et aux propriétés.
486. Les attentats aux propriétés rendent la défense légitime, lorsqu'ils sont exécutés avec violences envers les personnes, ou lorsqu'ils exposent celles-ci à un péril imminent. Ici se présentent d'abord les deux cas que le Code pénal comprend expressément dans les cas de nécessité actuelle de la défense. Le premier est celui où l'homicide a été commis, les blessures faites et les coups
(17) Art. 411,ii2,413etiUC. p.
portés en repoussant, pendant la nuil(*^), lesealaJe ou Teffraclion des clôtures, murs ou entrées d'une maison ou d'un appartement liabité ou de leurs dépendances (*^). En effet, celui qui, à Faide de ces moyeîïs, cherche à s'introduire dans une habitation, peut avoir le projet d'attenter à la personne de ceux qui s'y trouvent, ou il a rintention de voler; et, dans ce cas, il y a également danger imminent pour les personnes, puisque le voleur peut facilement employer des violences et rendre à ceux qui habitent la maison ou l'appartement, toute défense impossible. Quelles que soient, du reste, les intentions de celui qui tente de violer notre domicile pendant la nuif^ nous ne pouvons les connaître; nous avons le droit de les présumer hostiles, et de considérer cette tentative comme une attaque imminente contre notre personne ou contre ceux qui se trouvent avec nous. Il n'est pas nécessaire que la violation du domicile ait déjà reçu un commencement d'exécution; il suffit qu'elle soit imminente. La personne qui, ayant aperçu les préparatifs de l'attentat, n'a fait que prévenir, par des violences, l'escalade ou l'effraction dont elle était actuellement et sérieusement menacée, ne commet ni crime ni délit. Que si l'effraction ou l'escalade était consommée, si l'introduction dés malfaiteurs avait eu lieu, la cause de justification pourrait être invoquée avec
(18) C'est-à-dire rcifraction ou Tescalade lente plus d'une lieure avant le le\ép et plus d'une heure après le coucher du soleil. Art. 478 C. p. Ou «uit d'autres règles, quand il s'agit de déterminer le temps pendant le^el il est permis aux agents de l'autorité ou de la force publique d'entrer dans le domicile des particuliers (n« ^7 note 28).
(19) Aux termes de l'art. i79 C. p., est réputée maison habitée tout bâtiment, tout appartement, et généralement tout lieu servant à l'habitation. Mais cette définition légale est ici sans application. En matière de vol, l'effraction et l'escalade sont exclusivement considérés comme des attentats aux propriétés, et, à ce titre, ils cpnstituent des circonstances aggravantes du vol. L'art. 417, au contraire, envisage l'escalade et l'effraction comme des attentats qui menacent les personnes; il doit donc supposer une habitation actuelle. Quant aux dépendances de la maison ou de l'appartement habité, on doit prendre cette expression dans le sens que lui donne l'art. 480 C. p.
d autant plus de raison (|ue rotle eiroonstanoe rend le danger plus imminent (20).
487. L'homicide, les blessures et les coups ne sont ni justifiés, ni même excusables, lorsque ces violences ont été exercées pour re[>ousser reffraction ou Fescalade autorisées par la loi, La maison de toute personne habitant le territoire est un asile inviolable. Pendant la nuit, nul n'a le droit d'y entrer (20. Mais ce principe n'est pas absolu. Il est permis à toute personne de s'introduire, même pendant la nuit) dans le domicile d'un habitant, en cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation venant de l'intérieur de la maison (22). Les agents de l'autorité ou de la force publique ont le droit d'y pénétrer, pendant la nuit, dans les cas prévus et avec les formalités prescrites par la loi (23). Des perquisitions sont autorisées en tout temps, lorsqu'il s'agit de faire cesser une détention arbitraire (2^). Hors ces cas, le principe de l'inviolabilité du domicile conserve toute sa vigueur (2^). La défense est donc légitime, niéme contre les agents de l'autorité ou de la force
(20) Aux termes de l*art. 417 § 2 C. p., rhomicide, les blessures et les coups sont justifies, si le fait a été commis en rcpoitssantj pendant la nuit, Peiïraction ou Tescalade ; ce qui paraît supposer que la cause de justification n*est pas admise, si les violences ont été exercées soit avant que la violation du domicile ait reçu un commencement d^exécution, soit après son accomplissement. Mais cette disposition s^étend aussi loi^i que le principe qui lui sert de base. Haus, Exposé des motifs de Part. 417, no 65.
(21) Art. 10 de la Constit. belge. Art. i^ et 459 C. p.
(22) Art. 76 de la Constit. de Tan VIII.
(23) Décret des 19-22 juillet 1791. Décret du 24 septembre 1792. Loi du 28 germinal an VI, sur la gendarmerie (art. 129). Décret du 4 août 1806. Règlement sur la maréchaussée, du 50 janvier 1815 (art. 19). Loi du 26 août 1822, art. 196 suiv.
(24) En prescrivant à tout juge de paix, tout oificicr du ministère public, tout juge d^instruction, de se transporter d'office ou sur Pavis qu*il a reçu, dans le lieu où une personne est illégalement détenue, de s^y transporter aussitôt, sous peine d*étre poursuivi comme complice de détention arbitraire, le Gode d^instr. crim. , (art. 615, 616) déroge nécessairement au principe qui défend de s*introduire, pendant la nuit, dans le domicile des habitants.
(25) L^art. 36 C. cr. n*aulorise point le procureur du roi à se transporter la nuit dans le domicile de Tinculpé.
Si
publique, qui se permettraient, pendant la nuit, de faire eiïraction ou escalade aux clôtures extérieures des maisons ou de leurs dépendances, pour exécuter un mandat de justice ou tout autre ordre de Tautorité publique.
4ISS. La loi justifie, en second lieu, par une disposition
expresse et formelle, Thomicide, les blessures et les coups, si le fait a eu lieu en se défendant contre les auteurs de vol ou de pillage exécutes avec violences envers les personnes. La violence dont il s'agit dans cette hypothèse» ne doit pas constituer une véritable agression, c'est-à-dire un attentat ayant pour but ou pouvant avoir pour effet de donner la mort ou de faire des blessures (n** 486). La loi n'exige pas non plus que le vol ou le pillage ait lieu pendant la nuit, ou qu'il soit commis à l'aide d'effraction ou d*esealade. Il suffit que les malfaiteurs fassent usage de violences envers les personnes, pour que la loi présume la nécessité de la défense.. En effet, les violences qui, sans avoir le caractère d'une attaque proprement dite, ont pour but de faciliter le vol ou le pillage, peuvent devenir extrêmes et mettre la vie en péril; tandis qu'elles ne présentent point ce danger dans les cas où elles ne sont pas employées comme moyens de contrainte. Voilà pourquoi le Code pénal (art. 411) déclare -seulement excusables l'homicide, les blessures et les coups provoqués par des violences graves qui ne constituent qu'un outrage. Quant au vol de nuit commis sans violence, il ne justifie pas l'emploi de la force, s'il n'est accompagné d'escalade ou d'effraction.
§ Vin. Des règles qui concernent les attentats aux personnes
et aux propriétés.
4S9. Dans les deux cas que le Code pénal comprend expressément dans les cas de nécessité actuelle de la défense, la loi présume cette nécessité, elle suppose que l'attentat menace les personnes d'un danger imminent, et que celles-ci n'ont d'autres moyens de
salut que remploi de la force. L'auteur de Thomicide n'a donc pas besoin, pour se justifier, de prouver l'existence des conditions de la légitime défense; il suffit que les faits spécifiés par la loi soient constatés, pour que la défense soit présumée légitime. Mais, dans le premier de ces deux cas (n*» 486), la présomption légale n'est pas une présomption irréfragable. L'accusation est admise à établir que l'agent n'a pu croire à un attentat contre les personnes, soit comme but direct de celui qui a tenté l'escalade ou l'effraction, soit comme conséquence de la résistance que rencontrerait le dessein de ce dernier ; en d'autres termes, que l'agent savait que ni lui, ni aucun des habitants de la maison n'était exposé au moindre danger par l'effraction ou l'escalade; qu'il savait, par exemple, que l'escalade avait uniquement pour but de dérober quelques fruits dans un jardin ou de courir quelque aventure amoureuse. Si Taccusation fournit cette preuve, elle détruit la présomption légale qui couvrait l'accusé (26). Dans
le second cas, au contraire, la loi établit, par le motif indiqué (n" 488), une présomption qui dispense de tout examen. Dès que les faits mentionnés par le Code pénal sont vérifiés, tous les actes de la personne attaquée sont légitimes, et le juge n'a plus à exaexaminer s'il y a eu nécessité pour employer la force. La loi a tranché toute difficulté et mis obstacle à tout examen sur ce point,
(26) Grâce à la disposition de l'art. 417 § 2 G. p., il est à espérer qu'on n'aura pas à déplorer, en Belgique, des acquittements pareils à ceux qui ont été prononcés, par le jury français, dans les tristes affaires de Jeufosse (1857) et de Pochon (1858). Dans la première, un jeune homme s'ctant introduit, la nuit, pour déposer au pied d'un arbre une lettre d'amour, dans un parc par une brèche, y a été fusillé par un garde, sur les ordres donnés à l'avance et à dessein prémédité, par une mère, Dans la seconde, suiTenuc -presque immédiatement après, conséquence probable du retentissement et de l'issue donnés à la première, un jeune homme, montant, la nuit, par escalade, à un rendez-vous dans la chambre d'une jeune fille, a été fusillé à bout portant par la croisée de cette chambre, sur les ordres du père qui avait mis, a Pa\'ance, et à dessein, son fils en embuscade derrière cette croisée. Ortolan, Éléments de droit pénal^ n« 443.
en couvrant ces actes d*iine présomption qui exclut toute preuve
contraire.
490. Les deux espèces de légitime défense, spécialement prévues par le Code pénal, sont indicatives, et non pas restrictives de riiomicide légitime. En vertu du principe établi par le Code (art. 416), tout attentat aux propriétés justifie Tcmploi de la force, lorsqu'il est exécuté avec violence envers les personnes, ou qu'il expose celles-ci à un péril imminent. Par application de ce principe, il y a défense légitime contre ceux qui tenteraient, pendant la nuit, d'incendier une maison habitée ou de mettre le feu à des objets placés de manière à le communiquer à la maison. Pareillement, si l'escalade ou l'effraction, pendant le jour, est accompagnée de circonstances qui placent les habitants de la maison dans la nécessité d'employer la force : si l'isolement de la maison enlève tout espoir d'un prompt secours, ou si, par leur nombre, par les armes qu'ils portent, par les menaces qu'ils profèrent, les assaillants annoncent un projet de meurtre ou de pillage, les violences commises pour empêcher l'attentat, sont justifiées. Enfin, il est permis de repousser par la force toute destruction, toute dégradation de propriétés, tentée avec violence envers les personnes. Toutefois, les cas de nécessité actuelle de la défense, non spécialement prévus par le Code pénal, restent soumis aux règles générales. En conséquence, il ne suffit point, dans ces cas, que l'attentat aux propriétés soit accompagné de violences quelconques envers les personnes ; il faut que ces violences constituent une attaque dans le sens de l'art. 416 du Code pénal (n° 475). Ensuite, la loi ne présume point, dans ces circonstances, la nécessité actuelle de la défense. C'est donc à l'accusé qui veut invoquer cette cause de justification, à prouver que toutes les conditions de la légitime défense existent dans l'espèce.
^ l\. De la défense illégitime.
491. Lorsqu'un des éléments sur lesquels repose la légitimité do la défense fait défaut, une distinction est nécessaire. Si Tattaque n était pas violente; si le péril n était pas imminent; si Tattentat n était point dirigé contre les personnes et ne les exposait à aucun danger présent, ou si les violences repoussées par la force étaient légitimes, Thomieide, les blessures et les coups imputés à Tagent ne sont ni justifiés, ni même excusables. Mais si l'agression, quoique violente, actuelle et injuste, n'était pas assez grave pour légitimer la réaction défensive (n"" 475) ; ou si, malgré la gravité du péril, lagent pouvait s'y soustraire par d'autres moyens faciles, sûrs et évidents; enfin, s'il a excédé les limites de la défense, soit en faisant à l'agresseur plus de mal que ne commandait la nécessité, soit en exerçant contre lui des violences après coup, l'agent est pénalement responsable de ses actes; mais il peut invoquer l'excuse légale de la provocation violente, pourvu qu'il ait agi dans le premier mouvement d'irritation causé par ratlaque(^). Toutefois, lorsque la terreur dont l'agent était frappé par suite de l'attentat, Pa entraîné avec une force a laquelle il n*a pu résister, les violences exercées par lui dans cet état de contrainte morale, bien qu'elles ne soient pas justifiées par la nécessité, ne constituent cependant ni crime ni délit, parce qu'elles ne lui sont pas pénalement imputables (^). Cette décision s'applique à tous les cas où l'agent a été poussé, par un mouvement irrésistible, à enfreindre le$ règles de la légitime défense ; par conséquent aussi au cas où la crainte excitée par la gravité de la perte pécuniaire dont il était menacé, a jeté le trouble dans son esprit et exercé sur sa volonté une contrainte à laquelle il n'a pu résister (n"* 477).
(27) Art. 411,^12 eii\^ C. p. Nous parlerons des excuses, et particulièrement de l^excuse fondée sur la provocation vidlentc, dans- le second titre du troisième livre du présent traité.
(28) Art. 71 C. p. II sera question de la contrainte morale dans le chapitre suivant de ce titre.
SECTION 111
DES AUTRES CAUSES QUI DÉTRUISENT LA CRIMINALITÉ DE l'aCTION.
§ I. De V exercice d'un droit,
49%. Celui qui fait ce qu'il a le droit de faire, ne commet aucune infraclion'(0. En conséquence, lorsqu'il s'agit de la poursuite d'un délit attentatoire aux droits, et particulièrement a la propriété d'autrui, Tacte est justifié, si le prévenu prouv-e qu'il est Iqi-mcme propriétaire ou légitime possesseur de la chôs^e sur laquelle aurait été commis l'attentat prétendu, ou qu'il avait le droit de faire cet acte soit en vertu d'une servitude ou de tout autre droit réel, soit en Vertu d'un contrat, ou par suite d'une autorisation expresse ou tacite du propriétaire. Le fait dommageable est même légitime, lorsqu'il a été commandé par la nécessite. La guerre justifie les destructions, dégradations et dommages que l'autorité militaire juge nécessaires pour la défense du pays. En cas de péril évident, il est permis d'abattre les maisons voisines, pour arrêter un incendie (2); de jeter à la mer, pour le salut du navire, tout ou partie de son cbargemeht(S). La nécessité nous autorise à tuer les animaux appartenant à autrui(^). Lorsque la voie publique est absolument impraticable^ chacun peut, de son autorité, se frayer une route sur les champs riverains W. Pareillement, le propriétaire d'un fonds enclavé, qui passe sur
{{) NuUus vidcturdolo facere^ gui mojure ulitur L. 55, D. de rcg. jur. (50, 17).- Ncmo damnumfacity nisi qui id fecil, quod facerejus non habcL L. 151, D. cod.
(2) L. i9 § 1, D. ad L. Aquil. (9, 2). L. 4, D. quod vi aut «lam {iù^ 2^). L. 5 § 7, D. de incend. (47, 9).
(3) Art. 410etsuiv. C. com. — Dig. ad. L. Rhodiam de jactu (M, 2). (i) Art. 540, 5il, 557 5»; 563 4«> C. p.
(5) h. ii%\ D. quemadm. serv. amitt. (8, 6). Art. 41 tit. II du Code rural de 1791. Cass. Fr. 27 juin 1845. Voyez, au reste, le? art. 552 6o et 7», art. 556 ô» et 7» C. p.
les héritages voisins pour la culture du fonds et renlèvement de SCS récoltes, même avant la fixation du lieu de passage et le payede rindemnité due, ï^e commet aucune infraction (6).
498. Le fait qui rentre dans la définition légale d'un délit, est légitime, quand Fauteur avait le droit de Fexécuter. Mais pour qu'il puisse invoquer cette cause de justification, il faut que Tagent se soit renfermé dans les limites de son droit. Il est évident que celui qui en use dans le seul but de nuire à autrui ou de se procurer des profits illicites, se rend coupable d'un délit ; tel que le'propriétaire qui, dans une intention méchante ou frauduleuse, met le feu a un édifice, navire, magasin ou autres objets désignés par la loi, quoiqu'ils lui appartiennent exclusivement (7). H n'y a pas non plus de cause de justification, si le fait porte atteinte au ^roit'd'autrui, qui restreint le droit de propriété de l'agent et que celui-ci est tenu de respecter; car alors il agit sans droit. Ainsi, le propriétaire du fonds n'a pas la faculté d'enlever ou de dévaster les récoltes de son fermier W,- d'entrer, de passer ou de faire passer ses chiens, pour chasser, sur son propre terrain, ' préparé ou ensemencé par le fermier, chargé de grains en tuyaux ou d'autres produits murs ou voisins de la maturité et appartenant à ce dernier. S'il n a pas ce droit lui-même, il ne peut le transférer à des tiers, qui commettent, p^r conséquent, une contravention, en faisant ce que le propriétaire n'avait point le droit de leur accordera. Enfin, l'agent excède les limites de son droit de propriété, s'il en fait un usage prohibé par les lois ou
(6) Voir les articles précites (twles). Cass. Fr. 2Î) avril i8i6, 16 septembre 1853.
(7) Art. 511 5 2, 512 § 5, >t, 5 C. p. — (8) Art. 463, 53B, 536 C. p.
(9) Les termes des art. 552 n"> 6 et 556 n^O (terrain d'autrui) excluent le propriétaire du fonds, qui n'est que civilement responsable du dommage causé au fermier; mais ilâ s^ippliqncnt parfaitement aux concessionuiiircs du droit de chasse, qui sont entres sur le terrain d'autrui sans droit; car ncmo phu juris in alium trans ferre potestf qunm ipse hnbet.
les règlements; en laissant, par. exemple, ses animaux ou bestiaux infectés communiquer avec d'autres, au mépris des défenses de l'administration (^0).
§ II. Des voies de fait en général.
494|[. Dans Tacception la plus étendue, on entend par voie de fait tout emploi de la force, dirigé contre des personnes ou contre des choses. D'après cela, on divise les voies de fait en personnelles et réelles. Les voies de fait personnelles sont généralement punissables. Si elles consistent à frapper, à blesser ou à tuer, elles constituent des crimes ou des délits qualifiés coups, blessures ou homicide volontaires, meurtre, assassinat, etc. (10. Les voies de fait qui n'ont pas ce caractère de gravité, sont deS délits, si elles ont été commises animo injuriandi ; ou des contraventions, si elles ont été exercées volontairement, mais sans cette intention. Le Gode pénal les désigne, dans la première hypothèse, par le mot faits; dans la seconde hypothèse, par les termes voies de fait ou violences légèresi^^). Quant aux voies de fait employées comme moyens de contrainte physique (*^), le Code les comprend dans les mots violences ou violences contre les personnes, et les punit; quand même l'auteur n'a pas fait des blessures, ni porté des coups (l^). Les voies de fait réelles consistent soit dan§
(10) Art. 519, 321, 5ÎJ0, 552 n»» 1 et 2 C. p. — (11) Art. 392 et suiv. C. p.
(12) Art. 275, 276, 282, US C. p. Le mot faits comprend, dans ceâ articles, non seulement les voies de fait, mais tous les faits outrageants. Art. 563 n^ 3. Ce n^est que dans ce dernier article, que le Code pénal emploie le mot voicë de fail, pour désigner exclusivement les violences légères envers les personnes; tels que les faits de pousser une personne, lorsqu^il n*en résulte pas de chute ; de la tirer par les cheveux ou par ses vêtements ; de lui cracher k la figure ; de lancer sur elle un objet quelconque de nature à Tincommoder ou à la souiller, etc.
(13) Les violences peuvent être aussi employées comme moyens de produire un résultat criminel, tel que Pavortement d'une femme. Art. 348, 3'i9 C. p. Dans ce cas, elles doivent être assez graves pour causer le mal que Pagent a en vue.
(U) Art. 252, 257, 269, 270, 287, 290, 336, 357, 368, 375, 375, ^9, iÔS à 474, 528, 530, 551 C. p. Aux termes de Part. 483, la loi eiitend par violences les actes de
la destruction ou la dcgradalion des objets dont l'existence est contraire aux prétentions de Fagent, soit dans renlcvement des choses que celui-ci prétend lui appartenir, ou dont il s'empare pour se payer lui-même ou pour obtenir une garantie. Le Code pénal emploie ce terme dans le sens indiqué, en punissant ceux qui s'opposent^ par voies de fait, à Texécution des travaux ordonnés ou autorisés par l'autorité compétente (*^).
§ III. Des simples voies de fait.
495. Les voies de fait réelles ou les simples voies de fait dont il s'agit de déterminer le caractère, sont des actes matériels par lesquels on exerce, de son autorité privée, des droits ou des prétentions contraires aux prétentions ou aux droits d'autrui; c'est-àdire des actes par lesquels on se fait justice soi-même. La voie de faity prise dans ce sons, est opposée à la voie de droit, qui est le recours aux tribunaux pour les faire prononcer sur une prétention contestée. La voie de fait constitue une infraction, si elle ne repose sur aucun droit. Mais lorsqu'il est décidé que, loin d'avoir attenté aux droits d'autrui, l'auteur n'a fait lui-même qu'user d'un droit actuel et certain, l'acte est pleinement justifié. L'agent ne commet aucim délit pour avoir voulu se faire justice lui-même. En eflet, à la différence du droit romain (^^), nos lois ne punissent point les voies de fait par lesquelles on exerce un droit actuel
contrainte physique, exerces sur les personnes. Ainsi les violences ne consistent pas seulement à frapper, à blesser ou à tuer ; elles comprennent le fait de saisir une personne et de la dépouiller de ce qu*ellc porte sur elle ; le fait de la lier pendant la perpétration du vol, de lui arracher les clefs servant à atteindre les valeurs convoitées, de lui bander les yeux, de la bâillonner, etc. Cette définition, quoique donnée par la loi en matière de vol, s'applique à tous les cas où les violences ont été exercées en vue d'une contrainte.
(15) Art. 289 et 290 C. p. Il importe de remarquer que, dans l'art. 289, les mots : voies de fait comprennent les voies de fait personnelles et réelles ; tandis que, dans l'art. 290, cette expression, opposée au mot violencesj signifie des voies de faits réelles.
(16) Decrelum Divi Maixi. L. 13 D. quod metus causa (i, 2), L. 7 D. ad L. Jul. de vi privata (48, 7). L. 16 D. quod in fraudem crédit. (42, 8). — L. 7 C. unde vi (8, 4).
et certain, quoique contr^iire aux prétentions d'autrui; pourvu qu'elles ne troublent pas la. possession légale d'un tiers, et qu'elles né soient accompagnées ni de violences envers les personnes, ni de menaces, qui constituent généralement des crimes, des délits ou des contraventions (i7).
496. Appliquons la règle que nous venons d'énoncer. Vous détruisez sur votre terrain la clôture, vous ai'racTiez Ta haie, vous comblez le fossé qu'un tiers, non possesseur annal du terrain, y a pratiqués, en soutenant qu'il avait le droit de le faire. Vous ne commettez aucun délit. Vous n'en commettriez pas même, si, usant de votre droit, vous vous opposiez, par simples voies de fait, à l'exécution, sur votre terrain, des travaux ordonnés ou autorisés par le pouvoir compétent. Toutes les fois, en effet, que les formes légales n'ont pas été observées, le propriétaire est en droit de repousser par des voies de fait celles qui tendraient à le dépouiller de sa propriété, ou ù l'empêcher d'en disposer d'une manière absolue et exclusive; pourvu qu'il n'use ni de menaces ni de violences envers les pcrsonnesC'^). La chose mobilière qui vous appartient, est possédée par un autre qui la retient sans droit. Vous enlevez cette chose dans le lieu où elle se trouve, sans commettre ni violation de domicile, ni violences envers les personnes. L'acte est justifié.
497. Supposons que, ne pouvant obtenir de votre débiteur la somnie qu'il vous doit, vous Tattendiez dans un chemin public, et que, à l'aide de violences ou de menaces, vous vous fassiez rendre la somme prétendue. Pourriez-vous être puni comme voleur de grand chemin ? Evidemment non. Cependant vous
(17) L'art. 605 ii« 8 du Code de brumaire, qui punit de peines de police les voies de fait ou violences légères^ ne concerne, comme Part. 565 n« 3 du Codé pénal belge, que les voies de fait personnelles.
(18) Art. H de la Constit. Lois du 17 avril 1855 et du 15 novembi^ 1867. — Havs, Exposé des motifs des art. 289 et 290 G. p.
avez enlevé les écus d'autrui ; car, si vous étiez créancier de la somme que vous vous êtes fait rendre, les espèces que vous avez enlevées ne vous appartenaient point. Néanmoins, vous netes pas coupable de vol^ parce que le vol consiste dans la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui. L'action est une voie de fait criminelle; vous serez puni à raison des menaces que vous avez adressées à votre débiteur ou des violences que vous avez exercées contre lui; mais on ne pourra vous condamner pour vol commis à Taide de violences ou de menaces dans un chemin public (19).
§ IV. Du consentement de la partie lésée. Règle générale.
49S. Le consentement de la personne envers laquelle Tinfraction a été commise, ne fait point disparaître celle-ci, et Tagent invoquerait cnvain, pour se justifier, la maxime volenti non fit injuria. L'Etat n'exerce pas le droit de punir dans l'intérêt seul des particuliers qu'il protège; il réprime les attentats contre les personnes et les propriétés, parce qu'ils portent en même temps atteinte aux droits du corps social; et nul ne peut accorder à un autre l'autorisation d'enfreindre les lois qui intéresrsent l'ordre public et les bonnes mœurs. Si le consentement de la partie lésée ne détruit pas la criminalité de l'action, il ne peut non plus efTacer la culpabilité de l'agent; car celle-ci consiste dans la volonté de commettre une action dont on connaît la criminalité. L'agent est même. civilement responsable de son fait. Sans doute, l'action en dommages-intérêts intentée par la partie lésée avec son consentement, par exemple, par la personne blessée dans un
(19) Cass. 18 messidor an VIII. Le décret de Marc-Antonin déclare déchu de sa créance celui qui, de son autorité privée, se met en possession d'une chose appartenant à son débiteur, ou se procure le payement de la somme qui lui est due ; à moins qu'il n'enlève cette somme à son débiteur en fuite, qui l'avait frauduleusement emportée. Voir ci-dessus la note i6.
duel, serait repoussée par l'exception de dol. Mais Fauteur du fait qui aurait causé du dommage à des tiers, serait obligé de le réparer. Ainsi les enfants^ les parents, la veuve d'un homme tué en duel, seraient en droit de réclamer des dommages-intérêts devant les Iribanaux civils ou correctionnels (20). •
499. Conformément au principe énoncé, le fait d'avoir volontairement donné la mort à une personne, même sur son ordre ou avec son consentement, constitue un meurtre ou un assassinat, et non pas un acte de participation à un suicide. L'homme tué, bien qu'il ait sollicité la mort, n'a joué dans ce drame qu'un rôle passif; l'auteur de l'action, l'agent principal est celui qui a donné la mort(2i). Pareillement, la mutilation d'un individu, quoique celuici aitjdemandé ou consenti à la subir, est un crime ou un délit (22). La mort donnée et les blessures faites dans un duel régulier, constituent des infractions sui generisi^). Celui qui fait avorter une femme avec son consentement, commet un crime ou un délit, ainsi que la femme qui y consent (2^). Quelquefois le consentement de la personne lésée a pour effet de changer le caractère délictueux du fait, qui constituerait une autre infraction, si cette personne n'y avait point consenti. Le délit de prostitution ou de corruption de la jeunesse suppose le consentement des mineurs; car autrement il y aurait viol ou attentat violent à la pudeur, et ceux qui auraient favorisé ou facilité la perpétration de ce crime ou de ce délit, en seraient les complices (^^),
(20) L. 1 § 5,D. de injur. (il y 10). Lorsque, dit Ulpien, quelqu'un a vendu un fils de famille, le père a contre le vendeur Taction injxiriarum^ quand même le fils aurait consenti à la vente ; mais Taction du fils serait non reccvable, quia nulla injuria est, quae in votentem fiai.
(2i) Cass. Fr. 2 août 1816; 16 novembre 1827; 23 juin 1838; 21 août 1851.
(22) Art. iOO G. p. Cass. Fr. 13 août 1813.
(23) Art. 427, 428, i29, 430 C. p. — (24) Art. 350, 351 et 353 C. p.
(25) Art. 379. Voir d'autres exemples dans les art. 370, 372, 493 et 494 C. p.
§ V. Exceptions à la règle.
600. Le principe que nous venons d^établir^ n'est pas absolu. Certaines infractions supposent que le fait est commis contre la volonté de la personne à laquelle il porte préjudice; de sorte que le consenlcment de celle-ci enlève à Faction tout caractère criminel. Tels sont, d'abord, les délits contre les propriétés. On ne peut concevoir ni vol, ni abus de confiance, ni escroquerie ou tromperie, si le propriétaire a voulu se laisser dépouiller de sa chose ou de la somme par celui qui Ta frauduleusement soustraite ou obtenue, ignorant, au moment du fait, Tintention du propriétaire (2^). Pareillement, la loi ne punit les destructions ou dégradations des objets appartenant à autrui^ que lorsqu'elles ont eu lieu malgré le propriétaire; à moins que le fait, tel que Tincendie, ne mettent en péril les personnes mêmes, ou des choses qui n'appartiennent pas ù ce dernier (^7). Dans la même catégorie rentrent aussi certains attentats contre les personnes. Il est évident qu'il n'y a pas d'infraction, si la personne détenue a consenti ù la séquestration. L'enlèvement des mineurs n'est puni, que lorsqu'il a été exécuté à l'aide de violences, de ruses ou de menaces. Le ravisseur ne se rend donc coupable d'aucun délit, si la personne prétendument enlevée a consenti à son enlèvement ou suivi volontairement le ravisseur. Le vjol et l'attentat violent à la pudeur ne peuvent se concevoir, lorsque la personne^ objet du prétendu attentat, y a consenti.
501. Pour que, dans les cas indiqués, le consentement de la personne lésée exclue l'infraction, il faut, d'abord, que celte personne soit capable de consentir. Celui qui enlève ou fait enlever soit un enfant âgé de moins de sept ans accomplis, soit une fille
(26) L. i6 § 8, L. 48 § 2 D. de furtis (47, 2).
(27) Art. 521, 523, 528, 530, etc. -- Art. 510 et suiv. C. p.
âgée de moins de seize ans accomplis et non émancipée, commet un crime ou un délit, quand même Tun ou l'autre consentirait à son enlèvement ou suivrait volontairement le ravisseur. Le consentement dé Tenfant au-dessous de quatorze ans accomplis, qui a été Tobjet d'un attentat h la pudeur, n'exclut point le crime ou le délit(28), I| faut, ensuite, que le consentement ne soit pas le résultat d'un abus de confiance. La loi punit quiconque abuse des besoins, des faiblesses ou des passions d'un mineur, pour lui faire souscrire, à son préjudice, des obligations, quittances, etc.; elle frappe même, quoique moins sévèrement, celui qui fournit habituellement des valeurs, à un taux excédant l'intérêt légal, en abusant des faiblesses ou des passions de l'cmprunteurC^^). Il faut, enfin, que le consentement ait précédé ou accompagné le fait. Le consentement donné après la perpétration du délit peut constituer une circonstance atténuante, mais n'efface point la criminalité de l'action. Si celui à qui l'on a soustrait ou escroqué une somme d'argent, informé de la misère du coupable, veut bien lui laisser cette somme, ou si la personne enlevée par ruse ou par violence consent à demeurer avec le ravisseur, le fait n'en constitue pas moins un délit.
(28) Art. 56«, 570 et 372 G. p. L*attentat prévu par ce dernier article suppose le consentement de la victime ; car autrement il constituerait un attentat violent à la pudeur ou un viol. Art. 373 et suiv. Voir le n® 499 in fine,
(29) Art. 493, 494 G. p.
DES CAUSES QUI EFFACENT LA CULPABILITÉ DE L*AGENT
SECTION PREMIÈRE
DES CAUSES QUI EXCLUENT l'iNTELLIGENCE.
§ I. Z>e Vàge. — Observations générales.
50%. L'enfant n'est point responsable de ses actions; Tinnocence de ses intentions le protège contre toute poursuite(0. A IVige que nous appelons adolescence ou puberté, les facultés intellectuelles et morales de riionime ont régulièrement atteint ce degré de développement qui le rend capable de discerner le bien du mal et de choisir entre Tun et Tautre. Cependant, ce n'est pas seulement parmi les adultes que la justice peut trouver des coupables. En eiïet, si Tinnocence de l'agent forme, dans les premiers ans, une certitude qui ne permet pas même de le traduire en justice, cette certitude se change ensuite en une simple présomption qui s'affaiblit à mesure que l'impubère avance en âge , et qui vient à disparaître, lorsqu'il est devenu adulte. L'imputabilité pénale ne commence donc pas au moment précis de l'adolescence. Le jeune homme peut avoir compris, même avant cette époque, la criminalité d'une action et l'avoir commise avec une libre volonté (^). Cependant, quoique coupable, il ne mérite pas de subir la peine réservée aux délinquants adultes; car, à cet âge, l'irréflexion et la légèreté sont, pour ainsi dire, naturelles (3>.
(1) InfanUm innocentia consilii tuetur. L. 12, D. ad L. Corn, de sicar. (48, 8). — L. 5 $ 2 inf. D. ad L. Aquii. (9, 2). L. 5 § 1, D. de injur. (i7, 10).
(2) Ce qui a lieu, lorsque inalitia supplet aelatem.
(3) Aetcu enim excusationem meretur, L. 1 § 32, ad SCtum Silan. (29, tf). — L. !^, D. de furtis (i7, 2). L. 2 § 19, D. vi bon. rapt. (47, 8). % 18, J. de obllg.^ ex del. (4, 1).
60S. L'âge, quelque avancé qu'il soit, ne peut diminuer, et moins encore cfTacer la culpabilité de Tagent. La vieillesse, il est vrai, produit souvent un alTaiblissement des facultés mentales; mais cet affaiblissement qui rend le vieillard incapable de bien gérer ses affaires, ne lui enlève pas la connaissance de la nature de ses actions, ni la liberté de se conformer aux prescriptions de la loi pénale. Le vieillard a, de plus, à sa charge sa longue expérience, Famortissement des passions de la jeunesse, et les habitudes morales qu'il a du prendre. S'il était retombé dans l'enfance au moment de l'action, celle-ci serait justifiée, non à cause de l'âge avancé du prévenu, mais pour avoir été commise sans intelligence. Toutefois, si la vieillesse considérée en elle-même ne peut être une cause de justification ou d'excuse, la loi doit pourtant adoucir, dans leur exécution, les peines qui emportent privation de la liberté pour un long espace de temps, et qui, soit par les travaux et les fatigues qu'elles entraînent, soit par l'isolement des condamnés, seraient trop rigoureuses pour des personnes d'un âge très-avancé.
§ IL De l'âge au-dessous de seize ans. — Du discernement.
5041. Le jeune homme qui n'avait pas encore atteint l'âge de l'adolescence au moment où il a commis le fait délictueux, n'en est pénalement responsable, que lorsqu'il avait la faculté de connaître l'illégalité, de comprendre la nature et la portée de son action. Le Gode pénal désigne, en cette matière, par le mot discernement, cette faculté que nous appelons généralement intelligence (n** 243). Lorsqu'il s'agit de délits naturels ou d'immoralité (n** 276), le discernement ou l'intelligence consiste dans la conception du juste ou de l'injuste en général. Toutefois, ces délits mêmes se distinguent entre eux par une notable différence. Quant aux uns, tels que le meurtre et le vol, les plus simples notions de la morale suffisent pour en révéler la criminalité;
landis que, pour apercevoir les violations de droit que renferment les antres, tels que les crimes et les délits contre la foi publique, ces notions ont besoin d'être plus développées^. En ce qui concerne les délits positifs ou de convention sociale, tels que les délits de chasse, de pèche, de douanes, les infractions aux lois ou règlements de police, ces offenses sont plus difficiles à saisir que les délits naturels. Par discernement il faut donc entendre la notion du jusie et de Tinjustc dans son application au fait qui est lobjet de la poursuite, ou la faculté de comprendre rillégalilé de ce fait.
505. Le Code pénal (ixe à Tàge de seize ans accomplis IVpoque à laquelle se présume le discernement de Tagent. Jusqu'à cet âge, rimputabilité est incertaine, douteuse; la présomption milite en faveur du jeune délinquant, tant que le ministère public ne prouve pas que l'inculpé a agi avec discernement. La ', loi veut même que la question de discernement soit spécialement posée et résolue par les juges de la culpabilité. Quoique le Codepénal n'établisse, par rapport à Tàge, qu'une seule limite, il ne s'ensuit point que tout individu âgé de moins de seize ans accomplis puisse être traduit en jugement, sauf a l'acquitter ensuite, s'il est décidé qu'il a agi sans discernement. Il est un âge où l'innocence de l'agent est une certitude. Cet âge est l'enfance. La loi ne peut vouloir livrer à la justice des enfants; elle ne peut vouloir les flétrir, pour toute la vie, par un jugement public qui porte des coups irréparables et complètement inutiles, puisqu'on a d'avance la certitude de l'innocence des inculpés. Ce point est abandonné entièrement à l'appréciation des magistrats(^).
{i) C'est par ce motif, que Part. 2:25 C. p: déclare que les dispositions de ce Code, relatives aux fausses déclarations en justice, ne sont pas applicables aux eiiAuits âgés de moins de seize ans.
(5) Les individus sortis de iVnftince peuvent être livrés aux tribunaux qui n'oublieront pas que la disposition de Particle 90 de la Constitution les autorise à ordonner le huis-clos.
ftOO. D'un autre côté, le dévcioppenient intellectuel et moral de l^ccusé peut avoir été retardé par des circonstances particulières; il est donc possible que des individus majeurs de seize ans aient enfreint la loi pénale, sans comprendre la criminalité de leur action. Dans ces cas, la question de discernement ne peut plus être spécialement posée au jury, à moins que Taccusé ne soit sourd-muet; mais elle est alors comprise dans la question générale de culpabilité, et les jurés doivent particulièrement fixer leur attention sur cette cause de justification, lorsque Vaccusé est d'un âge où le discernement, peut encore être en défaut. En conséquence, si, par les débats, ils ont acquis la conviction qu'il a agi sans discernement, ils doivent prononcer son acquittement, comme ils acquitteraient tout autre accusé qui aurait agi sans intelligence.
§ III. Des questions d'âge et de discernement.
507. Lorsqu'il s'agit de l'influence de l'âge sur l'imputabilité du fait qualifié crime ou délit par la loi, deux questions spéciales se présentent à résoudre. La première est de savoir si l'agent avait ou non seize ans accomplis au moment du fait. L'âge de l'inculpé est constaté par la production de l'acte de naissance, et, à défaut de cette pi^oduction, par tous les autres moyens de preuve. Quand l'affaire est portée à la cour d'assises, et que l'accuse ne peut produire son acte de naissance, la question d'âge qui se rattache aux éléments constitutifs de la culpabilité, doit être décidée par le jury. Elle doit même être posée d'office, dès qu'il y a doute possible sur l'âge de l'accusé!^).
508. Lorsqu'il est constate que l'agent avait moins de seize ans accomplis au moment de l'action, i! s'agit de décider s'il a agi avec ou sans discernement. Il appartient au juge de la
(0) Cass. Fr. i mai 1839, 26 septembre 18^, 26 septembre 1850.
culpabilité de résoudre cette question. Eu matière criminelle; le juge de fa culpabilité est" le jury. II faut donc que le jury soit spécialement interrogé sur ce poinlW. En matière correctionnelle, le juge de la culpabilité est le tribunal. La loi veut que le tribunal correctionnel se pose à lui-même et décide la question de discernement W. Le jugement doit constater que cette question a été posée et résolue. La violation de cette formalité substantielle entraine Tannulation du jugement. Mais les dispositions réglementaires de Fart. 72 du Gode pénal ne s'appliquent pas aux tribunaux de police, comme nous verrons dans un instant. Au reste, le mineur de seize ans peut invoquer le bénéfice de son âge en tout état de cause; il peut même Tinvoquer, pour la première fois, non seulement en appel, mais encore devant la cour de cassation; pourvu que, dans ce dernier cas, Tùge du condamné soit constaté par un acte de naissance. La circonstance, en effet, que son âge est resté ignoré jusqu'après sa condamnation, ne peut le priver d'uye garantie que la loi lui accorde dans un intérêt de justice et d'ordre public.
§ IV. De la question de discernement posée au jury.
509. Dans les affaires portées à la cour d'assises j on ne soumet ordinairement à la décision du jury qu'une question relative à la culpabilité; on lui demande si l'accusé est coupable du fait à raison duquel il est poursuivi. Mais quand l'accusé avait moins de seize ans au moment de l'action, on doit
(7) Art. 5iO C. cr. Dans le système de notre législation, le délinquant mineur de seize ans ou sourd-muet sera rarement traduit devant la cour d*assises ; car Part. 2 de la loi du ^ octobre i867 autorise les juridictions d'instruction à le renvoyer au tribunal correctionnel.
(8) Art. 72 C. p. (Vaccmé ou le prévenu). L'art. !«' de la loi du 29 février 1832 prescrit aux tribunaux corrcclionhols devant lesquels le prévenu âgé de moins de seize ans est traduit, de se conformer aux dispositions des art. 66, 67 et 68 du Code pénal de 1810.
goser au jury, îiidépendamment de la question générale de eulpabilîté, celte question spéciale : Vaccusé a-t-il agi avec discernement (^)f Au premier abord, la position de cette question particulière parait superflue, puisqu'elle est comprise dans la question générale de culpabilité que le jury est d'abord appelé à résoudre. En effet, la culpabilité proprement dite, celle dont il peut seul être question en matière criminelle, se compose de deux éléments : la connaissance et la volonté (n** 248, 250). Le jury qui trouve que Taccusé mineur de seize ans a agi avec discernement, le déclarera donc coupable, sauf à la cour à mitiger la peine ordinaire en considération du jeune âge de l'accusé. Que si, au contraire, le jury estime que le jeune homme a agi sans discernement, il le déclarera non coupable, et le pré^ sident des assises prononcera son acquittement. Mais par cette prescription la loi appelle, d'une manière spéciale, Tattention du jury sur la question de culpabilité dans ses rapports avec Tàgc de l'accusé; elle l'invite à faire une appréciation particulière du développement intellectuel du mineur; cette formalité est donc une garantie précieuse que la loi accorde au jeune âge. 510. Le jury qui déclare l'accusé non coupable, n'a plus à s'occuper de la seconde question. Ce n'est qu'après avoir reconnu la culpabilité de ce dernier, qu'il doit décider la question de discernement, question à laquelle il peut répondre affirmativement ou négativement. En posant au jury la question spéciale de discernement, on sépare les deux éléments constitutifs de la culpabilité : la volonté d'agir et la connaissance de l'illégalité de l'action. Le mot coupable, énoncé dans la question générale, s'applique donc exclusivement au premier de ces deux éléments,
(0) Ainsi, dans une question dMncendie, on demande d^abord au jury : l'accusé est-il coupable d'avoir mis le feu à tel objet ? (Remarquez que le mot volontairement -a été supprime dans les art. 510 et suiv. comme superflu.) On lui demande ensuite : l'accusé a-t-il agi avec discemenient ?
à la résolution d'exécuter le fait. En conséquence, la réponse du jury qui, après avoir reconnu l'accusé coupable, aflirme qu'il a agi avec discernement , n est pas un pléonasme; car le jury déclare, d'abord, que l'agent a voulu commettre Taction; ensuite, qu'il en a compris la criminalité. D'un autre côté, la réponse portant que Taccusé déclaré coupable a agi sans discernement j n'implique pas contradiction. En effet, la réponse affirmative à la première question constate que le mineur a eu la volonté de commettre le fait ; mais il résulte du verdict négatif sur la seconde question, que ce n'était pas une volonté intelligente, que l'accusé n'avait pas encore la faculté de connaître la nature et la portée de son action.
% V. Du résultat de la décision relative au discernement,
511. Le jeune âge constitue tantôt une cause de justification, tantôt une excuse. L'accusé ou le prévenu, âgé de moins de seize ans au moment du fait, est acquitté, s'il est décidé qu'il a agi sans discernement. Toutefois il peut être mis à la disposition du gouvernement, pour un temps que le jugement détermine et qui ne peut dépasser l'époque où il aura accompli sa vingt et unième année (^^). Dans ce cas, il est placé dans un des établissements spéciaux de. réforme ou dans un établissement de charité par le gouvernement, qui peut le renvoyer à ses parents, si, dans la. suite, il présente des garanties suflisantes de moralité (^^). Le tribunal a encore la faculté de remettre le jeune délinquant à ses parents, et même, avec leur consentement, à un ami, à une personne charitable , à un établissement d'apprentissage
(10) La décision du tribunal qui met le jeune délinquant à la disposition du gouvernement, peut être attaquée par la voie de Pappel. Gand, 6 novembre 1856.
(il) Art. 72 G.. p. Les jeunes délinquants acquittés et mis à la disposition du gouvernement, sont envoyés dans la maison pénitentiaire et de réforme de St-Hubert; les jeunes délinquantes de celte catégorie sont placées dans le quartier' pénitentiaire et de réforme de la maison de Namur. Arrêté royal du 16 octobre 1867.
ou d'éducation professionnelle, qui demandent à s'en charger. C'est seulement lorsque personne ne demande à s en charger, ou que, soit ses parents, soit les autres qui le réclament, n'offrent pas de garantie suffisante, que le tribunal doit le mettre à la disposition du gouvernement. Cette mesure n*cst pas une peine; c'est un moyen de correction et de reforme employé par l'autorité dans le but de vaincre les penchants vicieux et dépravés de l'enfant par l'éducation et la discipline. En conséquence , le «nineur acquitté, quoique mis h la disposition du gouvernement, ne peut être condamné ni à des dommages-intérêts, puisque ayant agi sans discernement, il était incapable de s'obliger par un délit (*2)- ni aux frais de la procédure, puisqu'o-n doit avoir encouru une condamnation, pour pouvoir être condamné aux frais e^); et s'il commettait dans la suite une nouvelle infraction, il ne serait pas coupable de récidive.
51 H. Lorsque la décision porte, au contraire, que l'action a été commise avec discernement, la loi admet une excuse en faveur du Jeune délinquant ; elle réduit la peine normale et le soustrait à l'interdiction et à la surveillance spéciale de la police. S'il a encouru la peine de mort ou une peine perpétuelle, il est condamné à un emprisonnement de dix ans à vingt ans. S'il a encouru la peine des travaux foreés à temps ou de la détention extraordinaire, il est condamné à un emprisonnement de cinq ans à dix ans. S'il a encouru la peine de la réclusion ou de la détention ordinaire, il est condamné à un emprisonnement d'un an à cinq ans. Enfin, lorsqu'il a commis un délit, la peine ne peut s'élever au-dessus de la moitié de celle à laquelle il aurait été condamné, s'il avait eu seize ans au moment du
(12) § 18, J. de obi. ex dclicto (i, 1). ...ilatatnen obligari eo crlmin*i imptiberemy si proximus pubertati sil, et oh id intelligat se delinquere.
(13) Ait. 130 de Parrété royal du 18 juin 1853.
fait. Le coupable doit, de plus, être condamné aux frais et, s'il y a lieu, aux dommages-intérêts, sans que ces condamnations pécuniaires exigent la présence du tuteur ('^).
J5 VI. Des infractions auxquelles s*appliquenl les dispositions
relatives au jeune âge.
513. Puisque la peine, pour être légitime, doit retomber sur ic coupable et jamais sur un innocent, le principe en vertu duquel le jeune homme qui a agi sans discernement doit être acquitté, est absolu; il s'applique à toutes les infractions, qu'elles emportent des peines criminelles, correctionnelles ou de police, qu'elles soient prévues par le Code pénal ou par des lois ou règlements particuliers, même par les lois militaires et les lois fiscales. Mais si le principe est général, les dispositions du Code pénal qui en règlent l'application, n'ont point le même caractère. En eflet, ces dispositions purement réglementaires qui concernent la limite d'âge, la question spéciale de discernement et les mesures autorisées à l'égard du mineur acquitté, doivent se restreindre aux crimes et aux délits, sans pouvoir s'étendre aux contraventions. Jl en est de même des dispositions de ce Code qui considèrent l'ùge au-dessous de seize ans comme une excuse, dans le cas où il est décidé que le jeune délinquant a agi avec discernement (f^). Ainsi, en matière de contraventions, aucun âge n'est fixé. Le juge doit porter son attention sur le développement intellectuel du prévenu, quand celui-ci est d'un âge où le discernement peut encore être en défaut. La question spéciale de discernement ne doit pas être préalablement posée et résolue par le tribunal, qui acquittera
{U) Art. 73, 7i et 73 C. p.
(13) Puisque les art. 73 et 7i ne s'appliquent qu'aux crhnes et aux délits^ il est éviiient que les dispositions réglementaires de Part. 72 n'ont également en vue que les affaires criminelles et correctionnelles. D'ailleurs, le peu de gravite des contraventions et l'exiguitc des peines, parmi lesquelles l'emprisonnement figure toujours comme une peine facultative, s'opposent à l'extension de ces dispositions.
le prévenu, s'il trouve que celui-ci n'a pas compris rillégalitc de son action. Enfin, le juge de police n*a pas le droit de mettre le prévenu acquitté à la disposition du gouvernonient. D'un autre côté, la jeunesse du prévenu ne forme pas une excuse en matière de contraventions; elle n'est qu'une circonstance slnjplement atténuante. ,
514. Le Code pénal étend même, dans certaines limites, les dispositions qui concernent les jeunes délinquants, aux crimes et aux délits prévus par des lois spéciales (art. 100). Dans ces matières, en effet, l'âge au-dessous de seize ans constitue également, suivant les circonstances, une cause soit de justification, soit d'excuse. Lorsque l'agent n'avait pas encore accompli cet âge au moment de l'action, la question de discernement doit être posée et résolue, comme s'il était poursuivi pour un fait prévu par le Code pénal. S'il est décidé qu'il a agi sans discernement, il est acquitté; mais, dans ce cas, le juge n'est plus autorisé à mettre lé mineur à la disposition du gouvernement. Que s'il est décidé qu'il a agi avec discernement, les peines sont réduites, comme dans les cas ordinaires. Toutefois, en matière fiscale, l'excuse du jeune âge, lorsque le prévenir a agi avec discernement, ne peut avoir d'autre effet que d'abréger la durée de la peine d'emprisonnement; car la loi défend aux juges de réduire les peines pécuniaires, établies pour assurer la perception des droits fiscaux.
§ Vn. De l'âge au-dessous de dix-huit ans.
ftf ft. A l'âge de seize ans accomplis, il y a certitude d'imputabilité, et le discernement de l'agent ne doit plus faire l'objet d'une question spéciale, à moins qu'il ne soit sourd-muet. Cependant la culpabilité du jeune délinquant, si culpabilité il y a, n'est pas encore pleine et entière; elle ne l'est qu'à Tàgc où les facultés de l'homme ont atteint leur développement normal, c'est-à-dire
à I époque de la majorilc civile. Jusqu'à celte époque, le jeune âge du délinquant conslilue une circonstance atténuante, du moins en règle générale. Le Code pénal belge considère même, lorsqu'il s'agit d'un crime enpilal, la jeunesse de l'accusé âgé de plus de seize ans et de moins de dix-huit ans accomplis, comme une cause d'excuse.
516. La résolution criminelle se compose de deux éléments : la connaissance et la volonté. Sous le rapport de la connaissance, la jeunesse de l'agent ne diminue en aucune manière sa culpabilité, quand l'accusation a pour objet un crime qui emporte la peine de mort, tels que l'assassinat, le parricide et l'empoisonnement. Le jemie homme qui a donné volontairement la mort à une personne, a eu certainement la pleine conception de la criminalité du fait; sa conscience a pu apprécier toute la gravité de Taltentat. Telle est du moins la règle générale. Mais sous le rapport de la volonté, le jeune âge est Incontestablement une circonstance atténuante, circonstance que la loi doit spécialement définir et ériger en excuse, lorsqu'il s'agit de la peine de mort. En effet, le Code pénal a voulu réserver celte peine aux crimes les plus graves contre les personnes, au degré le plus élevé de la perversité humaine. Or, l'irréflexion et la légèreté, naturelles à cet âge, ne permettent pas au jeune délinquantd'agir avec cette volonté ferme et réfléchie qui caractérise la préméditation , et la vivacité des passions de la jeunesse l'entraine au crime avec une force à laquelle il lui est plus didicile de résister. Par ces motifs la loi veut que la peine de mort ne soit prononcée contre aucun individu ùgé de moins de dix-huit ans accomplis au moment du crime, et qu'elle soit remplacée par la peine des travaux forcés ù perpétuité (*6).
(16) Art. 77 C. p. Le projet primitif avait fixé l'agc de vingt ans. Cette disposition, adoptée sans observations par la chambre des représentants, rencontra une vive opposition au sénat et ne fut adoptée qu'après- de longs débats, et à la suite d'une transaction réduisiuit la limite d'âge à dix-huit ans.
§ VIII. De la surdi-mutité.
51 y. Les sourds-muets, quel que soit leur tige, ont avec les inineurs de se|ze ans la plus grande ressemblance quant aux facultés intellectuelles et morales. En effet, ceux de ces infortunés qui nont pas été instruits, sont privés de la faculté de discerner le bien du mal. Si les sourds-muets qui ont reçu de Tinstructîon, ont. la connaissance de l'immoralité des actions réprouvées par la loi naturelle, ils peuvent être incapables d'apprécier l'illégalité des faits qui ne sont défendus que par des motifs d'intérêt social. Ensuite, ces personnes restent souvent sous Icmpire de passions violentes que les soins de l'éducation ne parviennent pas toujours à vaincre et qui les précipitent facilement dans le crime. Ces considérations ont déterminé le législateur belge à appliquer aux agents affligés de cette infirmité les dispositions établies en faveur des jeunes délinquants.
518. Lorsque l'accusé ou le prévenu, âgé de plus de seize ans, est sourd-muet, la question de discernement doit être posée et décidée, comme s'il n'avait pas encore cet âge. S'il est reconnu qu'il a agi sans discernement, il est acquitté et, suivant les circonstances, remis soit à sa famille, soit à des personnes charitables qui le réclament, ou mis à la disposition du gouvernement, qui le place dans un établissement déterminé par la loi, pour y être détenu et instruit pendant un nombre d'années qui ne peut excéder cinq ans. Cette mesure, comme nous l'avons fait observer, est un moyen de correction et d'instruction, et non pas une peine. S'il est constaté- que l'accusé ou le prévenu a agi avec discernement, la surdi-mutité constitue une excuse, et les peines sont réduites comme dans le cas de minorité pénale. En aucun cas, le sourd-muet ne peut être condamné à l'interdiction, ni placé sous la surveillance spéciale de la police. Ces dispositions ne s'appliquent pas non plus aux contraventions, dans lesquelles le juge doit procéder comme si le prévenu était d'un âge où
le discernement peut encore cire en défaut. Mais le Code pénal les étend, dans les limites indiquées, aux crimes et aux délits prévus par des lois spéciales ('7).
519. Pour ce qui concerne les sourds, les muets et les aveugles, leur infirmité n'exclut point rimputabililé de leiirs actions contraires à la loi pénale. Toutefois, la question de discernement présenterait des difficultés sérieuses, si Tagent était devenu sourd après être sorli de renfancc, mais avant d'avoir accompli sa seizième année, et qu'il fut resté sans instruction depuis Fépoque de son mallieur. En effet, les notions du bien et du mal, du juste et de l'injuste qu'il avait reeues dans sa première jeunesse, ne pouvaient être que faibles et confuses ; Tinfirmité survenue a empècbé le développement de ces notions, et le temps en a probablement effacé les traces. Le parti le plus sûr sera toujours d'acquitter l'accusé ou le prévenu.
§ IX. Des maladies mentales. — Règles générales.
590. La faculté de l'âme que nous appelons intelligence, ou la conception du bien et du mal dans ses applications aux faits incriminés par la loi pénale, est une condition essentielle de la culpabilité, qui est elle-même un élément constitutif de toute infraction. Les maladies mentales, c'est-à-dire les altérations des organes de l'intelligence, les affections organiques qui suppriment ou suspendent rexercice des facullés intellectuelles, forment donc des causes tic justifiea.tion, puisqu'elles enlèvent à Fliomme la conscience de lui-même et de la valeur de ses actions. Conformément à ce principe, le Code pénal déclare qu'il n'y a pas d'infraction, lorsque l'accusé ou le prévenu était en éJat de démence au moment du fait(*^^). Le mot démence comprend toutes
(17) Alt. 76 et 100 C. p. Voir les n«« 513 et 514.
(18) Art. «71 G. p. Cet article est «ipplicablc à toute infraction, quelle qu*en soit la nature ; par conséquent aussi aux contraventions et aux infractions prévues par des lois particulières, m^rae par les lois fiscales.
les maladies mentales dont la science distingue trois formes principales : Tidiotisme, la démence proprement dite et la manie avec délire.
591. L'idiotisme résulte de ce que le développement des facultés de Tàme a été empêché ou arrêté par la conformation vicieuse des organes du cerveau. Celte infirmité native peut être plus ou moins prononcée. L'idiotisme complet qui consiste dans Tabsence de toute idée et de toute spontanéité morale, doit nécessairement exclure Fimputabilité. Quant à la question de savoir si rintelligence imparfaite de Pagent est une cause de justification^ tout dépend de la nature du fait et des circonstances. La démence proprement dite, ou Foblitération, ranéantissement des facultés de Tesprit, résulte de ce que les organes de la pensée ont perdu l'énergie et la force nécessaires pour remplir leurs fonctions. C'est une imbécilité accidentelle, tandis que l'idiotisme est une imbécilité congénitale. La manie avec délire ou la fureur consiste dans une exaltation morbide des facultés mentales, par suite de laquelle le malade se trouve sous l'empire des illusions de sa fantaisie, qu'il prend pour des réalités et qui dominent son .intelligence, et sa volonté. Ainsi la manie se caractérise par l'exaltation des facultés intellectuelles; la démence, par leur affaissement et leur atonie.
§• X. De la manie partielle.
599. Quand on s'attache uniquement aux manifestations de la manie, aux caractères extérieurs et sensibles qui la distinguent, on trouve que le délire est général ou qu'il se concentre sur un seul point. Dans ce dernier cas, le malade semble jouir de la plénitude de ses facultés intellectuelles sous tous les autres rapports; il paraît sain d'esprit, tant qu'il n'est pas sous l'empire de l'idée fixe qui le domine. Ce délire exclusif consisterait donc dans l'absence de raison, de connaissance du bien et du mal
relativement à un corlaiii poini, sans qu'il y ail vis-à-vis de tous les autres altération sensible des faenllês de Tintelligenee. Telle est la définition de eelte es|>éee d^aliénation mentale que les uns appellent démence ou mafiie partielle, les autres iiiOMomiifii>« ë%Z. Lorsque, au lieu de n'envisager que le eotc saillant de eette forme de manie, nous en examinons attentivement la nature, nous découvrons que le désordre mental que Ton est convenu d'appeler démence partielle, aflTecte toutes les opérations de lespril: elle doit donc avoir pour effet d écarter toute imputabilité, lors même qu'il ne nous* serait pas possible d'expliquer le crime par l'idée exclusive qui domine le malade. D^ailleurs, l'expérience prouve que la manie peut exister pendant quelque temps, sans se manirester par aucun acte (mania occulta). L'appréciation de la manie partielle est toujours difficile; mais elle présente surtout de grandes difficultés, quand riiommese trouve dans cet étal inlcrmcdiairc cl incertain où la main*e n'a pas encore atteint tout son développement. Lorsqu'il y a doute, le parti le plus sage sera toujours de renvoyer le jugement (\ une époque plus éloignée, pour soumettre laccusé à des observations rigoureuses et suivies. Mais dès que la folie partielle est constatée, l'accusé doit être acquitté; car la manie n'est pas moins gém^rale, quoiqu'elle ne se manifeste que partiellement.
§ XI. De la manie passagère.
5941. La manie est quelquefois l'effet d'une maladie corporelle. I>ans ce cas, elle est presque toujours passagère et disparait avec la cause qui Pa produite. Cette espèce de folie se manifeste ordinairement par des accès de fureur de courte durée (furor transitorius, mania brevis). Telle est la fureur occasionnée par la fièvre, la rage causée par l'hydrophobie , les accès de folie que l'on remarque quelquefois chex les femmes enceintes ou en couche, et chez les jeunes personnes, quand une maladie
arrèle le développerneni de la puberté. C'est surtout !*épilepsie qui, en ébraniaiU d'une manière violente le système nerveux, produit fréquemment un dérangement des facultés inteileetuelles et des transports de fureur. L'expérienee apprend même que des personnes qui ne sont pas atteintes des maladies dont nous venons de parler, et chez lesquelles on n'avait auparavant remarqué aucun désordre mental, tombent subitement dans des accès de rage de courte durée, qui ne reparaissent plus ensuite, ou qui ne se reproduisent qu'après des intervalles assez longs, pendant lesquels ces personnes ont* la pleine jouissance des facultés intellectuelles et morales. L'existence d'une maladie corporelle qui, exerçant son influence sur le cerveau, supprime momentanément l'usage de la raison et occasionne des mouvements frénétiques, peut seule expliquer ce pbénomène. Le malade qui, dans un pareil moment, a commis un fait délictueux, est exempt de toute culpabilité. Mais il importe de ne pas confondre les accès périodiques de fureur qui accompagnent des maladies corporelles, avec la manie intermittente dont nous allons déterminer le caractère.
§ Xn. De la manie intermittente.
595. La manie avec délire, lorsque celui-ci est périodique, présente des intervalles lucides. Remarquons d'abord qu'on ne peut appeler intervalle lucide une discontinuation de la maladie, assez longue pour que l'on ait abandonné l'individu à lui-même, comme ayant recouvré sa raison. Celui qui se trouve dans cet étal, ne peut plus être regardé comme maniaque; il doit donc être responsable de ses actions. L'on entend par intervalle lucide cette période de la manie où, tout en subsistant encore, elle ne se manifeste cependant ni par le délire ni par des actes de violence, et où le malade qui connaît son état, parait jouir de lexercice de ses facultés intellectuelles et morales.
^i^jnalgré la surveillaiioe exercée sur lui, un maniaque commettait, dans un iulervalle lucide, un fait incriminé par la loi, ce fait ne lui serait pas imputable (*^).
536. Pendant Tintermittcnce du délire, la manie n*a point disparu ; elle subsiste toujours ; seulement elle ne se manifeste pas par des signes extérieurs et sensibles. On peut donc affirmer que les illusions de Tesprit malade, quoiqu'elles ne se révèlent point par le délire, continuent d'exercer leur influence sur les déterminations du maniaque. Ensuite, dans un intervalle lucide, le malade pourrait avoir la conscience de la moralité de ses actions, sans jouir cependant de son libre arbitre; car de ce que les paroxismes de la manie sont momentanément suspendus, il ne suit pas que le malade ait aussi recouvré cette force morale dont il a besoin pour ne pas succomber à la première tentation, au premier désir qu'une circonstance quelconque fait naître dans son âme souffrante et affaiblie. Enfin, qui peut affirmer que le crime a été commis dans un intervalle lucide, qu'il n'est pas plutôt le résultat du retour des accès de la folie, excités par des causes inconnues, surtout lorsque les intervalles lucides sont de courte durée ? La dispositions du Code pénal qui déclare qu'il n'y a pas d'infraction, lorsque l'accusé ou le prévenu a été en état de démence au moment de l'action, doit donc recevoir son application au cas où le fait a été commis dans un intervalle soi-disant lucide W.
(19) Le droit romain déclare le fou pénalement responsable du crime par lui commis dans un intervalle lucide, et même capable de contracter et de tester dans un pareil intervalle. L. 14 D. de officie praes. (1, 18). L. 20 § 4 D. de bis qui testam. (28, 1). L. 2 G. de contrah. cmt. (4, 38). Mais voyez art. iS9 et S{02 C. civ. et art. 71 C. p.
(20) On ne pourrait objecter les termes de Part. 71 G. p., qui exige que la démence ait existé au moment du fait. Nous venons de voir , en efTet , que la perturbation des facultés mentales continue d*exister, même dans Tétat qu^on appelle intervalle lucide. Mais en admettant même que Pagent ait eu la conscience de la moralité de ses actions , encore faudrait-il Tacquittcr en vertu du même
§ XIII. Règles de procédure.
6^7. La chambre du conseil et la chambre (raccnsalion (loivcnl examiner la siuialion inlellecluelie de rinculpé et le renvoyer des poursuites intentées contre fui, s'il a été en état de démence au moment du fait; car alors il n'y a pas (rinfraclion à punir (2i). Lorsque la folie ncsl survenue que de|)uis Taclion, ces chambres ont le pouvoir de suspendre la procédure. A la vérité, la loi n'ordonne pas cette suspension ; mais elle ne la défend pas non plus ; elle laisse donc au juge le soin de vérifier l'état mental de l'inculpé et de prendre en conséquence le parti le plus conforme à la justice et à l'humanité. Une intermittence de la folie ne justifierait pas même sa mise en jugement. Lorsque la maladie n'est pas bien constatée, les juridictions d'instruction doivent en laisser l'appréciation aux juridictions de jugement. Mais ni les unes ni les autres ne pourraient surseoir à statuer jusqu'à ce que le tribunal civil eût prononcé s'il y a lieu de déclarer l'interdiction ; car la loi qui donne au juge le droit de décider si l'accusé ou le prévenu est coupable, lui confère par cela même et nécessairement le pouvoir de décider s'il avait la faculté de connaître l'illégalité de son action. Un jugement d'interdiction ne pourrait pas même être invoqué devant la justice répressive, pour étabhr à lui seul l'état de démence de celui qui est traduit devant cette justice; car celle-ci a le droit et le devoir d'apprécier elle-même la culpabilité de l'agent d'après les circonstances du fait (22). DJailleurs, le prévenu ou l'accusé, incapable de gérer ses affaires, peut avoir toute l'intelligence nécessaire pour comprendre la nature d'un
art. 71, pour avoir été contraint par une force à laquelle il n'a pu résister sa volonté demeurant subjugée.
(21) Art. 71 C. p. Art. 128 et 229 C. cr. (22) Cass. Belg. 21 ^loût iHlili.
fait dont les plus simples notions de la morale révèlent la criminalité.
59S. Si la folie se manifeste au moment de l'ouverture des débals, Taccusé ne doit pas y être soumis. Il appartient ù la eour d'assises de vériller si Taccusé est en démence au moment des débats et de décider s'il y a lieu de suspendre la procédure. Mais l'appréciation de l'état mental de l'agent au temps de l'action est exclusivement de la compétence du jury lequel, toutefois, ne doit pas être spécialement interrogé sur ce point, par la raison que l'aliénation mentale étant une cause de justiflcation, se trouve nécessairement comprise dans la question générale de culpabilité!^')). A la vérité, la loi ne défend pas la position de la question spéciale de démence; mais il n'y a pas de motif fondé pour poser cette question. En effet, le jury auquel on demande si l'accusé est coupable du fait pour lequel il est poursuivi, n'ignore point que la culpabilité consiste dans la volonté de commettre une action dont on connaît la criminalité, et que l'accusé, atteint de folie au moment du fait, n'a pu en comprendre la nature. Pour que des mesures de police puissent être prises à l'égard des accusés acquittés pour cause de démence, il n'est pas nécessaire que celle-ci soit déclarée par le jury. L'autorité administrative est cbargée de prendre ces mesures, quand elle les juge nécessaires. Il suffît donc que la cour d'assises qui a entendu les dépositions des experts et des témoins, et qui est convaincue de la folie de l'accusé et du danger qu'il y aurait de le laisser en liberté, le mette à la disposition de. l'autorité administrative qui se conformera aux prescriptions de la loi (2^). Enfin, l'aliénation mentale qui ne se révèle qu'après la condani'nation, doit avoir pour effet de sui>ïïirfiu/c l'exécution des peines corporelles ; mais
(23) Cass. Belg. ii septembre 18^1, i avril 1839. Cass. Fr. 0 septembre 182î{, 9 juin 1851.
(24) Art. 9î$ de la loi communale du 50 mars 1856.
elle ne peut mettre obstacle i\ rexéculion des peines pécuniaires sur les biens du condamné.
§ XIV. Des égarements momentanés de Vesprit. Du sommeil.
MB. Les causes qui, sans être des maladies mentales, suspendent momentanément Texercice des facultés intellectuelles, sont la véhémence des passions dont nous parlerons dans la section suivante, le sommeil et Tivresse. Le mal causé à autrui dans le sommeil n'est imputable à son auteur, que lorsque celui-ci a pu le prévoir; par exemple, si, en dormant, la mère avait, parle poids de son corps, sulToqué Tenfant placé à ses côtés (^^). Le fait dommageable, tel que rineeodie, commis dans cet état de torpeur somnolente (semisomnusy stupor somnolentus) qui existe quelquefois, lorsque le sommeil profond dans lequel on était plongé, vient d'être subitement interrompu, ne peut pas même être considéré comme le résultat d'une simple faute. Quant au sommeil même, on ne peut l'imputer qu'à celui qui avait le devoir de veiller W. Le somnanibuli3me bien constaté exclut l'imputabililé, quand même l'agent aurait exécuté, dans le sommeil, le projet criminel qu'il avait formé en état de veille, ou approuvé le crime depuis son réveil. Toutefois, le somnambule est coupable de faute, si, connaissant son état, il n'a pas pris les précautions qu'il pouvait et devait prendre.
§ XV. De r ivresse.
530. L'ivresse qui a eu des conséquences fâcheuses, ne peut être considérée comme une démence passagère; car par ce terme
(25) Culpam esae, qiiodj quum a diligente provideri potuerit^ non esset pravigmn, L. 31,D. adL. Aquil. (9,2).
(26) Al l. 283 et suiv., art. 532 et suiv. C. p. Art. 92 et 98 C. p. mil. Art. 12 de la loi du 21 juin 18i9.
le Code pénal désigne, non tout désordre mental, quelle qu'en soit la cause, mais raltération organique des facultés de Tintelligenee. Il est également certain que Tivresse ne constitue pas une excuse légale; car le Code ne la range pas au nombre des excuses, et Ion ne peut en admettre d'autres que celles qui sont définies par la loi. Mais il ne résulte pas de là que Tivresse n'exerce aucune influence sur Timputabililé des faits délictueux dont elle a été la cause. En gardant le silence sur Timputabilité de ces faits, la loi laisse aux jurés et aux juges le soin de l'apprécier. Pour résoudre la question de savoir dans quelle mesure l'agent est pénalement responsable du mal qu'il a causé en état d'ivresse, il faut examiner h la fois le degré et la cause de celle-ci. En ce qui concerne le premier de ces deux éléments d'appréciation, l'ivresse est complète ou partielle. L'ivresse complète détruit l'usage de la raison et de la liberté. Dans l'ivresse partielle, qui admet plusieurs degrés, l'exercice des facultés intellectuelles et morales est plus ou moins altéré, sans être entièrement anéanti. Quant u la cause de l'ivresse, celle-ci peut être accidentelle ou volontaire, mais le plus souvent elle provient de la faute de l'agent.
531. Lorsque l'ivresse a été le résultat de l'imprudence, du laisser aller, de l'intempérance de l'agent, une distinction est nécessaire. Si elle a été partielle, l'infraction commise dans cet état constitue un délit intentionnel ou non inte4)tionnel, selon que l'agent a voulu le mal qui est résulté de son action, ou qu'il a causé ce mal par défaut de prévoyance ou de précaution. Toutefois, le délit résolu et exécuté dans l'ivresse, bien que l'auteur ait eu l'intention de le commettre, doit être considéré comme irréfléchi, comme non préniédité. Que si l'ivresse a été complète, on ne peut imputer à l'agent une résolution criminelle; car ôette résolution n'existait point avant qu'il fut tombé dans cet état, et elle ne pouvait surgir pendant l'ivresse, puisque celle-ci avait entièrement supprimé l'exercice des facultés intellect4ielles
et morales. L'auteur n'est coupable que d'une négligence, d'une imprudence, d'une faute plus ou moins grave. Celte faute constitue même une culpa dolo proxima , lorsque l'agent avait l'habitude de s'enivrer et qu'il savait que le vin le rendait ordinairement méchant, querelleur, violent^ particulièrement si l'ivresse l'avait déjà entraîné à des actions contraires à la loi (n" 267). Il doit donc subir la peine de son imprudence, pourvu que le fait rentre dans la catégorie de ceux que la loi réprime alors même qu'ils sont le résultat d'une simple faute. Dans tous les autres cas, c'est-à-dire lorsque celle-ci n'est pas punissable, la culpabilité pénale disparait, l'agent n'est pas pénalement responsable de son fait dont il n'a pu comprendre la criminalité et qu'il était incapable de vouloir. Ainsi l'homme complètement ivre qui aurait apposé une fausse signature à un acte, devrait être acquitté; tandis que, s'il avait iionné la mort ou fait des blessures à une personne, s'il avait mis le feu à une maison, il serait .condamné pour homicide, blessures ou incendie involontaires.
539 L'agent peut être tombé dans rivresse sans sa faute; elle peut avoir été produite par des substances dont il ne se défiait pas, ou par le fait d'un tiers qui avait pour but de le porter à un acte coupable. L'ivresse accidentelle complète est une cause de justification, comme la démence. Si elle n'a été que partielle, l'imputabilité de l'infraction se règle d'après les mènies principes que dans l'hypothèse précédente (n** 531), avec cette différence toutefois que l'ivresse accidentelle est une circonstance atténuante. .
533. Dans l'intention de commettre un crime, l'agent s'est enivré à dessein, soit pour étouffer les cris de sa conscience, soit pour trouver le courage nécessaire à l'exécution du crime, soit enfin pour se préparer une excuse. Le fait commis dans cet état d'ivresse, que celle-ci soit partielle ou complète, est un crime
intentionnel, prémcdilc ou non prémédité, selon que l'auteur a formé la résolution criminelle avec réflexion, de propos délibéré, ou dans un premier mouvement et que, dans ce même mouvement, il s'est enivré pour exécuter son projet. Ainsi, dans le cas dont il s'agit, Tivresse, loin de diminuer la culpabilité de Fagent, a plutôt pour effet de Paggraver, alors même qu'elle atirail détruit entièrement Tusagc de la mison ; car le coupable s'est placé volontairement dans cet étal, sachant que l'ivresse le porterait irrésistiblement au crime; il a choisi celle-ci comme le moyen le plus sûr de réaliser son dessein criminel.
SECTION II
UES CAUSES QUI SUPPRIMENT LA LIBERTÉ IXE l'aGENT.
^ i. De la contrainte.
534. Pour que l'iagent puisse être déclaré coupable, il ne suffit pas qu'il ail joui de ses facultés intellectuelles au moment où il a enfreint la loi, il faut encore que l'action soit le résultat de sa libre volonté. L'intelligence et la liberté sont des conditions également essentielles de l'impulabililé pënaie. Les causes qui empêchent ou suppriment l'usage de la raison, excluent nécessairement le libre arbitre , puisque l'homme qui ne distingue pas le bien du mal, ne peut choisir entre l'un et l'autre. Mais la volonté peut être intelligente sans être libre ; l'homme peut connaître l'illégalité de son action sans avoir la faculté de s'en abstenir. Dans ce cas, le fait ne lui est pas imputable ; il ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention. Toutefois, ce principe n'est pas absolu. Ue même que toute aberration de l'esprit n'elTHce point la culpabilité pénale, de même aussi toute cause qui détruit la* liberté de l'agent, n'est pas un motif de justification*
Il n'y a pas dinfraction, lorsque IVcuséi)u le prévenu
a élc contraint par une force à laquelle il n'a' pu résister (*). Ainsi la contrainte dont il a été Tobjet, cesse detre une cause de justification, s'il était en son pouvoir, soi( au moment de l'action, soit avant l'exécution de celle-ci, de résister à Ja force qui l'a poussé au crime. Dans le premier cas, la liberté de l'agent n était pas détruite; dans le second cas, l'oppression de la liberté était un effet de la volonté du délinquant qui pouvait et devait, dès le principe, combattre cette force et l'empècber de devenir irrésistible. Nous avons donc à examiner les diverses causes de contrainte et à déterminer celles qui, en rendant la résistance impossible à l'agent, excluent l'imputabiliié pénale. '
§ II. De la contrainte physique,
536. La contrainte est pbysiqùe ou morale. La première détruit la liberté extérieure, le pouvoir d'exercer la volonté, d'agir ou de ne pas agir; l'autre anéantit la liberté interne, la faculté de vouloir ou de ne pas vouloir, de se déterminer spontanément. La contrainte physique qui provient soit du fait de l'homme, soit d'un événement de la nature, ne soulève point de difficulté. On ne peut reprocher aucune faute à celui qui, en faisant ce que la loi défend, n'a été qu'un instrument matériel, mis en mouvement par une force irrésistible, ou qui a été empêché par des obstacles insurmontables de faire ce que la loi ordonne. Une personne contrainte par des violences physiques, peut machinalement conimeltre une action illicite; par exemple, sa main violemment conduite peut. tracer une fausse signature ou répandre dans un breuvage une substance vénéneuse. Mais celte espèce de contrainte qui est toujours le fait de l'homme, est fort rare et peu probable. Par quel motif, en effet, emploierait-on la main d'un autre pour ekc-
{\) Art. 71 C. p.
ciller un crime que Ton pourrait commetire directement et sans témoin? Si la contrainte matérielle se produit rarement dans les délits d'action, elle peut facilement devenir la cause d'un délit d'inaction. Des actes de violence ou des événements fortuits peuvent nous mettre dans Timpossibilité de faire ce que la loi commande sous la sanction d'une peine. Le gardien que Ton tient enfermé pour lempècher de s'opposer à l'évasion des détenus; le juré qu'une séquestration illégale, une maladie grave, une inondation, un naufrage ou tout autre accident met dans l'impossibilité de s'acquitter, au jour fixé, du devoir qui lui est imposé, ne se rendent coupables d'aucune infraction.
§ ni. De la contrainte morale.
537. La contrainte morale, l'oppression du libre arbitre, résulte
des émotions violentes de l'àme ou des passions. Mais de toutes
les passions dont l'homme peut être en proie, la crainte seule a pour effet d*effacer la culpabilité, lorsqu'elle a été telle que Fagent u'a pu résister à son influence. La crainte qui agit sur la volonté avec une force irrésistible, peut être produite par un événement de la nature, qui expose la vie de l'homme à un péril actuel ou imminent, péril qu'il ne peut écarter qu'en portant atteinte à la personne ou aux biens d'autrui (casus extremae necessitatis). Le naufragé qui pousse dans les flots son compagnon d'infortune, parce que la planche sur laquelle ils se sont réfugiés, ne peut porter l'un et l'autre; le malheureux qui, en temps de disette, s'empare des provisions d'autrui, pour conserver son existence et celle de sa famille, ne se rendent coupables d'aucun délit. L'extrême misère ou le besoin pressant est donc une cause de jUsliflcation du vol, particulièrement du vol d'aliments, mais seulement dans les cas tout exceptionnels où l'agent n'avait aucun autre moyen de recours.
5SS! Le plus souvent la crainte a pour cause le fait de
rhoininc, c'est-à-dire la menace employée conlrc une personne pour la déterminer à commettre une infraction. H peut arriver que, pour dompter la résistance de la personne provoquée par les menaces, le provocateur commence par les exécuter; par exemple, qu'il tienne cette personne séquestrée, qu'il la soumette a des tortures corporelles, qu'il détruise ou dégrade des objets qui lui appartiennent, dans l'intention de continuer . la contrainte jusqu'à ce que le provoqué consente à faire ce qu'on exige de lui. Ces violences qui renferment pour l'avenir la menace qu'elles réalisent dans le présent, ne constituent pas une contrainte physique ou matérielle qui détruit la liberté extérieure ou le pouvoir d'exercer la volonté; elles agissent sur la volonté même qu'elles tendent à entraîner nu crime par l'elTet de la crainte; le patient est forcé de vouloir le fait qu'on lui impose, s'il ne veut pas continuer de subir le mauvais traitement dont il est l'objet. Ces sortes de violences oppriment donc la liberté interne, la faculté de se déterminer spontanément, et exercent, par conséquent, sur le provoqué une contrainte morale. Lorsque, par suite de la menace sintple ou qualifiée, le fait délictueux est exécuté ou a reçu un commencement d'exécution, le provocateur est puni conmie auteur intellectuel du crime ou du délit. Quant au provoqué, la culpabilité pénale disparait, s'il n'a pu résister à la pression exercée sur lui.
— § IV. De l'influence de la crainte sur Vimputablliié pénale,
539. Pour que la crainte soit de nature à entraîner la volonté avec une force irrésistible, il Aiul que le mal dont on est menacé, çoit grave. Le péril de mort, de mutilations ou de tortures est généralement reconnu comme une cause de justification. Alais la crainte soit d'une lésion corporelle moins grave, soit même d'un, attentat aux propriétés, si la perle pécuniaire est considérable, peut, suivant les circonstances, subjuguer
la volonté et décharger Tagent de toute responsabilitc pénale ; pourvu, toutefois, que le crime commis par suite des menaces soit susceptible de réparation. En effet, la crainte de perdre sa fortune et d'être réduit à la misère ou forcé de manquer ù ses engagements, est sans doute une circonstance atténuante du meurtre dont le provoqué s'est rendu coupable, mais elle ne peut justiGer l'action ; à moins quelle n'ait momentanément privé l'agent de l'usage de ses facultés intellectuelles. C'est au juge de la culpabilité à apprécier l'intensité de la contrainte, en mettant en balance, d'une part, le mal dont l'agent a été menacé, d'autre part, le crime ou le délit qu'il a commis pour l'écarter, et en prenant en considération l'âge, le sexe et la condition de l'inculpé. La justice pénale n'exige point une contrainte capable d'ébranler l'homme le plus ferme,- mais elle ne condescend pas non plus à de coupables faiblesses. Au reste, il n'est pas nécessaire que nous soyons menacés nous-mêmes dans notre personne ou dans notre fortune; le danger de nos proches peut nous eff'rayer aussi légitimement que le péril suspendu sur nousmêmes, et détruire dcs-lors notre liberté.
540. Le mal que l'on redoute doit élrc certain. Il ne suffit pas que nous soyons convaincus de la réalité du danger, car une crainte chimérique n'excuse personne ; il faut qu'il existe réellement ou f|ue du moins nous ayons des motifs fondés pour le croire. La moindre incertitude sur la possibilité d'une exécution immédiate des menaces proférées, ferait peser sur nous la responsabilité du crime. En effet, il ne s'agit pas ici, comme dans le cas de légitime défense, de réagir contre celui-méme. que nous considérons conmie notre agresseur; il s'agit de faire du mal à une personne (|ui n'est pas la cause du danger dont nous nous croyons menacés. Ensuite, le danger doit être actuel ou imminent. La crainte d'un péril plus ou moins éloigné peut diminuer, mais n'exclut point l'imputabililé; car elle n'est pas de nature à faire
sur ràmc une impression assez violente pour cnlrainer la volonté avec une force irrésistible. D ailleurs, nous pouvons^ dans ce cas, détourner le péril en réclamant la protection de l'autorité publique ou le secours des particuliers.
1^41. De plus, le mal que Ton veut écarter par Tinfraction doit être injuste. Si celui qui nous menace d'un mal a le droit de nous rinfliger, nous avons le devoir de le subir. Il n'y pas même, dans ce .cas, contrainte morale, puisque le seul parti à prendre est celui de se soumettre, de subir les conséquences de ses torts. La loi ne justifie point le condamné a mort qui tue son geôlier pour se soustraire au supplice, ou le fonctionnaire qui, menacé de destitution, fabrique un faux certificat pour détourner ce malheur. Il faut, enfin, que la personne menacée n'ait pas d'autre moyen de se soustraire au péril, que l'exécution du crime ou du délit. On n'exige pas ici, comme dans le cas de légitime défense,
■ I «W !■ .«Mil,
que les autres moyens de salut soient sûrs, faciles et évidents; il suffît que l'agent ait pu y avoir recours, pour que le crime qu'il a choisi lui soit imputable ; car la contrainte n'est irrésistible que lorsque nous nous trouvons placés entre deux maux immédiats, de manière que l'un ou l'autre soit impossible à éviter.
§ V. De rinfluence de la crainte sur Vimputabiliié morale.
549. Lorsque les conditions que nous venons d'énumérer, existent, la gravité des circonstances efface la culpabilité aux yeux de la justice humaine, sans faire disparaître l'imputabilité morale. Il est d'abord évident que nous n'avons pas le droit de nuire à un tiers qui est complètement étranger au mal dont nous sommes menacés, quelles que soient la gravité et la certitude de ce mal. Ensuite, la contrainte morale ne nous prive point de notre volonté. L'homme qui prend le parti de commettre un crime pour écarter un péril actuel ou imminent, choisit entre deux maux celui qui lui parait le moins à redouter; il agit donc volontairement, quoique sa
volonté ne soit pas librc(^). Le fait est donc non seulement illicite en soi, mais encore moralement imputable à Tauteur; car la morale commande à l'homme d'immoler la vie au devoir(^). Mais la justice sociale ne peut exiger cet effort de vertu qui demande tout ce que la nature humaine renferme de puissance et de courage. En établissant des peines pour prévenir les crimes, le législateur doit considérer les hommes tels qu'ils sont en général, et non ce petit nombre d élus dont la vertu méprise la mort, lorsqu'elle ne peut être évitée qu'au prix d'un crime W. Or, la crainte d'un mal grave, actuel ou imminent, d'un mal qui est certain et que l'on ne peut écarter que par un crime, subjugue la volonté, de la plupart des- individus et lentraine avec une force irrésistible. La sanction pénale ne peut donc empêcher l'homme ordinaire de choisir le crime comme unique tnoycn de • salut, et dès lors la société n'a point le droit de punir; car la peine sociale cesse d'être légitime, lorsqu'elle est impuissante à produire l'eiïet en vue duquel elle est établie.
§ VI. Règle de procédure en matièt^e de contrainte morale.
543. Si les raisons que nous avons fait valoir ailleurs (n° 528) rendent complètement inutile la position d'une question spéciale sur la démence, il est, au contraire, à désirer qu'en matière, de contrainte morale, on adopte le système opposé. En effet, l'accusé qui a exécuté le crime sous l'empire de la crainte, quelque intense qu'elle soit, n'a pas moins connu la criminalité de son action et voulu la commettre ; il est donc coupable aux yeux de la justice absolue. Mais la loi positive étant plus indul- . gente, le jury, tout en reconnaissant la culpabilité (morale) de l'accusé, peut répondre, sans la moindre contradiction, qu'il a
(2) Quamvisj si liberum esset^ noluissem, tamen coai-tus volni. L. 21 § 5, D. qqod metus causa (4, 2).
(3) Honeête potins mori, qxiam turpHer viverc, (i) Quos ardens evehit ad -sidéra virlus.
été contraint par une force irrésistible. Le jury qui ne serait pas spécialement interrogé sur ce point, pourrait confondre la culpabilité pénale qui disparait, avec la culpabilité morale qui subsiste, et déclarer Taccusé coupable, quoiq.u*il eût la conviction que celui-ci a été contraint par une force à laquelle la faiblesse humaine ne peut résister. A la vérité, la loi n'autorise pas formellement la position de cette question ,* mais comme elle ne la défend pas non plus, la cour qui interroge spécialement le jury sur la contrainte morale, n'enfreint aucune loi.
§ VII. De V influence des autres passions sur rimpiilabilité pénale.
544. Les émotions violen(es de IVime ou les passions se divisent en deux classes : les unes consistent dans une affection subite et passagère de rànie; les autres, ou les passions proprement dites qui naissent d'un désir non réprimé, sont des maladies morales persistantes et qui se développent avec lenteur. Panni les passions de la première catégorie nous comptons particulièrement la crainte et la colère. La crainte qui a déterminé lagent a attenter a la personne ou aux biens d'autrui, est une cause de justification, lorsqu'elle a été irrésistible, ou qu'elle était tellement forte' qu'au temps de l'action l'auteur avait complètement perdu l'usage de la raison. Uans tout autre c^s, elle ne mérite pas d'être prise en considération, ou ne peui du moins cire invoquée que comme une excuse (^) ou comme une circonstance simplement atténuante. Les délits commis dans l'emportement de la colère, sont de^ infractions intentionnelles, mais irréfléchies, que la loi déclare excusables, lorsque la colère a été provoquée par de justes motifs W.
545. Les passions qui naissent d'un désir conçu d'abord en état de calme et nourri ensuite, n'excluent point lu réflexion, si
(5) Art. -*t2 C. p.
(6) Art. i\{ et 413 C. p. Nous [prierons des exciisos cl des ciironstaiiccs attcriuantes dans le titre II du livre lU.
ce n'est au moment où elles éclatent.. Telles sont les passions de la vengeance, de la haine, de I ambition, de la cupidité, de l'amour, de la jalousie, les passions politiques, etc. L'impétuosité de ces émotions peut, contraindre la volonté avec une force irrésistible. Mais la frénésie des passions ne peut eflacer ni affaiblir la culpabilité. L'agent a connu, en effet,* le danger dans lequel il se trouvait ; il a compris que sa passion aurait des conséquences funestes,- il pouvait combattre son dé^ïr dans le principe; mai^ au lieu de le réprimer, il lui a laissé prendre racine dans son ame, et sa volonté, emportée par la pàçsion, s'est précipitée dans le crime j il doit donc en cire responsable.
540. On entend pBV monomanie, manie raisonnante, démence ou folie morale, la maladie de l'ame qui détruit le libre arbitre, sans supprimer l'exercice des fac;jltés inrellectuelles. I/homme qui se trouve sous lempire de cette espèce de manie ne déraisonne point, il a la conscience de lui-même et de la nature de ses actions; mais il est enlrainé au crjme par une force à laquelle il ne peut résister. Parmi les diverses espèces de folies morales on distingue la monomanie homicide, la monomanie incendiaire, la monomanie du vol, etc. On pourrait même admettre autant de monomanies qu'il existe de penchants criminels que le cœur peut nourrir et qui finissent par devenir indomptables, sans que ces penchants empêchent l'homme d'en apercevoir la criminalité. Nous sommes loin de nier l'existence d'une folie morale. Mais lorsqu'on examine attentivement les faits, on découvre que les uns ont réellement pour cause un dérangement des facultés intellectuelles, une manie avec délire, soit partielle soit passagère; tandis que les autres sont le produit d'une passion criminelle. Si les premiers sont justifiés par la maladie, l'imputabilité des autres ne saurait être révoquée en doute (7).
(7) On ne pourrait donc invoquer la disposition de l'art. 71 C. p. en faveur de celui qui aurait agi sous Pimpulsion de toute autre passioil que la crainte. Les pré-
SECTION m.
DE L'iGiNORANCE ET DE l'eRREUR EN MATIÈRE PÉNALE.
§ I. Observations préliminaires,
547. f/liommc qui a la pleine jouissance de ses fncullés infeliccluclles et morales pcul commettre, par ignorance ou par erreur, un fait dérendu par la loi pénale; il a agi avec inteUigence et liberté; il a même voulu ce fait, mais sans en connaître la criminalité. Dans ce cas, on ne peut lui imputer un dol, une résolution criminelle. Cependant Fauteur est coupable de faute, s'il a négligé de prendre les renseignements, de faire les recberclies ou les vérifications au moyen desquelles il lui eiit été possible d'éviter le mal dont il est devenu la cause sans le vouloir; il est innocent, si Tignorance ou Terreur était invincible.
54S. Il est possible que Ton ignore la loi pénale; on peut aussi se tromper dans son application ù un fait particulier, en ne saisissant pas le rapport qui existe entre ce fait et la disposition légale; on verse alors dans une erreur de droit. La loi pénale se compose de deux parties : Tune, le dispositif, indique les faits que le pouvoir social défend ou ordonne; Tautre, la sanction, menace le contrevenant d'un certain degré de souffrance. On peut avoir connaissance du dispositif d'une loi pénale sans en connaître la sanction ; tandis que celui qui ne sait pas que tel acte est défendu ou ordonné par la loi, est également dans Tignorance relativement à la peine dont l'action ou l'inaction est frappée, puisqu'il ignore
tendues sollicitations irrésistibles, produites par Tétat de grossesse, ne sont en réalité que des penchants qui existaient déjà antérieurement et qui sont plus difficiles à combattre dans cet état anormal, mais qu^une fer^e volonté par\'ient cependant à réprimer. L*état de grossesse peut donc diminuer, mais ne détruit point rimputabilité ; a moins qu^un désordre mental, une folie passagère ne vienne sy joindre (n® 52^).
Inexistence même de la loi pénale. Enfin, Ton peut tomber dans Terreur au sujet d'un fait particulier^ ou ignorer les circonstances qui lui donnent le caractère de délit ou celui d'un crime plus grave.
§ II. De l'ignorance de la loi pénale:
549. La peine sociale n'est légitime^ que lorsqu'elle est appliquéeen vertu d'une loi antérieure et dûment publiée(0. Il résulte de ce principe, par une conséquence nécessaire, que la société n'a pas le droit de punir l'agent qui s'est trouvé dans l'impossibtiîté de connaître la loi pénale quil a enfreinte; peu importe que Je fait soit immoral en soi (délit d'immoralité) y ou que l'intérêt public seul en commande la répression (délit de convention sociale). Objecterait-on que celui qui commet un meurtre, un vol^ un incendie^ n'a pas besoin de connaître la loi positive pour comprendre que son action est illicite, puisque sa conscience l'en avertit suffisamment ? Prétendraif-on qu'en vertu d'un principe de justice absolue, tout crime doit recevoir son châtiment ; que le coupable ne peut donc se plaindre, si on lui fait subir la peine qu'il a méritée? Mais c'est l'infraction à la loi pénale, et non la violation d'un devoir imposé par la morale, qui constitue le délit (^). Notre législation n'admet point de délits naturels, de faits punissables par eux-mêmes et indépendamment de toute loi positive. Ensuite, la société exerce le droit de j)unir, non pour réaliser le principe d'expiation, mais dans l'intérêt de sa conservation et de son bienêtre. Enfin, si la loi pénale n'est obligatoire que lorsqu'elle a été dûment publiée et seulement «près un certain intervalle, c'est évidemment pour que les particuliers puissent en avoir connaisr sance et y conformer leurs actions. L'auteur d'un fait illicite peut donc être moralement coupable ; mais l'imputabilité pénale disparaît, lorsqu'il n'a pu connaître la loi positive*
(1) Art. 9 et 129 de la Gonstit. Art. 2 C. p.
(2) Art. ler et 2 C. p. et supra n» 66 et 71. :
550. Si l'auloriU'î publique est leiuic de porter les lois à la eonnaissance des particuliers, eenx-ei doivent prendre soin de connaître les lois publiées dans la forme prescrite. Cette obligation incombe aux étrangers qui se trouvent sur notre territoire, comme aux regnicoles, puisque les uns el les autres sont soumis à nos lois pénales. Le pouvoir qui a fait usage des moyens d'avertissemenl et d'instruction qu'il devait employer, peut supposer ajuste titre que les particuliers ont également rempli leur devoir et qu'ils ont eonnaissance des dispositions légales. Celte présomption est fondée, d'une part, sur l'obligation des particuliers de connaître les lois ; d'autre part, sur la possibilité d'en avoir connaissance dans le délai légal. Mais cette présomption n'exclut pas la possibilité du contraire. Il s'agit donc de savoir si le prévenu peut demander à prouver qu'il a ignoré rexislence de la loi pénale.
551. On prétend que la justice sociale ne saurait admettre la preuve de ce fait sans s'abdiquer pour ainsi dire elle-même. On ajoute que les règles du droit pénal son bornées P) et que tout bomme a les moyens de les connaître, autant du moins que cela est nécessaire pour s'abstenir du crime. Mais celte raison ne s'applique pas aux lois qui sont nouvellement rendues et dont les particuliers, par suite de circonstances extraordinaires, peuvent ignorer l'existence. En matière pénale, il n'y a pas de présomption irréfragable de culpabilité; car ce serait une injustice de refuser au prévenu, fut-il moralement coupable, le droit de prouver qu'il ne l'est pas aux yeux delà justice sociale. D'un autre côté, il n'est pas moins évident que le prévenu ne peut établir l'ignorance dans laquelle il prétend avoir contrevenu à la loi, qu*en prouvant qu'il lui a été impossible d'avoir connaissance de cette loi. S'il parvient à fournir cette preuve, il détruit la pré-
(3) Cumjuê finilum et passil esse et Meaf. L. 2, D. de J. et F. J. (22,6).
somplion légale^ et son ignorance lé justifie devant la justice humaine. Nous avons donc à examiner si les particuliers peuvent se trouver dans Timpossibilité de connaître la loi pénale.
§ III. De l'ignorance de la loi pénale. {Suite).
55!t. Pour résoudre la question que nous venons de soulever, une distinction est nécessaire. Lorsqu'il s'agit de faits qui, depuis longtemps, sont réprimés par la société, Tignorance de la loi pénale ne peut être alléguée par Finculpé, à moins qu'il n'ait agi sans discernement, ou qye, par suite d'une maladie, il ne soit privé de l'usage de ses facultés intellectuelles. On doit admettre qu'il a connu l'existence de la loi à laquelle il a contrevenu. En effet, la punition réitérée a révélé à toutes les classes de la société l'existence de la loi pénale; elle forme le sujet des entretiens domestiques, des conversations journalières, de l'instruction religieuse et morale , de l'enseignement public et privé. Selon toute vraisemblance, l'inculpé n'avait jamais lu le texte de la loi qu'il a enfreinte ; mais il était instruit de son existence par Texemplei^). Il est possible qu'il ait ignoré la sanction ; mais la connaissance du genre ou du taux de là peine n'est point nécessaire pour que le fait puisse lui être imputé à crime. Le principe que nous venons d'établir, s'applique non seulement aux actions réprouvées par la morale, mais à tous les faits que la société a toujours réprimés, soit à cause du danger ou des inconvénients qui en résultent, soit pour des motifs politiques ou financiers. La justice doit particulièrement supposer dans tous ceux qui exercent certains états ou professions la connaissance des dispositions qui en règlent l'exercice.
55S. Mais lorsqu'une loi nouvelle punit des faits jusqu'alors
{i) Nnl ne peut ignorer ce que tout le monde sait. Quid enim^ si omnet in civi- Uite sciant^ quod ilksolm ignorât? L. 9 §2 D. de J. et F. J. (22,6).
impunis, le prévenu peut s'être trouvé dans Timpossibilitc de êônnaitre la loi qu'il a violée; par exemple, si, durant rintcr\'4)lle de la publication de la loi au jour où elle est devenue obligatoire, il était atteiiU d'une maladie grave, s'il voyageait en pays étranger, s'il se trouvait en prison, si toutes les communications étaient interrompues, par suite d'une inondation, entre la commune qu'il habitait et- le reste du pays. Dans ces circonstances, si l'agent prouvç qu'il a commis le fait immédiatement après l'événement qui l'avait empêché de connaître la loi pénale, el avant qu^il lui fut possible de se faire instruire de son existence^ cette preuve fait disparaître la culpabilité pénale, alors même que le fait est condamné par la morale, telle que la traite des noirs, le duel, etc.(^).
554. En ce qui concerne les étrangers qui, peu après leur entrée sur le territoire, ont enfreint une lôî pénale, îî faut examiner si le fait est puni chez toutes les nations civilisées (delictum jnris gentiiim), ou s'il appartient à la catégorie des offenses dont le caractère délictueux est déterminé par Içs besoins particuliers et variables de chaque peuple, dont la criminalité est purement territoriale ou locale {delicta jtiris civilisa propria civitatis). Dans le premier cas, le bon sens devait apprendre à l'étranger que son action ne demeurerait point impunie chez nous. S'il avait le moindre doute à cet égard, il devait s'abstenir, tant qu'il n'avait pas pris les .informations que tout le monde était à même de lui fournir. Il ne pourra donc jamais prouver l'impossibilité de connaître la défense légale. L'exception d'ignorance devrait être repoussée, alors même que le. fait serait uniquement prohibé pour des motifs d'intérêt public (délit de convention sociale). Tout voyageur sait qu'il existe en tout pays des lois sur les douanes et que celui qui y contrevient s'expose à être puni.
(5) Tels sont aussi les délits prdvus par les art. !K)7, 509 et 534 C. p.
Daas Ut sec- ' i cjts. Fcirar^er doi» êînp *daii> à prv^ux^ qu^îl ne lui a j»»< <-* ■ Ks<i:r ôo s'înfj'niwr Je re\i>ieix^ de b Km pénale, ef >"il a-'ii,.: .>:re «^le ftreuie. il «loîi elr^ r^no\è Je louie p«»«ir-':i:f, q jcile que >c»il la nature de liufnieiion.
:; I\. i>f /Vy*.:*ro*iOf de ht safKîkm ptmalf.
***- La •••■ duuieni puMîêe èiayii rvpulèe connue aprt^ rexpîraiion du driaî fi\ê, le prévenu est ê^lenienl prè$anK^ avoir eu eonnaissanee de la saneiîon qui est le $eeond élément de la lui pénale. Celle présiimptîon ne peut être détruite par la preuve eontraîre^ non parce qu elle est une présomption JHris et de jure, mais parce qu'il est impossible de founiir cette preuve. En effet; la simple allégation d'ignorance ne suffisant ps« le prévenu doit prouver celle ignorance, en démontrant qu'il n*a pu connaître la sanction pénale. Or, c'est précisément cette impossibilité qui nest pas concevable; car, s'il coiinaiâsait Texislenee de la loi, il lui était également possible de connaître la sanction^ puisqu'il n'était pas forcé d'agir avant d'avoir obtenu les renseignements nécessaires. Mais quand même l'accusé aurait ignoré la peine réservée au crime qu'il a commis, cette circonstance n'affiaiblirait pas sa culpabililé, puisque, en prenant la résolution de faire ce qu'il savait être défendu par une loi pénale, il a accepté toules les conséquences de son fait, et s'est volontairement soumis à la puniiion que la justice prononcerait contre lui en vertu de la loi qu'il a enfreinte.
§ V. De Verreur de droit.
6M. On peut connaître la loi pénale, et cependant se tromper, lorsqu'il s'agit de l'appliquer à un fait particulier; on peut croire que ce fait ne rentre pas dans la définition légale, qu'il n'est point ou qu'il n'est plus punissable. Quiconque commet une infraction, est censé comprendre que son action, dont il connaît d ailleurs le
caractère matériel, — car autrement il verserait dans une erreur de fait, — tombe sous 1 application de la loi pénale. La justice répressive est autorisée à le supposer, parce que, d'une part, les particuliers sont obligés de connaître les lois, et que, d'autre part, tDut homme doué de bon.sens a la faculté d'appliquer la règle aux cas qui se présentent, de juger si Faction qu'il veut commettre, . est ou n'est pas défendue par la loi. Mais cette présomption légale n'est pas plus irréfragable que celle qui suppose la connaissance de la loi même et dont elle n'est, d'ailleurs, qu'une conséquence. Pour la détruire, l'agent a besoin de prouver qu'il a été induit en erreur sur le caractère légal de son action soit par son supérieur aucpuel il devait obéissance hiérarchique et qui lui avait ordonné le fait, pourvu que l'ordre fût relatif à un objet du ressort de ce supérieur et que sa criminalité ne fut pas évidente (n° 467); soit par tout autre qui l'avait trompé à l'aide d'artifices ou de machinations et dans le but de le provoquer -au crime (n"" 404),* soit enfin parce que des infractions de même nature, fréquentes et notoires, sont restées sans poursuite (h° 221). Lorsque, dans ces circonstances, l'erreur de droit est constatée, l'agent est coupable de simple faute, s'il a pu éviter l'erreur; il est innocent, si l'erreur était invincible.
557. Hors ces cas, l'exception de bonne foi n'est pas recevable. Ainsi celui qui croit avoir une nullité dans son mariage valablement contracté, ei qui, dans cette persuasion, contracte un nouveau mariage, se rend coupable du crime de bigamie. Le ministre du culte, qui procède à la bénédiction nuptiale avant la célébration du mariage civil, parce qu'il croit que la loi qui le défend, ne s'applique pas au nnariage de deiix étrangers, commet un délit W. Cependant l'erreur de droit, si elle constitue une faute, exclut toute intention •criminelle. Mais chacun étant présumé comprendre la portée de
(6) Cass. Belfç. i9 janvier 1852, 13 janvier 1868.
la loi pénale dont il a connaissance, c'est à Taccusc ou au prévenu . qui prétend l'avoir enfreinte de bonne foi, à détruire celle présomption le^gale. Pour la détruire, il'ne lui sudit pas de dire qu'il s'est trompé lui-même; il ne lui sudit pas ménie de soutenir qu'il a été trompé par ceux qu'il avait consultés et dont il prétend s'être approprié Topûiion erronée j* car il reste toujours incertain s'il a partagé cet avis, .ou^s'il n'a pas intentionnellement enfreint la loi. Pour justifier sa bonne foi, il n'a d'autre moyen que de prouver qu'il a été victime d'un dol, comme dans les deux premières hypothèses ci-dessus indiquées (n° 556); ou qu'il a été induit en erreur par l'autorité elle-même qui s'était abstenu, pendant un certain temps, de poursuivre des faits de même nature.
§ VI. De l'erreur de fait.
55S. Si l'ignorance de la loi pénale et l'erreur de droit ne peuvent être invoquées que dans des cas tout exceptionnels, il n*en est pas de même, lorsqu'elles sont relatives à des faits matériels et aux circonstances qui les accompagnent. L'une et l'autre produisant ici les mêmes effets, ce que nous dirons de l'erreur s'appliquera à l'ignorance, et réciproquement. Pour apprécier Tinfluence de l'erreur de fait sur l'imputahilité de l'action, il faut examiner si celle-ci a été commise sans intention d'enfreindre la loi, ou dans un dessein criminel. 'Dans la première hypothèse, on peut reprocher à l'agent une faute proprement dite (culpa)y si, avant d'agir, il a négligé de s'éclairer sur la nature et les conséquences de l'action. Il a commis un délit, si la loi réprime la simple faute, comme dans le cas où, croyant administrer une substance bienfaisante, il a administré un poison. Il est h
l'abri de toute responsabilité pénale, si la loi ne punit que le fait intentionnel; par exemple, lorsque, ayant des motifs fondés pour croire à la dissolution du premier mariage, il en a contracté un autre. Mais toute culpabilité disparait si le mal causé doit être
considéré comme un accident, si tout homme raisonnable et prudent eût pU; dans les mêmes circonstances, être dans Tignorancc ou tomber dans la même erreur (7).
559. Lorsque Faction a été commise dans une intention criminelle, une nouvelle distinction est nécessaire. Si Tagenl s'est trompé sur le (ait principal, c'est-à-dire s'il a été en-erreur relativement à une circonstance essentielle, à un élément constitutif du crime qu'il a voulu exécuter, ce crime disparait, et, dans cette hypothèse, on ne peut pas même admettre une tentative. Tel serait le cas où, dans l'intention de donner la mort à une pcrsonne, on lui administrerait du nitre, croyant lui administrer de l'arsenic; où quelqu'un enlèverait sa propre chose, croyant voler celle d'autrui (n" 347, 348). S'il a ignoré la circonstance accessoire qui augmente la criminaUté du fait principal, on ne peut lui imputer que ce fait dépouillé de la circonstance aggravante. Le meurtrier qui ignore que celui à qui il donne la mort, est son père, n'est pas coupable de parricide. Le serviteur qui vole son maitre, croyant dévaliser un étranger, ne peut être puni pour vol domestique. Dans tous les autres cas, l'erreur, soit qu'elle porte sur la personne ou sur la chose qui a été l'objet de l'attentat, n'empêche point l'imputabilité du fait intentionnel, et n'a pas même pour effet de diminuer la culpabilité de l'agent. Quelqu'un a outragé, maltraité^ tué Paul, voulant ou croyant tuer, maltraiter, outrager Pierre; il a incendié ou renvet'sé la maison de l'un, croyant renverser ou incendier la maison de l'autre. L'erreur dans laquelle il a versé, est complètement indifférente W.
(7) £l recte LaUfeo définit^ acienUam neqne curiosùsimi, neqttc negligetitissimi hominié accipiendam ; verum ejus qui eam rem diligcnter inquit*endo wttam Imbcre possU. L. 9 $ 2, D. de J. et F. J. (22,6).
(8) Art. 392 C. p. L. i8 § 3, D. de injur. (i7,10).
DV SYSTÈME DES PEINES ÉTABLI PAR LB CODE BELGE
§ I. XotioH de la peine proprement dite.
^•. Tout mal infligé par la loi à Tautcur d'un fait illicite n'est pas une peine dans le sens du droit positif. Les peines proprement dites sont les moyens de répression établis soit par le Code pénal commun, soit par les Codes militaire et maritime. On ne peut donc comprendre dans cette catégorie les pénalités que ces Codes ne placent pas au nombre des peines : telles que la nullité d'un acte, la décliéance d'un droit, la contrainte par corps, la confiscation dé certains objets au profit de la partie lésée, la démolition d'un édifice aux fraris du contrevenant, etc. (n" 223); ni même les châtiments connus sous le nom de peines disciplinaires (n** 225)^ Nous ne traiterons ici que des pénalités édictées par le Code pénal commun.
§ II. Classification des peines.
Les peines applicables aux infractions sont :• la mort
J' les travaux forcés, la détention, la réclusion, l'emprisonnement,
(j rinlcrdiclion de certains droits politiques et civils, le renvoi
sous la surveillance spéciale de la police/ ramende cl^la confiscation spéciale. Le Code pénal divise ces pénalités en trois catégories, en distinguant les peines criminelleSy correctionnelles et de police. La mort, les travaux forcés, la détention et la réclusion sont des peines exclusivement criminelles. L'interdiction de certains droits politiques et civils et le renvoi sous la surveillance spéciale de la police sont des peines communes aux crimes et aux délits. L'emprisonnement est une pénalité commune aux matières • correctionnelles et de police. L'amende et la confiscation spéciale sont des peines communes aux trois genres d'infractions. A ces pénalités il faut ajouter la destitution que les cours d'assises sont obligées au autorisées à prononcer en matière criminelle ; l'interdiction légale, qui est une conséquence de la condamnation à certaines peines criminelles; et la privation des droits et avantages accordés par le Code civil au père ou à la mère sur la personne et les biens de l'enfant (1). Diverses incapacités sont attachées à certaines condamnations par des lois spéciales (^). Enfin, nous devons mentionner ici l'expulsion des étrangers, qui est aussi une pénalité dont l'application est autorisée par une loi particulière (^).
§ lU. Suppression des peines infamantes.
SOU. Suivant le droit pénal français, toutes les peines criminelles entraînent l'infamie des condamnés. Le Code pénal belge a répudié le système des peines infamantes, et avec raison. L'infamie consiste dans le blamc qu'une personne s'est attiré, dans la réprobation dont elle est devenue l'objet de la part des hommes consciencieux et éclairés, par suite d'actes contraires à la justice ou à la morale. Ainsi, d'une part, l'estime, la considération.
(1) Art. 7, 19, 20, 21, 22, 23, U, 378 et 382 C. p.
(2) Art. 727 C. civ. Art. 12 de la loi communale du 30 mars 1836. Art. 3 de la loi électorale du l'' avril 18i3. Art. 23 de la loi du 8 mai 18^, sur la garde civique.
(3) Loi du 30 mai 1868.
rhonncur; d autre part, le mépris, la honte, rinfamie, dépendent du jugement que prononce sur nos actions Topinion publique, guidée par le sentiment universel du bien et du mal, du juste et de rinjuste, du mérite et du démérite. Il n'appartient ni à la loi ni au pouvoir de créer à plaisir Fhonneur ou Tinfamie ; c'est la conscience publique qui, seule décerne l'approbation ou le blâme. Qu'est-ce alors que cette infamie infligée par la loi ? C'est la déclaration par laquelle le législateur signale à l'animadversion publique le^ auteurs de certaines infractions ou les individus condamnés à certaint;s peines. Quelle influence exercer^a sur les masses celte excitation légale au mépris? Si l'homme déclaré infâme par la loi a perdu, par son crime, l'estime et la considération publiques, à quoi bon prononcer l'infamie contre un malfaiteur flétri déjà dans l'opinion des honnêtes gens? Que si, au contraire, la personne condamnée pour une offense, tel qu'un crime politique, ne mérite point d'encourir le mépris de ses concitoyens, le législateur qui excite ce sentiment contre le condamné, fait un acte inutile, si l'opinion ne répond pas à son appel; ou une chose immorale, s'il obtient le résultat désiré.
56^. La loi peut noter d'infamie le condamné, en attachant cet effet soit à la peine appliquée, soit à l'infraction même. Le premier de ces deux systèmes est sanctionné par le Code pénal français. Il suffit que le coupable ait été condamné à une peine criminelle, pour que la loi le déclare infâme et le signale au mépris et à la haine des masses. D'un autre côté, les condamnations à des peines correctionnelles ne produisent point l'infamie, quand même le délit.serait de nature à attirer sur son auteur l'animadversion, générale. Le législateur a donc la prétention d'exiger que Topinion publique considère comme infâme l'auteur des violences exercées dans un premier mouvement, parce que le fait emporte une peine criminelle, lorsqu'il a causé une maladie de plus de vingt jours, et qu'elle ne flétrisse pas de son mépris l'homme
condamné à une pénalité correctionnelle y quoique cet homme soit escroc ou voleur. Et les crimes politiques qui sont pu;iis sous un régime et récompensés sous Fautre , entraînent Tinfamie uniquement à raison de la peine que la loi y attache. Flétrir les actions qui ne méritent qu'une censure, et censurer des actes dignes du plus profond mépris ; déclarer infâme un homme que ses concitoyens ne jugent pas tel, et mettre sous la protection de la loi la réputation d'un individu poursuivi par une réprobation générale, n'est-ce pas heurter ouvertement Topimon publique et bouleverser toutes les idées morales ?
M4. L'autre système attache l'infamie au fait, et nop à la peine. Quoique ce système, consacré par le droit romain W, soit de beaucoup préférable au premier, il produit cependant les inconvénients inséparables de. toute déclaration légale d'infamie. L'influence que le législateur tend à exercer sur l'opinion publique est ou inutile, ou immorale et dangereuse. Encore s'il pouvait distribuer le blâme d'une manière rationnelle entre les divers crimes qu'il note d'infamie; mais cela lui est impossible; son action est nécessairement grossière ; par ses résultats elle est toujours trop forte ou trop faible. Ensuite, l'opinion publique, même l'opinion éclairée , changera avec les circonstances ,- tel crime, réputé infamant aujourd'hui , ne sera peut-être plus considéré comme tel plus tard. Enfin, il restera toujours plusieurs actes immoraux auxquels la loi n'aura pas attaché l'in-
(i) Chez les Romains^ rinfaraie légale {infamia j'urie) était de deux espèces : ou elle résultait immédiatement du fait noté par la loi et avait lieu de plein droit, par cela seul qu*une personne s*étQit rendue notoirement coupable de ce fait; ou elle était la conséquence d*une condamnation prononcée à raison d*un délit déterminé. L. 1, D. de his qui notant, infam. (5,2). Mais il importe de remarquer que cette dernière espèce d*infamic n*était point, comme dans le droit français, la conséquence légaie du genre de la peine encourue par le coupable ; elle résultait de la nature du crime pour lequel il était condamné, ictus ffutium infamiam non importât^ sed cawa propter quam id paii meruit^ si ea fmty quae infamiam dnmnalo irrogat. In caeteris quoque gêner ibus poenarum endem fonna ntatuta est. L. 22, D. eod.
famie qu'ils méritent cependant à juste titre, et qui se trouveront associés dans le Code pénal à d'autres actes ^ur lesquels le législateur appelle, en les qualifiant d'infamants, toutel énergie de la désapprobation publique 0^).
5é<(. Que ie législateur frappe les divers crimes des peines qu'ils méritent; qu'il enlève aux coupables les droits politiques et civils dont l'exercice ne peut se concilier avec les peines qu'ils ont encourues/ni avec les crimes pour lesquels ils ont été condamnés. Mais qu'il se garde d'attacher à certains genres de peines, ou même à certaines calégorie3 de crimes, l'idée de l'infamie; qu'il laisse la désapprobation publique suivre ses lois naturelles. C'est la justice e.t l'intérêt social qui le lui commandent(6). Tel est le système adopté par le Code pénal belge.
DE LA PEINE^DE MORT
§ I. De la légitimité de la peine capitale.
566. La peine de mort est légitime en elle-même, si elle frappe
un assassin, c'est-à-dire celui qui, à dessein' de tuer et avec
réflexion, a donné la mort à son semblable. De plus, cette peine
est utile par les effets qu'elle produit. Mais, dans Fétat actuel dcT
mœurs et des institutions, elle n'est point commandée par la nécessité de la conservation sociale, du moins elle ne l'est pas en
Belgique.
(5) Rossi, Traité de droit pênnt^ Liv. HI, chap. }(.
(6) Le législateur ne doit pns oublier que faire de rinf^imic, c^est aller au-delà de son pouvoir; car, comme le dit Benlham, il ne sait pas si Topinion publique fera honneur à cette lettre de change tirée sur elle.
(I) IIaus, De In peitie de mort ; mn poéséf non présent , son avenir. Gand, 1867. in-8.
M7. La peine de mort est eonforme, dans l'hypothèse indiquée, à la notion abstraite du juste, car elle est en harmonie avec la gravite de Toffense; elle a pour base le principe d expiation qui est une des lois les plus absojues de Tordre nioral(^). Le coupable condamné à mort peut-il se plaindre que le traitement qu'on va lui infliger, constitue une injustice à son égard? Mais ce traitement, il Ta mérité(5). Pour écarter le glaive de la justice. Tassassin peut-il invoquer le principe de l'inviolabilité de la vie humaine? Mais ce principe, il Ta méconnu, il Ta nié. Celui qui a versé le sang de son semblable, non dans un premier mouvement qui exclut toute réflexion, mais avec calme, de propos délibéré, celui-là a déclaré d'une manière plus significative que par des paroles, il a déclaré par ses actes, que la vie d'un homme innocent n'est pas inviolable.à ses yeux. Comment pourrait-il prétendre que le droit qu'il dénie aux autres le protège lui-rtième W?
^ II. De l'efficacité de la peine capitale.
569» L'efficacité de la peine de mort ne peut pas plus être révoquée en doute, que sa légitimité absolue. Puisque la vie est
(2) Qiii ucceperint gladium, gindio peribitnl. Evang. sec. Matth. cap. XXVI, v. 52.
(5) « Je descends au fond de ma conscience, je me recueille dans ma raison, je mets de côté toute passion, toute réaction, tout intérêt ; je fais comparaître celui qui a tué, non pas en un coupable égarement, non pas par emportement subit et imprévu, mais de sangfroid, par calcul, avec préméditation ; avec trahison, avec atrocité peut-être ; peut-être qui s*est fait une joie féroce' et un plaisir savouré des tortures de sa victime ; je me demande si, dans ce cas, au point de vue de la justice absolue, c*est-à-dire purement idéale, isolée de toute considération terrestre, la peine de mort infligée à cet assassin blesse, comme excessive, ma raison. Je n^invoque pas le sentiment commun, le sentiment populaire, celui même du coupable qui, au moment où il va subir cette peine, reconnaît en lui-même qu^il Ta méritée; je m*en tiens à ma propre raison, laissant à chacun la réponse de la sienne ; je conçois que d^autres esprits reculent davantage devant Taffirmative ; pour moi, je demeure convaincu que dans ce cas d^homicide prémédité, mais dans ce cas seulement, la peine de mort ne dépasse pas idéalement le compte de la justice absolue. » Ortolan, Éléments de droit pénal j n» 1361.
(4) Franck, Philosophie du droit pénal, p. 120. — « En tuant, dit Kant, vous vous tuez vous-même.
le plus grand des biens de ce monde, le dernier supplice doit être ici bas le plus terrible des châtiments (^^). Il faut donc que la peine capitale soit préventive, qu'elle ait pour eiïet d éloigner du crime, autant que cela est possible, ceux qui seraient tentés de le commettre. Sans doute, Thomme peut se trouver dans une situation d'esprit où la crainte, même d'iine mort imminente et plus ou moins .certaine, est impuissante à le détourner de la voie dans laquelle il est prêt ù s engager. Pour ceux qui rêvent le renversement de Tordre politique, la peine capitale est peu eflicace. Mais il ne s'agit pas de livrer ces rêveurs au bourreau, quand même ils auraient mnanifesté leur projet par un commencement d'exéciiiion. En ce. qui cpncerne les attentats contre la vie des personnes, il est évident que la perspective de Téchafaud ne peut intimider les malheureux, qui, dans un emportement subit et imprévu, |>rénnent et exécutent la résolution de tremper leurs mains dans le sang; car à l'instant même où ils forment ce dessein, ils sont incapables de réfléchir, et l'exécution suit la résolution avec une rapidité telle que la réflexion ne peut s'appliquer au crime. Aussi s'accorde-t-on généralement à reconnaître que, pour le meurtre proprement dit, la peine de mort est injuste et inutile. Reste l'assassinat. La menace de la mort a-t-elle pour efl^et de prévenir ce crime?
5è9. « Elle ne peut rien sur les scélérats endurcis; elle est de trop avec ceux que pourrait contenir un moindre mal. » Mais les scélérats les plus endurcis qui auraient la certitude de porter leur tête sur l'échafaud après la perpétration du crime qu'ils méditent, se garderaient bien de le commettre,, à moins qu'ils ne fussent atteints de folie. Si la menace du châtiment ne
(5) a L*homme redoute à la fois, dans la mort, la perte d*un bien inappréciable et rapproche de l'inconnu. Ce sont les mystères de la mort qui Teffraient, et l'incertitude de son avenir à lui. » Rossi, Traité de droit pénal, p. 120 (Bruxelles, 1829).
relient par leur bras, c'est qu'ils comptent sur la bonne chance qu'ils ont eue jusqu'à présent d'échapper à l'échafaud. Les Cartouches tombés entre les mains de la justice prendront philosophiquement leur partie mais s'ils avaient prévu leur sort, la crainte du mauvais quart d'heure ai passer les aurait fait reculer. < Il y a des criminels condamnés aux travaux forcés, qui ont trempé à dessein leurs mains dans le sang, qui ont assassiné leurs gardiens ou leurs compagnons de chaîne pour monter sur réchafaud. » Ce ne sont là que des exceptions. On se tromperait en prêtant à l'homme en général les opinions, le courage ou le désespoir de quelques individus. La plupart des forçats refuseront d'échanger le châtiment qu'ils subissent contre la potence ou la guifloline.
S%p. « L'échafaud n'arrête point ceux qui tuent par vengeance, par jalousie, par haine, parce que toutes ces passions bravent la mort. » Les émotions violentes de l'ùme ou les passions dont il s'agit, naissent d'un désir conçu d'abord en état de calme, et nourris ensuite (n<* 545). Tant que l'homme qui a formé ce désir est encore capable de réfléchir, la sanction pénale peut exercer son influence, et elle l'exerce effectivement sur une foule de personnes, en les détournant du crime qu'elles avaient envie de commettre. Cette influence tout interne échappe à l'observation; mais elle n'en existe pas moins. En effet, si, dans la situation dont nous parlons, la loi pénale était dépouillée de sa puissance d'intimidation, ces maladies morales qui sont malheureusement aussi fréquentes que les maladies physiques, devraient engendrer mille fois plus de forfaits qu'elles n'en produisent en réalité. Mais lorsque, au lieu de réprimer son déisir criminel quand il le pouvait encore, l'homme l'a laissé prendre racine dans son âme, sa volonté, entraînée par une force irrésistible, se précipite dans le crime que la menace du châtiment, quel qu'il soit, est impuissante à prévenir, te malfaiteur dont la résolution d'attenter à la
personne ou aux biens d*autrui est devenue une passion, ne sera pas même elTrayé par le spectacle sanglant d'une exécution capitale. La peine de mort est donc préventive, même plus que toute aulre peine, sans rélre dans toutes les circonstances et à Tégard de tous les individus.
§ III. La peine de mort nest pas nécessaire.
Stt. Suflit-il que la peine de mort soit légitime en elle-même et utile par ses eiïets, pour que la société ait le droit de rinsertre dans ses lois? Evidemment non. La justice humaine est faillible, elle peut se tromper et envoyer à lechafaud un innocent. Le mal qu'elle lui inflige est irréparable (^). C'est là un argument sérieux contre la peine du dernier supplice. Cependant, si elle est un moyen nécessaire de protection et de défense, le pouvoir social doit bien se résigner à l'employer, quel que soit le danger qui en résulte; car la société étant la condition hors de laquelle Tordre moral est irréalisable pour l'homme, sa conservation est pour elle le premier des droits, et pour le pouvoir qui la représente, le premier des devoirs. Mais c'est précisément la nécessité de l'échafaud, qui forme l'objet de la controverse. Quoiqu'il soit démontré par des faits que cette prétendue nécessité n'existe pas en Belgique (7), la grande majorité des personnes capables de comprendre la question et de la discuter, est d'avis que la société ne peut épargner Isi vie des assassins sans compromettre celle des innocents. Le jour viendra, sans doute, où la nation tout entière sera convaincue par l'expérience qu'elle n'a
(6) Les erreurs judiciaires ne sont pas rares. Havs, La peine de mort, p. 135, i56. Nous ne pouvons naturellement parler que des erreurs constatées. Les erreurs des juges passées inaperçues et ensevelies, restent le secret de Dieu, comme les erreurs des médecins.
(7) Thonissen, De la prétendue nécessité de la peine de mort. Bruxelles, i863. Haus, 1. c. p. 138 à Itô. ^
pas besoin du bourreau pour la proléger. Mais lanl que Téchachaud s'appuie sur la conscience publique, tant que la plus grande partie des citoyens éclairer conservent la conviction que la peine de mort peut seule empécber certains crimes et surtout intimider certains malfaiteurs, il serait imprudent de la rayer immédiatement et totalement du Code pénal.
i7%. Tout ce que, dans une pareille situation, la prudence permet de tenter, c'est de supprimer de fait la peine capitale, en attendant son abolition légale et définitive. L'expérience prouve, en effet, que dans les pays où le législateur Ta abolie au mépris de l'opinion publique qui la regardait comme un moyen indispensable de conservation sociale, elle a été rétablie par la loi mèmC; dés que cette opinion, momentanément comprimée, a pu ressaisir le pouvoir et exercer son influence (8). La question à résoudre est exclusivement pratique et locale. Il s'agit de savoir si la peine de mort est ou n'est pas nécessaire en Belgique. La théorie est hors d'état de répondre à cette question ; ce sont les faits recueillis dans le pays qui, seuls, peuvent fournir la réponse.
573. Depuis plusieurs années, les condamnations capitales ne sont plus exécutées chez nous ; grâce a la clémence royale, d'odieux scélérats expient, par une détention perpétuelle, les crimes qui devaient autrefois se racheter par le sang; la justice est momentanément dépouillée de son glaive, et cependant la Belgique ne tremble point pour son existence. Que l'on continue donc l'essai commencé ; que les exécutions restent suspendues pendant dix ans au moins et vingt ans au plus ; que l'^n interroge consciencieusement les faits qui se produiront dans l'intervalle, et que la controverse soit définitivement décidée d'après le résultat de l'expérience. L'enquête démontrera, nous n'en doutons point,
(8) Haus, La peine de nwrt^ p. 1i5, Mi.
que la société peut remplacer la peine du dernier supplice par celle des travaux forcés à perpétuité, sans compromettre la sûreté publique et privée. Jusqu'à ce que cette prédiction se réalise, jusqu'à ce que Texpérience ait fait pénétrer dans les esprits la conviction de Tinutilité de la peine de mort, il convient de la maintenir dans le Gode pénal. Nous le désirons dans Fintérét même de la cause dont nous prenons la défense, et à laquelle les précipitations de la théorie sont aussi nuisibles que les timidités de la pratique. Dès qu'il sera constaté, par des preuves irrécusables, que Téchafaud n'est pas un moyen nécessaire de protection sociale^ la conscience du pays en réclamera l'abolition, et, renversé alors par la loi même, il ne se redressera plus jamais en Belgique (^).
§ IV. De la peine de mort suivant le Code pénal.
574. Le législateur belge a maintenu, du moins pour quelque temps, la peine de morl(^<^), en ordonnant qu'elle ne sera prononcée contre aucun individu âgé de moins de dix-huit ans {accomplis au moment du crime; qu'elle sera remplacée, à l'égard ries coupables au-dessous de cet âge, par la peine des travaux
(9) L*essai qu^il s^agit de continuer en Belgique, a été tenté avec plein succès, au siètic dernier, en Toscane, et renouvelé, de nos jours, dans plusieurs contrées de TEurope. Haus, La peine de mort, p. 147 à 162.
(10) La proposition faite à la chambre des représentants, en 1851, et tendant à l^abolition de la peine de mort, proposition combattue par le ministre de la justice (M. Tbsch), fut rejetéc par i8 voix contre 9 et une abstention. Au sénat, cette question ne fut point soulevée, lors de la première discussion, en 1851. La proposition d^abolition faite au sénat, en 1866, par M. Forgkur et appuyée par le ministre de la justice (M. Jules Bara), ifut repoussée par 35 voix contre 15. En 1867, la nouvelle proposition, faite à la chambre des représentants par M. Thonissen, de supprimer la peine capitale, fut rejetéc par 55 voix contre 4Z. Quatre membres absents avaient déclaré, par lettre adressée au président, qu*ils auraient émis un vote favorable à l*aboIition de cette peine, s^ils avaient pu assister à la séance. Ntpels, Comment. IV, li et 15; XX, 2 à 5; XXUf, 1 à 7. En ce qui concerne Thistoire de la
peine de mort en Belgique, voir Haus, La peine de mort, p. 36 à 59, 67 à 77, 111 à
forcés à perpéluilé (art. 77). L'Assemblée constituante avait voulu que la peine de mort fût le moins douloureuse possible dans son exécution ; elle déclara que cette peine ne serait plus que la simple privation de la vie. Ce principe fut sanctionné par lart. 2 du Gode pénal de 1791 , portant que la peine de mort consistera dans la simple privation de la vie, sans qu'il puisse jamais être exéciité aucune torture envers les conda^mnés. L'art. 3 de ce Code ajoute que tout condamné à mort aura la tète tranchée. Le Gode pénal de 1810, art. 12, na fait que confirmer le principe de TAssemblée constituante. Toutefois Fart. 13 y déroge, en prescrivant la mutilation du poing à legard du parricide et du condamné pour attentat à la vie ou à la personne du chef de rÉtat. Cette barbarie inutile a été retranchée, en France, par la loi modificative du 28 avril 1832; en Belgique, par le Gode pénal dont Tart. 8 se borne à reproduire lart. 12 du Gode pénal de 1810.
575. L'exécution a lieu publiquement dans la commune indiquée par Tarrèt de condamnation. II est évident que cette commune ne peut être que celle où Tarrét a été prononcé, ou une des communes de la province où siège la cour d'assises. Si la commune n'avait pas été désignée par l'arrêt, l'exécution devrait se faire sur une des places publiques de la ville où l'arrêt a été rendu. Cette omission ne pourrait être suppléée ni par un arrêt . postérieur de la cour d'assises, ni par le ministère public, qui n'a d'autre pouvoir que de faire exécuter la condamnation. La cour d'assises n'a le droit que de désigner la commune où la peine sera subie. Le choix de la place publique où doit être dressé l'échafaud appartient à l'autorité communale. Le condamné, accompagné du ministre du culte dont il aura réclamé ou admis le ministère, est transporté au lieu du supplice dans une voiture cellulaire. Il en est extrait au pied de l'échafaud et immédiatement exécuté. Aucune condamnation ne peut être exécutée les
jours de fêle nationale ou religieuse, ni les dimanches (^O. 576. Lorsqull est véri(ié qu'une femme condamnée à mort est enceinte, elle ne subit sa peine qu'après sa délivrance. II suffit que la femme condamnée paraisse enceinte/ gour que. la vérification devienne nécessaire, quoiqu'elle n ait fait aucune déclaration. Cette disposition du Gode pénal est conforme aux prescriptions du droit romain qui ne permet pas même de mettre en jugement une
femme enceinte(*2). Le même principe a été consacré par la loi du 23 germinal an III, qui interdit la mise en jugement des femmes enceintes^ lorsque le crime dorït elles sont accusées, emporte la. peiné de mort. Cette loi est devenue sans objet par suite de la disposition du Code d'instruction criminelle, qui autorise l'accusé «t le procureur général, en toute matière répressive, à demander le renvoi de l'affaire a une autre session du jury, et qui permet même au président de la cour d'assises d'ordonner ' d'office le renvoi (*3).
"'S7T. Le corps du supplicié est délivré .à sa famille, si elle le réclame, à la charge par elle de le faire inhumer sans aucun appareil. C'est la pompe des funérailles, c'est le scandale de l'appareil, que la loi a voulu prévenir, et non les cérémonies religieuses. Le refus de délivrer le corps à la famille, sous prétexte qu'elle veut le présenter à l'église, ne serait donc pas fondé; à moins que cette cérémonie elle-même ne dût off'rir une inconvenante solennité. L'Assemblée constituante avait déjà décrété
(H) Art. 8, 9 et 10 § 2 C. p. Art. 576 G. cr. L'art. i3 du Code pénal français, révise par la loi du 28 avril 1852, a conservé la disposition introduite par le Code de 1810, disposition eu vertu de laquelle le condamné pour parricide ou pour attentat à la vie ou à la personne du chef de TÉtat est conduit sur le lieu de Texécu- . tioii en chemise, nu-pieds et la tête couverte d*un voile noir.
(12) L. 18, D. de sUtu homin. (1, 5). L. 5, D. de poenis (48, 19). Paul, recept. sent. Lih. I, tit. XII, § 5.
(15) Art. lie. p., qui étend la disposition de Tart. 27 du Code pénal de 1810. Ce dernier article a abroge la loi du 23 germinal an III, dont le motif avait disparu par suite de Part. 506 du Code d'instr. crim. de 1808.
que les corps des supplicies seraient admis à la sépulture ordinaire, sans qu'il fut fait mention de leur genre de mort sur les registres deTétat civil. L'Assemblée constituante et le Gode pénal n'ont fait que confirmer les dispositions du droit romain (*^).
DES PEINES PRIVATIVES DE LIBERTÉ
§ I. Des diverses catégories de ces peines.
57^. Dans le système du Code pénal belge, les peines qui
emportent privation de la liberté sont de quatre espèces. I) L'emprisdnnement est une peine commune eux délits et aux contraventions. I^n^prisonnehient de police ne peut être moindre d'un jour, ni excéder sept jdors, sauf les cas où la loi fixe d'autres limites. Les condamnés subisseiit leur peine dans des prisons déterminées par le gouvernement. La loi abandonne à ce dernier le soin de déterminer les prisons de police, pour lui laisser la faculté de soumettre les condamnés au régime de séparation, régime qui, toutefois, ne peut leur être appliqué, s'ils réclament l'application du système de l'emprisonnement en commune. La durée de Vemprisannement correctionnel est de huit jours .au moins et de cinq années au plus, sauf les cas où la loi élève ce
{U) Art. iO§ i« C. p. Art. 85 C. civ. L. 1, § 5, D. de cadaver. punit. (i8, 2^).
(i) Voir sur lès peines emportant privation de la liberté, Rossi, Traité de droit pénal j p. 466 et suiv. (Bruxelles i829). Ortolan, £/émente de droit pénal, n« 1419 et suiv. ; sur les peines perpétueIleS| Haus, ObservcUiom tur le projet de révision du Code pénal, tome !«', p. 119 à 121, et Exposé des motifs, dans Ntpels, Comment. If, 40, 41, 42, 107. — (2) Art. 28, 29, 562 § 2, 564 C. p.
f9^ rt^rr^f'*--^ "»- Il L» ry^'^S'-h p.-iï t:nf p-v:-y.ortf {«Hir «isj
</^ f ■*•- «Ml-. • ».
k> t-nnif?:* f • V • •; ir>. a.:.M q"e îe> erime?^ fH>mmi> par de> f*>iKikHH Daîn-> p'jL-î.c> dir.s Fcierefre de leur? fcneiioos* pounu que res erime^ oe rentrent (*^ d^ri> U c»St-A^rie des iofrieiiaas de dn^ît commuD. u\< que ie f4fi\. !<?« dei«MiniemeDt$« les fomiptioos et euiieii5>i*»r:^. La ii^vef.(i**Ei est z perpétuité ou à temps. La détention ptrrprriu- •- ri.aîp;a<T- la petite de m«>rt p*>ur les erimes pur^ ment p>lt:i*rie<^. La d^rieniion à temps est ordinaire iMi evtraor* difiaîre. La detent:*'-ri onliEjaire est primoneêe pour un terme de eîuq ans à di\ ari< r»ii de dix ans à quinze an$. La dêiention e\traoniîDaire e^t d«' qu^^ze ans.au moins et de vingt ans au plus. Les cond<imr*ês â la dt' tenu or «ont renfermes soît dans une forteresse du royaume. S4>it dans une maison de reelusîon ou de eorreeti«m d«'>i^iêe par arreié rvi\al et où un quartier spêeîal leur est réservé, pour qu'ils ne s^iient pas e«3n fondus a\ee li*s autres eoiidamnés -* . W ) Le^ traraux fortes sont à perpt'^tuité ou à temps. La eruidamnaiiun aux travaux forcés ^ tem|vs est prononcée pour un terme de dix ans â quinze ans ou de quinze ans à vingt ans. Les eondamnés subissent leurs peines dans des maisons
de force i^^,
S89. Il importe de remarquer que, dans le système pénal belge, les travaux forcés à temps constituent, non pas une seule
(3) Art. 25, S», 56, », t». 73, 76 S 3C- p. — (i) Art. 13, îi^ i C p.
(3) Le nombre de condamnés politiques et des fonctionnaires condamnés pour crimes commis dans Pexercice de leurs fonctions étant fort restreint en Belgique, on n*a pas vouJu affecCer exclusivement une forteresse à leur détention, comme Tarait proposé le projet ; car il pourrait arriver qu'on dût organiser tout un personnel pour un seul détenu. NiriLs, Comment. IV, 31. — (6) Art. 12 et ti C. p.
peine, comme dans le Code pénal français, mais deux peines distinctes. La même observation s'applique à la détention temporaire qui se divise en trois peinea séparées Tune de Faulre. Il résulte de là que, si la loi -punit tel fait de la peine immédiatement inférieure à la peine soit des travaux forcés à perpétuité, soit de la détention perpétuelle, le juge n a pas à sa disposition les travaux forcés de dix ans à vingt ans ou la détention de einq ans à vingt ans, mais qu'il doit appliquer à ce fait-, dans le premier cas, les travaux forcés de quinze ans à vingt ans, dans le second cas, la détention extraordinaire; et que c'est, par conséquent^ cette peine qu'il est autorisé à commuer, s'il y a des circonstances atténiiantes(7). Remarquez ensuite que le Code pénal ne fixe pas d'une manière absolue les limites des peines criminelles qui emportent une privation temporaire de la liberté. Quelquefois, en effet, la loi ayant égard aux circonstances aggravantes du fait, élève de deux ans le minimum de la peine, lorsqu'il s'agit de la réclusion, de la détention ou des travaux forcés à temps. D'un autre côté, le maximum de la peine qui appartient à l'une de ces trois catégories, peut être élevé de cinq ans en cas de concours de plusieurs crimesW.
§ II. De la durée des peines temporaires.
Sht. Les peines qui emportent privation de la liberté doivent être subies sans interruption W, jusqu'à ce que le temps fixé par le jugement ou l'arrêt soit expiré; à moins que leur durée n'ait été réduite par un arrêté de grâce. Pour calculer la durée des
(7) Art. 82, 69, 80 et 8i C. p.
(8) Art. U S 5, 55 § 3, 266, 293, 377, 381, iiO, 518 § 2, 530 § 2. Art. 62 C. p.
(9) La loi da A vendémiaire an VI (art. 15 et 16) permet, en cas de maladie, la translation des condamnés à Temprisonnement dans les hospices et à la charge qu'il sera pourvu à leur garde. La résidence des condamnés dans les hospices ne suspend pas Texécution de la peine. Mais il en serait autrement, s*iis avaient obtenu la faveur d'être transférés dans des maisons particulières, appelées maisons de santé.
peines temporaires, on suit le calendrier grégorien, lorsqu'il s'agit de compter par années. Il en est autrement, quand il y a lieu de compter par mois. En effet, la loi fixe la durée des mois, d'une manière uniforme, à trente jours. Les jours sont de vingt-quatre heures. Ainsi Tannée d'emprisonnement est l'année ordinaire de trois cent soixante-cinq jours. Le prévenu condamné à trois mois ou à six mois d'emprisonnement doit garder prison pendant trois fois ou six fois trente jours. Que si la condamnation est de treize, de quatorze ou de quinze mois d'emprisonnement, on doit calculer la durée de la peine comme si le coupable avait été condamné à un an et un mois, deux mois ou trois mois de prison, en comptant d'aboH trois cent soixante cinq jours pour l'année, et en y ajoutant trente, soixante ou quatre-vingt-dix jours.
*^S1i» Quel est le point de départ des peines qui emportent une privation temporaire de la liberté? Il est évident qu'une peine, quelle qu'elle soit, n'existe, qu'elle n'est' encourue et qu'elle ne doit être subie, que lorsque la condamnation est devenue irrévocable, c'est-à-dire lorsqu'il n'existe plus aucun moyen légal d'en obtenir la réformation. Mais l'arrestation du coupable ne l'avait pas moins privé de sa liberté; la détention qu'il a subie avant la condamnation passée en force de chose jugée, n'est pas moins une souffrance qui lui a été ihfligée à raison de l'infraction qu'il avait commise, souffrance qui, en réalité, ne diffère point ou diffère peu de la peine prononcée. Il est donc équitable que la société lui en tienne compte. Conformément à ce principe, la loi veut que la détention subie avant que la condamnation à une peine emportant privation de la liberté ait acquis force de chose jugée, soit imputée, à compter du jour de l'arrestation, sur la durée de la peine prononcée à raison de l'infraction qui a donné lieu è la détention préventive (*^).
(10) Art. 30 C. p. La disposition de cet article dont la rédaction laisse à- désirer, n^a été adoptée par les Chambres qu*après des variations nombreuses et de longues
§ m. Des prisons, — Des prisons secondaires.
^S. Le régime des prisons a été organisé, en Belgique, par les arrêtés royaux du 26 octobre et du 4 novembre 1821, dont les dispositions ont subi, depuis la révolution, des modifications nombreuses et importantes. Les prisons sont divisées en deux grandes classes : prisons destinées à contenir les individus arrêtés, prévenus ou accusés; prisons établies pour peines.
584. Les prisons destinées à contenir les personnes préventivement détenues sont de quatre espèces. I) Il y a, dans chaque arrondissement, près du tribunal de première instance, une maison d'an^êty destinée à retenir les prévenus; et II) près de chaque cour d'assises, une maison de justice, destinée à garder les accusés. III) Les maisons prévotales ont pour destination de retenir les militaires prévenus ou accusés. I\^ Les maisons de dépôt et de passage sont destinées à contenir les personnes arrêtées par la police communale, ainsi que les détenus transférés d'une prison à une autre. Lorsqu'une maison d'arrêt, une maison de justice et une maison prévotale se trouvent dans la même ville, elles peuvent être réunies, en conservant toutefois les séparations intérieures, jugées nécessaires. Toute maison présentant cette réunion porte le nom de maison de sûreté W.
§ IV. Des prisons pénales.
5S9. Les prisons établies pour peines sont divisées en plusieurs catégories. I) La maison centrale pénitentiaire de Gand contient deux quartiers distincts, indiqués à l'extérieur comme suit ; Travatix forcés, Reclusionnairesy et aiïectés respectivement aux
discussions. Ntpels, Comment, sur l*art. 30 C. p. Le texte de cet article comprend toute détention subie avant la condamnation, même celle qui est antérieure au mandat de dépôt. Brux. 10 janvier i868.
(11) Voir, sur les succursales des maisons de sûreté et des maisons d*arrét, Tarrété royal du 8 août 18^7.
hommes condamnes aux travaux forcés et à la réclusion. II) La maison centrale pénitentiaire de Vilvorde est aflTectée aux militaires condamnés à la brouette et aux condamnés à plus de six mois d emprisonnement, auxquels le gouvernement n a pas assigné un autre lieu de détention C^). III) La maison pénitentiaire cellulaire de Louvain est destinée à recevoir un certain nombre d'hommes condamnés à plus d'un an de captivité sans distinction de peines, à l'exception des condamnés a perpétuité dont la peine n'a pas été commuée, pourvu que ces hommes réunissent les conditions requises pour être admis dans cette maison (*3).
586. Des prisons particulières sont établies pour les femmes et les jeunes délinquants. I) Dans la maison pénitentiaire de Namxir sont renfermées les femmes coiidamnées* aux travaux forcés, à la réclusion ou à un emprisoimement de plus de six mois(*^). Ces trois catégories de détenues occupent respectivement des quartiers distincts et indiqués à l'extérieur comme suit : Travaux forcés ; Reclusionnaires ; Correctionnelles. II) Un quartier spécial, appelé quartier pénitentiaire et de réforme pour les jeunes délinquantes, est affecté, dans cette maison, aux (illcs âgées de moins de seize ans. Dans ce quartier sont détenues les filles âgées de moins de seize ahs accomplis, condamnées à un emprisonnement de plus de six mois, ainsi que celles qui. ont été acquittées comme ayant agi sans discernement, mais qui ont été mises à la disposition du gouvernement. Celui-ci peut faire transférer à ce quartier les filles condamnées à six mois d'emprisonnement et plus, à la réclusion ou aux travaux forcés, qui seraient âgées de seize ans, sans avoir accompli leur dix-huitième
(12) Arrêtes royaux du 9 juillet 1859 (Art. 5) et du 8 juillet i866. Art. \i C. p. La maison de correction de St. Bernard a été supprimée par arrêté royal du S8 septembre 1867.
(13) Arrête royal du 16 décembre 1859. Circul.minist. des 15 et 28 octobre 1860. (\i) Arrêté royal du 14 mars 1737, art. l'^''.
annce('^). III) Lçs jeunes délinquants, âgés de moins de seize ans, qui ont été acquittés et mis à la disposition du gouvernement,
pu condamnés à plus d'uiie année d'emprisonnement, sont trans-
férés à la maison pénitentiaire et de réforme de Saint-Hubert. Ils sont envoyés à Louvain, s'ils sont majeurs de seize ans(*^).
M7, Les personnes de Tun et de l'autre sexe, condamnées soit à un emprisonnement de police, soit à un emprisonnement corrcctionnel qui n'excède pas six mois, subissent leur peine dans des maisons de sûreté ou d'arrêt. Dès que la condamnation dépasse ce temps, elles doivent être transférées dans les maisons centrales qui leur sont spécialement destinées. Toutefois, cette règle souffre des exceptions. Dans les arrondissements pourvus d'une maison de sûreté ou d'arrct cellulaire^ les condamnés à un emprisonnement n'excédant pas une année^ et certaines catégories de condamnés des deux sexes jusqu'à trois ans d'emprisonnement, subissent leur peine dans ces établissements (^7). Le gouvernement
peut ordonner que les condamnés à une emprisonnement, n'excédantpas une année etqui appartiennent à d'autres arrondissements,
soient transférés dans ces prisons cellulaires (*8). Pareillement,
le ministre de la justice peut, selon les circonstances, faire transférer au quartier pénitentiaire et de réforme, établi dans la maison de Namur, les filles condamnées à six mois d'emprisonnement et plus, qui seraient âgées de seize ans, sans avoir accompli leur dix-buitième année C^).
(iS) Ari-élé royaux du 15 août 186iet du 16 octobre 1867.
(16) Loi du 4 juin 18iO. Circul. minist. du 18 obtobre 1860 et du 19 octobre 186i. Arrêté royal du 16 octobre 1867.
(17) Circul. minist. des 20 et 25 août 1864 et 11 mai 1865.
(18) Arrêtés royaux du 22 janvier 1853, du 6 novembre 1855 (Règlement gcaérai pour les maisons de sûreté et d^arrêt, art. 75), et du 22 avril 1862, à Part. 2 duquel Parrêté royal du 25 décembre 1867 a dérogé en ce qui concerne VAmigo de Bruxelles, où les condamnés par les tribunaux de police de ladite ville peuvent subir leur peine.
(19) Art. 5 de Tarrcté royal du 15 août 186i. Circul. minist. du i novembre 1864, et supra n» 586, II.
% V. Du régime des prisons, — De Vemprisùwiement en cmnmun
et du régime de séparation.
S98. Si la peine qui emporte privation de la liberté doit être répressive, il faut aussi qu'elle soit, autant que possible, réformatrice. La société n'a pas rempli sa mission en tenant sous les verroux les malfaiteurs et en prenant toutes les précautions pour prévenir leur évasion; son devoir lui commande d'employer tous les moyens en son pouvoir pour opérer l'amendement des détenus, ou pour empêcher au moins que les prisons ne deviennent des foyers de corruption et des écoles de crime. La régime le plus propre à réaliser ce double but est le réginne cellulaire ou de séparation. Le législateur belge a reconnu la nécessité de soumettre à ce régime tous les condamnés aux travaux forcés, à la détention, à la réclusion et à l'emprisonnement. Toutefois, l'application de ce système étant subordonnée à la création des prisons cellulaires, ne peut avoir lieu que successivement ; elle ne sera générale qu'après un certain nombre d'années. Il y aura. donc forcément une longue période de transition, pendant laquelle le régime de séparation fonctionnera à côté du régime de la captivité en commun qui forme encore la règle. Dans cet état des choses, la durée des peines emportant privation de la liberté a du être établie, dans le nouveau Code pénal, en vue de l'emprisonnement en commun. Mais le régime de séparation étant plus rigoureux au point de vue de la répression, et plus eOicace au point de vue de l'amendement, la justice commande de réduire la durée des peines en faveur des condamnés qui seront soumis à ce régime. La réduction sera réglée par une loi qui ne tardera pas sans doute a être publiée(^).
(20) Le projet de loi relatif à la réduction des peioes subies sous le régime de la séparation, transmis à la chambre des représentants par le sénat qui Pavait amendé, porte : « Les condamnés aux travaux forcés, à la détention, à la réclusion et a Pem-
m9. Les détenus sont soumis, en règle générale, au régime de l'emprisonnement en commun. Mais le gouvernement poursuit avec persévérance Tintroduclion de Temprisonnemcnt séparé, tj^usqulci le régime cellulaire, dans les prisons où il est introduit, n'est encore appliqué qu'aux prévenus, aux accusés et aux condamnés dont la peine ne dépasse pas un an d'emprisonnement. Cependant elles contiennent aussi un certain nombre de condamnés à plus long terme, et même à la réclusion et aux travaux forcés, qui sont autorisés à y subir leur condamnation. L'organisation des prisons cellulaires fait l'objet de règlements détaillés, rédigés d'après des bases uniformes et dont le règlement de la maison de sûreté (nouvelle prison cellulaire) d'Anvers, approuvé par l'arrêté ministériel du 13 août 1856, présente le type le plus complet. Le gouvernement a commencé la réforme par les prisons secondaires où les abus du régime en commun étaient les plus nagrants(^^). Mais il a aussi compris la nécessité de l'étendre aux prisons pénales. De là l'érection de la prison centrale de Louvain, destinée à recevoir les condamnés qu'à raison de leur âge, de leurs antécédents et d'autres circonstances, on jugera utile de soustraire au régime des prisons communes. Des quartiers cellulaires ont aussi été établis dans les maisons centrales péniten'tiaires de Gand et de Vilvorde(22).
prisonnement seront, pour autant que Pétrit des prisons le i)erniettra, soumis au régime de la séparation. Dans ce cas, la durée des peines prononcées par les cours et tribunaux sera réduite à moitié. La réduction se calculera sur le nombre de jours de la peine ; elle ne s^opérera pas sur le premier mois de la peine, ni sur les excédants des jours qui ne donneraient pas lieu à une diminution d'un jour entier. » — Voir, sur les divers systèmes pénitentiaires, Haus, Exposé des molt'fSf dans NrPELs, Comment. Il, 101, suiv., et sur Phis torique du système pénitentiaire, Ortolan, Eléments de droit pénal j n^* 1501, suiv.
(21) Indication des maisons de sûreté et d^arr^/ cellulaires. La maison de sârelé de Bruxelles (femmes) contient 103 cellules; d*Anvérs, 335; de Mons, 306 ; de Gand, 319 ; de Bruges, 370; de Liège, 260. La maison d^arrêl de Charicroi contient 103 cellules; de Termonde, 161; de Courtrai, 105; de Vervicrs, 59; de Tongrcs, 41; de Hassclt, 73; de Marche, 19; de Dinant, 42.
(22) La maison pénitentiaire cellulaire à Louvain contient 633 cellules. Le quar-
§ VI. Du travail des condamnés.
590. Chaque condamné aux travaux forcés ou à la rechision est employé au travail qui lui est imposé. Une portion du produit de ce travail forme un fonds de réserve qui lui est remis à sa sortie ou ù des époques déterminées après sa sortie. Cette portion peut excéder les quatre dixièmes pour les condamnés à la reclu* sion^ et les trois dixièmes pour les condamnés aux travaux forcés. Le surplus appartient à TEtat. Le gouvernement peut disposer de la moitié de ce fonds de réserve au profit du condamné pendant qu'il subit sa peine, ou au profit de la famille(^ de celui-ci, lorsqu'elle se trouve dans le besoin. Les condamnés à Femprisonnement correctionnel sont employés à l'un des travaux établis ou autorisés dans la maison, à moins qu'ils n'en soient dispensés par le gouvernement dans des cas exceptionnels. Une portion du produit de leur travail est appliquée, partie a leur procurer quelques adoucissements s'ils le méritent, partie à former un fonds de réserve destiné à leur être remis à leur sortie ou à des époques déterminées après leur sortie. Cette portion ne peut excéder les cinq dixièmes. Le surplus appartient à l'Etat. Le gouvernement peut disposer de la moitié du fonds de réserve en faveur de la famille du condamné, lorsqu'elle se trouve dans le besoin. Les condamnés à la détention et à l'emprisonnement de police ne sont astreints à aucun travail (^^).
lier cellulaire de la maison centrale pénitentiaire de Gand contient 159 cellules, et celui de Vilvorde en contient 86.
(25) C*est-à-dire de la famille en ligne directe, à Pcxclusion des collatéraux. Nypels, Comment. IV, 29. — (24) Art. 18, 17, 26, 27, 29 C. p.
SECTION II
DES PEINES RESTRICTIVES DE LIBERTÉ
^ 1 . Dti renvoi des condamnés sous la surveillance spéciale de la
police,
5éf . Le renvoi sous la surveillance spéciale de la police donne au gouvernement le droil de déterminer certains lieux dans lesquels il est interdit au condamné de paraître après qu'il a subi sa peine. Avant sa mise en liberté, le condamné déclare le lieu où il veut fixer sa résidence; il reçoit une feuille de route, réglant Fitinéraire dont il ne pourra s'écarter, et la durée de son séjour dans ehaque lieu de passage. Il est tenu de se présenter, en personne, dans les vingt-quatre heures de son arrivée^ devant le fonctionnaire désigné dans la feuille de route; il peut s'absenter momentanément pour ses affaires; mais il ne peut changer de résidence, sans en avoir informé, trois jours ù l'avance, le même fonctionnaire qui lui remet la feuille de route primitive, visée pour se rendre à sa nouvelle résidence (0. Le condamné placé sous la surveillance spéciale de la police, qui contrevient à ces dispositions, est puni d'un emprisonnement de huit jours à un an (2).
51HI. La surveillance spéciale de la police est une peine criminelle ou correctionnelle, suivant la nature de la peine principale
(1) Art. 35 C. p. Les attribulions conférées par cet article au gouvernement sont exercées, sous la direction et la surveillance du ministre de la justice, par les procureurs généraux près des cours d*appcl. Les feuilles de route sont délivrées aux condamnés par les soins de ces magistrats. Art. («r et 2 de Parrété royal du 28 novembre 1838.
(2) Art. 338 C. p. La rupture de ban n^est pas une infraction purement matérielle ; elle suppose, comme toute infraction, la culpabilité de Pagent, Pintenlibn d^enfreindre la loi, ou une faute proprement dite. La culpabilité de Pindividu trouvé en état de rupture de ban, se présume ; mais cette présomption n*exclut par la preuve conti'aii'e.
-K i_^.» is- i»^ sr-iit »L> itv*:c- ;."--< c-i <c::riHiiu^fi i>ir |khiI c<w |4«v <*>*^ <^::t >:;rïc^.^:x ♦ . Les o-r^ cl irlb-j;xftu\ o< {i«^\<^u |m^v-
t^:<. iéziiLt^ r*e ?"::î s uniîs à la suneiiiaiK^^ qiK* k>r^ii^ et^k^ a rie pro-i-i'ic-rir. Mils etue pénalité est eiwvmrtie de jJotn drvMi par le- ô>riJaninê à la peine de mon« aui tfa\au\ fom^ ^m a bi déier.:I->D à peqié'.uîic. qui a obtenu eomniutaiion ou n[^ui$e «le sa pdae. r.u qui Ta preMrrîie ^'. Les juges ont la faeullè d\y^ d'-nr^er la surveîilauce ; ils ei>irseneni le pouvoir d^a|)prveier $^d y a lieu ou non de la prononcer. Cette règle* absolue en niaiièrv eriminelle. admet quelques exceptions en matière correelionnelle oi^ te juge est quelquefois obligé de prononcer cette pénalité^^^* Le It^nvoî >ou$ la surveillance spéciale de la police produit ses cffels a compter du jour où la peine principale esl éteinte^ soit que le condamné Tait subie v^) ou prescrite i^\ soit quVIle lui ait été
.5) Art. 84, 111, 165, â7i, 513, 325, 331, 316, 3$^, 100, iU\ 46S, ^Xl, SIS, 5a, C. p. — (i) Art. 73 et 76 C. p. . (3) Art. K8 et 98 C. p. — (6) Art. Ut et 313 C. p.
(7) Cette hypothèse compreod le cis où le coodamnc « obtenu une commutulmn de peine. La sarveilUnce produit ses ellets, dès qu^il a subi la |)eiuf substitua |Mr Tarrété de grâce à la peine prononcée par les juges. •
(8) Art. 97 C. p. Le condamné qui a prescrit sa peine, doit se présenter de^^ant Tautorité compétente, pour déclarer le lieu où il veut Itxer sa résidence et niMM^YOïr une feuille de route. S*il omet de le faire, il est condamné, même par défaut, i la peine portée par Part. 338 C. p.
remise par le roi W. La surveillance prend fin à Texpiralion du temps fixé par Farrèt ou le jugement de condamnation (*^).
§ II. De l'expulsion des étrangers.
598. La Constitution (art. 128) garantit aux étrangers qui se trouvent sur le territoire du royaume, la protection accordée aux regnicolcs, sauf les cas exceptés par la loi. Mais lelranger doit se montrer digne de l'hospitalité qui lui est offerte. Si sa présence sur le sol belge est une cause de péril, d'alarme, de mauvais exemple,' il importe que le gouvernement ait le droit de le soumettre à des mesures exceptionnelles, et même de le faire sortir du royaume. Dès que Ton reconnaît ce droit au gouvernement, ort doit nécessairement laisser aux agents du pouvoir Tappréciation des circonstances qui peuvent motiver une surveillance spéciale ou une expulsion; car il est impossible au législateur de les prévoir et de les définir (**). Tout ce que Ton peut raisonnablement exiger, c'est que Texercice de ce droit soit entouré de garanties sérieuses pour l'individu qui en devient l'objet, c'est que la personne et les biens de l'étranger soient protégés, aussi efficacement que possible, contre les erreurs et les appréhensions ombrageuses
(9) En cas de remise de la peine principale, le condamné reste en prison jusqu'à la délivrance de la feuille de roule, s'il ne lui est pas fait remise de la surveillance, et TefTet de Parrété de grâce reste suspendu, sans toutefois que cette suspension puisse dépasser un mois. Art. i et 2 de Tarrété royal du 28 novembre 1838.
(iO) Lorsque le condamné à la surveillance vient à commettre un nouveau délit (rupture de ban ou autre) pour lequel un emprisonnement est prononcé contre lui, Texécution de cette peine nouvelle ne suspend pas Pexécution de la peine de surveillance, qui se combine et se confond avec la première ; de sorte que le temps de Pemprisonnement est imputé sur la durée de la surveillance. Cass. Belg. 18 juin 1849.
(H) « Il est impossible de spécifier toutes les circonstances où Pordre et la tran-. quillité publique peuvent se trouver compromis. Les faits empruntent souvent leur importance aux événements au milieu desquels ils se produisent ; et par cela même que les circonstances varient, que la situation intérieure et extérieure se modifie, tel acte peut être dangereux aujourd'hui, qui ne le sera plus demain. Le gouvernement seul peut apprécier à chaque heure ce que réclame l'intérêt public. »
(le ceux qui sont diargés de veiller au maintien de la sécurité générale. L'intervention de Tautorité judiciaire n'est pas admissible, la magistrature ne pouvant se constituer juge des questions d'intérêt social. D'ailleurs, cette intervention n'est point nécessaire; la responsabilité des ministres devant les Chambres suflSt; et cette responsabilité ne serait plus entière, si elle pouvait s'abriter sous une décision judiciaire. Tefs sont les principes qui servent de base à la loi du 7 juillet 1865, rendue pour trois ans et prorogée jusqu'au 17 juillet 1871, par la loi du 50 mai 1868, dont nous allons indiquer les dispositions(l^).
ll#4. L'étranger résidant en Belgique ('*^), qui, par sa conduile(^^), compromet ta tranquillité publique, ou qui a été pour- $:uivi ou condamné à l'étranger pour les crimes ou les délits qui donnent lieu k l'extradition conformément à la loi du S avril 1868 ('^), peut être contraint par le gouvernement de s'éloigner d'un certain lieu, d'habiter un lieu déterminé, ou même de sortir du royaume. L'arrêté royal qui enjoint à un étranger de sortir du pays, parce qu'il compromet la tranquillité publique, doit être délibéré en conseil des ministres. Les dispositions qui précèdent, ne peuvent être appliquées aux étrangers qui se trouvent dans un des cas suivants, pourvu que la nation à laquelle ils appartiennent, soit en paix avec la Belgique : I) à l'étranger aîitorisé h établir son domicile dans le royaume; II) à l'étranger marié avec une femme belge dont il a des enfants nés en Bcl^^ique pendant sa résidenrc dans le pays; III) n i'élranger décoré de la croix de Fer.
(12) Voir les rapports faits à la chambre des représentants par MM. De Vrière (1865) et Tbo2«isse?i (1868).
(13) L*étranger doit avoir manifesté par ses actes Tintention de fixer sa résidence en Belgique.
(li) C*est-à-dire Tétranger qui, par sa conduite en Belgique, compromet la tranquillité publique, le gouvernement belge n^ctant pas chargé de veiller au maintien de la sécurité générale en pays étranger.
(15) Art. il de la loi du ff avril 1868. Art. l*' S ^ de la loi du 30 mai 1868.
^•5. L'arrctc royal qui prend une des mesures de police que nous venons d'indiquer, est signifié par huissier à Tétranger qu'elle eoncerne, et à qui il est accordé un déUi d'un jour franc au moins. Ces formalités sont de rigueur,. et leur omission donne lieu ù une action en dommages-intérêts (^^). Mais il n'appartient à l'autorité judiciaire ni d'annuler un ordre d'expulsion irrégulier, ni même de faire surseoir a son exécution (^7). L'étranger qui a reçu l'injonction de sortir du royaume, est tenu de désigner la frontière par laquelle il sortira; il reçoit une feuille de route réglant l'itinéraire de son voyage et la durée de son séjour dans chacun des lieux où il doit passer. En cas de contravention à l'une ou l'autre de ces dispositions, il est conduit hors du royaume par la force publique. Le gouvernement peut enjoindre de sortir du royaume a l'étranger qui quitte la résidence qui lui a été désignée. Si l'étranger auquel il a été enjoint de sortir du royaume, rentre sur le territoire, il peut être poursuivi et condamné à un emprisonnement de quinze jours à six mois, et à l'expiration de sa peine il est conduit h la frontière.
DES PEINES QUI FRAPPENT LE CONDAMNÉ DANS SON PATRIMOINE
§ I. Notion de r amende,
M6. L'amende est rangée par le Gode pénal au nombre des peines. Cependant toute amende n'est pas une peine proprement dite; par conséquent, toute action ou inaction qui emporte une amende, n'est pas un délit. Pour que l'amende puisse être considérée comme une peine dans le sens du droit pénal, il faut
(16) Brux. 4 juillet iS4S. Cass. Belg. 15 janvier iSiS,
(i7) En vertu du principe de rindcpendancc des pouvoirs, Tau torité judiciaire n'a pas le droit de contrôler les actes du pouvoir executif. Brux. H août 18^.
qu'elle soit établie par une loi ou un règlement qui défend ou ordonne certains actes sous la menace d'une amende ; de sorte que Faction ou Tomission dont il s^agit, constitue une infraction à la loi ou au règlement qui édicté Tamende. Il résulte de là que Tamende établie par une convention^ telle que la clause pénale, n'est pas une véritable peine et que les règles du droit pénal ne lui sont pas applicables. La partie qui succombe dans sa demande en règlement de juges ou en renvoi d'un tribunal à un autre tribunal^ peut être condamnée a une amende; mais cette amende n'a pas un caractère pénal, car la loi ne défend pas ces voies de recours (0.
M7. Toute amende qui réunit les conditions indiquées, est une peine dans le sens du droit pénal, quelle que soit la juridiction chargée de la prononcer (^). En règle générale, les amendes sont infligées par les juridictions répressives et sur la réquisition du ministère public. Mais dans une foule de cas, elles sont prononcées par les tribunaux civils soit sur l'action directe et principale du ministère public, telles que les amendes édictées par le Code civil contre les officiers de letat civil, et celles qui
(1) Art. Sil ci 551 C. cr. La même observation s*flpplique aux amendes édictées par les art. 513 et 516 C. pi*, civ. En ce qui concerne les amendes portées par les art. 419, 420 et 456 C. cf., et par les art. 471 , 479, 494 et 102:i C. pr. civ., ces amendes ont été supprimées, les premières par la loi du 10 février, les autres par la loi du 31 m^rs 1866.
(2) Conformément à ce principe, Ton doit attribuer un caractère pénal aux amendes portées par le Code d*instr. crim. contre les témoins (art. 80, 157, 355), contre les jurés (art. 343, 396, 398) et contre les greffiers (art. il2 , 164, 195, 369, 370, 372, etc.). Les amendes contre les témoins ei les jurés sont prononcées par les juridictions répressives sur la réquisition du ministère public. Les amendes destinées à réprimer la négligence des greffiers sont appliquées, d^une manière incidente et d*offiee,^ par les cours et tribunaux saccessivement saisis du procès. Arg. des art. 415 et 423 C. cr. Cependant cette voie incidente n^est pas exclusive de l'action directe du ministère public dans le cas où la contravention se trouve régulièrement constatée ; mais ce serait devant le tribunal civil, que Taction devrait être portée, à Pinstar de ce qui est prescrit pour les notaires par la loi du 25 ventôse an XI.
sont établies contre les notaires par la loi sur le notariat P) ; soit d'office et incidemment ou accessoirement à une autre action dont cette juridiction se trouve saisie W; soit, enfin, sur la poursuite d'une administration publique W, telle que l'administration de l'enregistrement (6). Mais la juridiction ne change ni le caractère de l'amende qu'elle prononce et que le Code pénal considère comme une peine, ni celui de l'action ou de l'inaction qu'elle réprime et qui constitue une véritable infraction (7). L'amende peut même être appliquée par la cour des comptes, par les conseils de discipline de la garde civique, et, dans le cas de soustraction d'un document produit dans une contestation judiciaire, par tout tribunal saisi de la contestation (^). Les amendes, quelle
(3) Art. KO, 156, 157, 192 C. civ. Art. 55 de la loi du i5 ventôse an XI. {i) Art. U5 C. civ. Art. 10, 213, 244, 263, 264 C. pr. civ.
(5) Art. 63, 64 de la loi du 22 frimaire an VII, sur renregistrcment. Loi du 13 brumaire an Vil ; loi du 21 mars 1839, sur le timbre. Loi du 21 ventôse an VII et décret du 12 juillet 1808, sur le grelTc. Loi du 27 décembre 1817 et loi du 17 décembre 1851, sur les droits de succession.
(6) Il est facile de découvrir les motifs qui ont engage le législateur à déroger ainsi à la règle générale. Quant aux infractions commises par les grcfliers, les notaires et les officiers de Tétat civil, c*est la crainte d^aifaiblir la considération dont ces fonctionnaires doivent jouir, en les soumettant à des poursuites devant la juridiction répressive pour des faits aussi peu graves et qu'à raison de leurs fonctions ils sont exposés a commettre fréquemment. £n ce qui concerne les autres infractions qui sont de la compétence des tribunaux civils, c*est quelles ont été commises ou que leur existence a été révélée et constatée dans le cours d^une instance civile ; ou bien que leur punition est un accessoire et une dépendance naturelle de Taffaire sur laquelle la juridiction civile est appelée à statuer, et que, dans Tun comme dans Pautre cas , une nouvelle procédure devant une autre juridiction était inutile. Les mêmes motifs expliquent le pouvoir accordé à la cour des comptes de prononcer des amendes contre les comptables retardataires.
(7) Art. l**" C. p. Les auteurs ne sont pas d*accord sur la nature des amendes dont Papplication est réservée aux tribunaux civils. Dans Topinion des uns, ce sont des pénalités simplement disdplinaires. S*il en était ainsi, elles échapperaient h toute prescription. Suivant les autres , ce sont des peines purement civiles qui restent, par conséquent, soumises à la prescription trentenaire du Code civil, à moins que la loi qui les édicté, nMtablisse une prescription particulière. Mais le Code pénal range les amendes parmi les peines proprement dites.
(8) Art. 8 de la loi du 29 octobre 1846. Art. 95 de la loi du 8 mai 1848. Art. 495 C. p.
que soit la juridiction qui les a prononcées, restent soumises aux principes qui régissent les amendes en général, et particulièrement à ceux qui sont établis, en matière de prescription, par le Code dlnstruction criminelle et le Code pénal, à moins que la loi ou le règlement qui édicté Tamende ne déroge à ces principes (9).
% II. Division des amendes.
S9S. Les amendes sont des pénalités communes aux trois catégories d'infractions. En matière criminelley lamende est prononcée fort rarement , et elle lest toujours avec une autre peine (>^). En matière correctionnelle ^ Famende est le plus souvent cumulée avec Temprisonnement ; quelquefois cependant le Code ne porte qu'un emprisonnement ou qu'une amende. En matière dr police^ l'amende joue le rôle principal. Les contraventions ne sont communément punies que d'amendes; mais dans les cas déterminés par la loi le juge a la faculté d'y joindre la peine d'emprisonnement. Toutes les amendes, même celles pour con-
traventions, sont prononcées au profit de l'Etat (^0; à moins <|u'une loi s|)écialc n'en dispose autrement(^^). Les amendes pour contraventions sont de un franc à vingt-cinq francs (*5), Les amendes pour crimes ou pour délits sont de vingt-six francs au
(9) Art. 100 C. p. Touti^fois, reiuprisonncmeiit subsidiaii'c nVst applicable qu*aux individus condamnés à raniende iNir les tribunaux de répression, ces tribunaux avant seuls le pouvoir de le prononcer pour le cas de non-payement de Tainende.
(10) Le Code {>énal Tédicte contre les coupables de faux, de concussion et de corruption. Art. 2U et 224; 240 et 244; 249 et 23! C. p.
(H) Art. 58 C. p. Sous Pempirc du Code pénal français (art. 466), les amendes de police étaient perçues au proGt de la commune où la contravention avait été commise.
(12) Art. 17 de la loi du 26 février 1846. Art. 13 de la loi du 1' octobre 1833.
(15) La réserve exprimée dans Part. 58 C. p. : sauf les cas exceptés par la /oi, se référait à une disposition du projet qui autorisait le tribunal de police, dans certains cas de récidive, à prononcer une amende de vingt-six franco & deux cents francs. Celte disposition ayant été supprimée en dernier lieu, la réserve indiquée est désormais sans objet.
moins. Le maximum de ces amendes varie suivant la gravité des infractions. En général, il no dépasse pas la somme de cinq cents francs. Quelquefois cependant il est de beaucoup supérieur à ce chiffre (*^). Une 'autre division non nioins importante est celle qui distingue les amendes purement répressives ou exclusivement pénales, et les amendes qui onl un cîvraclère mixte. Cette dernière catégorie comprend les amendes en matière fiscale, qui sont à la fois des peines et des réparations, civiles du dommage que la fraude a causé aii trésor public.
§ IV. Des amendes purement pénales,'
599. L'amende étant une peine, doit être prononcée individuellement contre chacun des condamnés à raison d'une même infraction (*•'»). Cette disposition «du Code pénal renferifie deux principes qu'il importé d'examiner. D'abord, lorsqu'un crime ou un délit puni d'une amende, a été commis par plusieurs personnes, les juges doivent prononcer non pas une amende unique contre tous lesicodélinquants ensemble, mais une amende contre chacun d'eux séparément. La loi veut. que chacun des coupables soit puni d'une amende et qu'il le soit dans la mesure de sa
culpabilité. Ensuite, si une amende unique était distribuée en(re
un certain nombre de délinquants, il pourrait arriver que la
disposition répressive de la loi n'eût plus d'effet. Le principe
est absolu ', il n'admet aucune des exceptions par lesquelles on
a cherché à le restreindre sous lempire du Code pénal, français.
La prenfiîère de ces exceptions concerne le cas où te législateur
(H) On trouve dans le Code pénal des amendes de mille, de quinze cents, de deux mille francs : art. 425 a i2S, 431 ; de trois mille francs : art. 429, 224, 245 etc.; de cinq mille francs : art. 248, 251, 305; de dix mille francs: art. 297, 298, 3(fâ, 3H et 312 C. p.
(15) Art. 39 C. p. La même règle avait âéjk été sanctionnée par la loi du 21 mars 1859, sur la contrainte par corps (art. 41), qui l'avait puisée dans le projet du Code pénal.
a mesuré le taux de Tamende à raison de^la quotité du dommage cause (^6). Mais la circonstance que le taux de Tamcnde est variable, au lieu d'être fixe,: ne peut avoir pour effet de modifier la règle. L'autre exception est relative au cas où les prévenus qui ont encouru l'amende, forment,, ré.unis entre eux, une personne juridique, telle qu'une société commerciale. Mais une personne juridique ne peut commettre ulie infraction, ni, par conséquent, encourir une peine quelconque, que cette personne soit une société commerciale ou tout autre être collectif. Ce sont les individus dont se compose cet être, qui, seuls, peuvent délinquer et doivent, par conséquent, être condamnés à l'amende (n^* 228) (17). 600. En vertu du second principe sanctionné par la disposition du nouveau Code pénal, l'amende est personnelle, comme toutes les autres peines. De là les corollaires que voici. I) La solidarité ne s'applique .pas aux amendes. Ainsi, lorsque ceux qui ont participé à un même crime oii à un même délit ont été indivir duellement condamnés à une amende, chacun est personnellement obligé de payer celle qui lui a été infligée; mais il n'est pas tenu de payer les amendes encourues par ses coauteurs ou complices dont l'insolvabilité ne peut en aucun cas lui nuire (^^). II) La '
(16) Le Code pénal français contient plusieurs dispositions qui mesurent le taut de Tamcnde sur la quotité variable des dommages-intérêts (art. 16i, 172, 174, 175, 406, etc.). Le Code pénal belge ne renferme aucune disposition semblable. Maison trouve des dispositions de. cette nature dans le Code forestier belge (art. 107, 154, 161). Par arrêt du 25 novembre 1865, la cour de Liège n^avait appliqué qu^une amende unique aux coprévcnus condamnes pour infraction, à Part. 161 de ce dci*nicr Code; mais Parrét fut cassé. Cass. 7 août 1866. Ntpkls, Code pénal tnter-. prêté, p. 65.
(17) Remarquez que Part, 39 C. p. abroge, l'nrt. 2, tit. IV de la loi dû 10 vendémiaire an IV, qui, dans les cas où les habitants d^une commune ont pris- part aux délits commis sur son territoire par des attroupements on rassemblements, punit celte commune d*une amende égale au montant des dommages-intérêts.
(18) Cela résulte non seulement de la disposition de Part. 39, mais encore de celle de Part. 50 C. p., qui n^établit la solidarité que par rapportaux restitutions, aux dommages-intérêts et aux frais. Or, 'la solidarité ne se présume point, elle à besoin dVtre établie par la loi Art. 1202 C. civ.
responsabilité civile a pour objet les restitutions, les dommagesintérêts et les frais, mais elle lie s étend pas aux amendes, sauf les cas exceptés par la loi(i^). III) L amende ne passe p?s aux héritiers du prévenu ou du condamné. En conséquence, elle ne peut être prononcée contre les héritiers ; car laction publique s'éteint par la mort du prévenu. Ainsi, lorsque ce dernier est décédé sans avoir encore été condamné, ou après sa condamnation^ mais avant que celle-ci eut acquis force de chose jugée, faction publique est anéantie. Que si le délinquant est décédé après la condamnation devenue irrévocable, le recouvrement de l'amende ne peut être poursuivi contre les héritiers ,* car toute peine s'éteint par la mort du condamné (^^).
601. Lorsqu'une loi spéciale a omis de lixer la quotité de l'amende, le juge ne doit appliquer qu'une amende de police. Cette règle, introduite par la jurisprudence, mérite d'être adoptée. En effet ^ les amendes arbitraires sont bannies de notre
(19) Nous verrons dans le paragraphe suivant que la responsabilité civife s^applique même aux amendes établies pour assurer la perception des droits fiscaux, ces amendes ayant un caractère mixte. Mais, par exception à la règle, la responsabilité civile comprend même des amendes qui n*ont pas ce caractère. Telles sont particulièrement les amendes prononcées pour infractions aux lois forestières (art. i73 et \li Code for.) ; ainsi que les amendes que les commis-greffiers ont encourues dans Texercice de leurs fonctions et dont les greffiers en chef des cours d*appel et les greffiers des tribunaux de première instance sont responsables (art. S9 du décret du 6 juillet et art. 27 du décret du i8 août 1810). Ces dérogations au droit commun sont d*autant moins justifiables, que ces amendes sont exclusivement pénales. En eflet, I\rt. 171 du Code forest. déclare nettement que « les peines établies par la présente loi sont appliquées sans préjudice aux restitutions et dommagesintérêts, s*il y a lieu. » Pareillement, les décrets précités comprennent dans la responsabilité des greffiers, indépendamment des amendes, les restitutions, dépens et dommages-intérêts résultant des infractions dont leurs commis se seraient rendus coupables dans Pexercice de leurs fonctions. D*ailleurs, Tempereur n*avait point le pouvoir de déroger au droit commun par des décrets. Mais voyez supra, n^ 118 et 119.
(20) Art. 2 C. cr. Art. 86 C. p. On ne pourrait même plus poursuivre' contre les héritiers le recouvrement des amendes prononcées en matière de poids et mesures, amendes qui, aux termes de la loi du 1» octobre 1855, sont partagées par moitié entre les employés verbalisant et PÉtal.
législation, et dès lors, dans le doute, il y a lieu de réduire l'amende indéterminée au taux des plus faibles amendes, celles de police(^0. Il faut cependant excepter le cas oii il résulte clairement des dispositions^de la loi qu'elle a voulu édicter une amende correctionnelle : soit qu'elle ait cumulé une amende avec un emprisonnement correctionnel^ soit qu'elle ait révélé cette intention par d'autres indications (^); car alors il faut appliquer le minimum de cette espèce d'amende. Lorsque les biens du condamné sont insuffisants pour couvrir les condamnations à l'amende, aux restitutions et aux dommages-intérêts, les deux dernières condamnations ont la préférence. En cas^ de concurrcnce de l'amende avec les frais de justice dus à l'Etat, les payements faits par les condamnés sont imputés en premier lieu sur ces frais(25). Remarquez enfin qu'à défaut de payement, l'amende peut être remplacée par un emprisonnement dont la durée est déterminée par l'arrêt ou le jugement de condamnationt^^).
§ V. Des amendes qui ont un caractère mixte.
609. Le caractère essentiellement pénal des amendes, avec les conséquences qui en découlent, est accepté comme règle générale. Mais la jurisprudence prétend que, dans les matières fiscales, un caractère civil vient se mêler au caractère répressif de l'amende, que celle-ci est tout ensemble une peine et la réparation du dommage que la fraude a fait éprouver au trésor. Cette doctrine est dénuée de fondement. En effet , aux termes du Code pénal (art. 44), la condamnation aux peines établies par la loi est toujours prononcée sans préjudice des restitutions et des dommages-intérêts qui peuvent être dus aux parties. Ce principe qui
(21) Art. ô% tit. XXYII de TordonnaDce de 1669. Cass. Belg. 8 juillet 18U.
(22) Art. 192 C. civ. {une ametide proportionnée à leur fortune). — (23) Art. 49 C. p. (24) Conformément à Padage : qui non luit in aère, luat in corpore. Art. 40 et
dépouille les amendes de tout caractère de réparation civile, doit recevoir son application aux amendes portées par des lois particulières (art. 100), et partant aussi à celles qui sont édictées par les lois fiscales, ces lois n'établissant pas le principe contraire (2!5). En conséquence, si TEtat ne trouvait pas dans le payement des droits et dans la confiscation des objets et des instruments de la fraude la réparation du préjudice qu'il a éprouvé, l'administration serait en droit de la réclamer indépendamment de l'amende, et les tribunaux seraient tenus de statuer sur sa réclamation. En effet, quelle que soit la difficulté d'estimation, les juges doivent, par tous les moyens d'instruction
(25) Pour justifier le système consacre par ]a jurisprudence, on invoque, d'abord, Part. 231 de la loi du 26 août 1822, sur les douanes et accises, qui étend la responsabilité civile aux amendes prononcées pour contraventions à cette loi. Mais de cette dérogation au principe en vertu duquel les amendes sont personnelles^ il ne suit point que, en matière fiscale, elles constituent des réparations civiles. On serait d*autant moins autorisé à en tirer cette conséquence, que des lois particulières déclarent certaines personnes civilement responsables des amendes édictées par ces lois, bien que ces amendes aient un caractère purement pénal {n9 600 note 19). On se fonde, ensuite, sur cette considération que, en matière de douanes et accises, Tadministration a la- faculté de transiger avec le contrevenant sur Tamende ; ce qui serait inadmissible, si celle-ci n*avait pas un caractère civil. Mais Tadministration est autorisée à transiger non seulement sur Pamcndc, mais encore sur Temprisonnement, et cependant Pemprîsonncment ne cesse pas d'être une peine proprement dite. Brux. 8 novembre 18^. La loi accorde à l'administra tion le droit de transiger, parce qu'elle veut ménager les contribuables qui ont contrevenu a ces dispositions par erreur ou négligence, sans dessein frauduleux. On ajoute qu'en cette matière, l'administration est partie poursuivante et que c'est à elle qu'il appartient de requérir l'application des peines d'amende et de confiscation. Art. 247 de la loi du 26 août 1822. Mais ce droit lui est conféré parce que, seule, elle est à même d'apprécier la gravité de l'infraction, l'utilité et l'opportunité des poursuites. Le Code forestier (art. 120, 13S, iH) accorde également aux agents forestiers, même pour l'application des peines, une action principale et indépendante de celle du ministère public, et cependant ce Gode n'est pas une loi fiscale dans le sens que l'on doit attacher à ce terme suivant le nouveau Code pénal {n'* 605). On prétend, enfin, qu'en matière fiscale l'amende a été élevée à un taux aussi considérable uniquement à titre de réparation du tort que l'on peut faire à l'Étal. Mais il fallait, en cette matière, une peine beaucoup plus forte qu'en matière ordmairc pour empêcher la fraude, à raison, précisément des profits énormes que l'on peut réaliser.
qirils ont à leur disposition, arriver à déterminer une somme quelconque; car la difficulté d'apprécier le dommage cause ne rend pas non recevablc Taction en réparation de ce dommage.
608* La doctrine qui attribue aux amendes fiscales un caractère mixte a été adoptée par le législateur belge; nous devons donc Tadmettrc, bien qu'elle ne soit consacrée par aucun texte formel de loi (^6)* Ce système constituant une dérogation au droit commun,. dérogation exclusivement fondée sur des considérations fiscales, son application doit strictement se renfermer dans les limites que le législateur lui a assignées. Conformément à cette règle, on ne peut attribuer un caractère mixte qu'aux amendes établies pottr assurer la perception des droits fiscaux^)* En ce qui concerne les conséquences du principe adopté en cette matière, on ne peut en admettre d'autres que celles qui sont spécialement énoncées soit dans le Code pénal même, soit dans les documents parlementaires et que le législateur a voulu consacrer. Ces conséquences se réduisent aux deux que voici. D'abord, les amendes fiscales ne sont point susceptibles de réduction, ni à raison d'une excuse ou de circonstances atténuantes, ni dans le cas de concours de plusieurs infractions (28). Ensuite, le recouvrement des amendes fiscales peut être poursuivi contre les héritiers
(26) Les documents parlementaires qui constatent Topinion des Chambres sur le caiactèrc exceptionnel des amendes en mutière fiscale, sont indiqués par Nypels, dans les notes du Commentaire sur les art. 86 et 100 C. p., cl réunis dans le Code pénal interprété ^ p. 251 à 2i0.
(27) Art. 100 § 2 C. p. Quoique, dans les rapports et discussions parlementaires, on ait particulièrement mentionné les amendes encourues en matière de douanes et accises (loi du 26 août 1822, sur les douanes et accises; loi du 4 avril 1845, sur les sucres; loi du l'r décembre 1849, sur le débit des boissons alcooliques), on doit appliquer le principe adopté par les Chambres aux peines pécuniaires, édictées pour assurer la perception de tous les impots quelconques, directs ou indirects; mais on ne peut retendre aux amendes portées soit par le Code forestier (n<> 600, note 19); soit par la loi du 1'' octobre 1855, sur les poids et mesures; soit enfin par les lois du 14 septembre 1864 et du 29 avril 1868, sur le régime postal.
(28) Telle est la disposition formelle du § 2 de Part. 100 C. p.
du coupable condamne par un jugement passé en force de chose jugée, ces amendes étant une dette de la succession (^).
•04. Sauf les deux exceptions que nous venons d'indiquer, les principes qui régissent les amendes en général doivent recevoir leur application aux amendes établies pour assurer la perception des droits fiscaux^ comme aux amendes purement pénales. Les' premières doivent donc être prononcées séparément contre chacun des condamnés à raison de la même infraction ; elles ne peuvent être poursuivies contre les héritiers du prévenu décédé; la solidarité ne s'applique pas à ces sortes d'amendes; en cas de non-payement, elles peuvent être remplacées par l'emprisonnement subsidiaire, et elles se prescrivent conformément aux dispositions du Code pénal. II est incontestable, au reste, que les causes qui font disparaître la culpabilité de l'agent, et particulièrement le défaut de discernement, excluent l'application des
(29) Cette conséquence n*est consacrée par aucun texte de loi ; mais elle a été expressément reconnue dans les rapports et les discussions parlementaires qui forment le commentaire législatif des art. 86 et 100 C. p. Dans le projet, le principe énoncé dans Part. 86 admettait deux exceptions dont Tune était relative à Tamende, Tautreà la confiscations spéciale. Le paragraphe dudit article, établissant ces dérogations, fut supprime par les Chambres qui s^appuyaient, pour ce qui concerne spécialement les peines pécuniaires, sur cette considération que, dans les matières ordinaires, Tamende ayant un caractère exclusivement pénal, devait s'éteindre par la mort du condamné, comme les autres peines ; et que, par rapport aux amendes fiscales, le paragraphe restrictif de Part. 86 devenait inutile en présence de la nouvelle rédaction donnée à Part. 100. Ce dernier motif est évidemment erroné. £n effet, si Pon voulait fonder le système de la transmissibilité des amendes en matière fiscale sur la disposition du § 2 de Part. 100, ou il faudrait admettre que, dans ce paragraphe, le mot rée^utre comprend le mot éteindre^ ce qui serait inadmissible ; ou Pon devrait soutenir que, les amendes fiscales n'étant pas susceptibles de réduction, ne peuvent non plus s'éteindre par la mort du condamné, ce qui serait donner à une loi pénale une application cxtensivc, application qui blesserait les principes fondamentaux du droit pénal. Pour justifier la transmissibilité exceptionnelle des amendes fiscales, on doit donc se borner à invoquer la suppression du ^ 2 de Part. 86, et à dire que ce paragraphe a été supprimé, parce que, dans les matières ordinaires, les amendes ont un caractère exclusivement pénal, tandis que, en matière fiscale^ elles sont, dans Popinion du législateur, des réparations civiles, aussi bien que des peines.
amendes fiscales, comme de toute autre peine(^). Quant à lextension de la responsabilité civile aux amendes fiscales, elle n'a pas été consacrée par le législateur belge comme une conséquence de la nature mixte de ces sortes d'amendes; elle ne forme donc pas la régie en cette matière; on ne doit l'admettre que lorsqu'elle est formellement établie par la loiC^l).
§ VI. De l'emprisonnement subsidiaire.
60ft. Les peines pécuniaires, lorsque la condamnation est devenue irrévocable, constituent des créances au profit de l'État, tout en conservant leur caractère pénal. Le recouvrement de. ces créances peut être poursuivi, à la diligence des préposés de l'administration de l'enregistrement, sur les biens des condamnés, et l'amende, si elle n'est pas payée dans le délai légal, peut être remplacée, sur la réquisition du ministère public, par un emprisonncment que le Code pénal appelle subsidiaire. A cet effet, le jugement ou l'arrêt de condamnation doit fixer la durée de cet emprisonnement pour le cas où il y aurait lieu d'y recourir, .durée qui ne peut excéder six mois pour les condamnés à raison de crime, trois mois pour les condamnés à raison de délit, et trois jours pour les condamnés à raison de contravention (32). Dès
(30) Suiyant la jurisprudence de la cour de cassation de France, l*amende fiscale peut même être prononcée contre le mineur de seize ans, acquitté pour défaut de discernement. Cass. 18 mars 1842. Mais la doctrine contraire a été soutenue par rhonorable M. E. Pirmez, rapporteur à la chambre des représentants. Ntpbls, Com^ ment. Tome I", p. 398, col. 2, verbis : Les premières qui font disparaître l'infraction^ etc., et p. 571, col. 2, verbis : JVous ne croyons pas qu'il y ait inconvénienty etc.
(31) Art. 231 de la loi du 26 août 1822, sur les douanes et accises. Art. 15 de la loi du l«r décembre 1849, sur le débit des boissons alcooliques.
(32) Art. 40 G. p. Plusieurs lois spéciales avaient déjà ordonné qu*à défaut de payement, Tamende pourrait être remplacée par 1 emprisonnement. Loi du 26 février 1846, sur la chasse (art. 16). Code forestier (art. 151). Loi du i^ octobre 1855, sur les poids et mesures (art. 18). Loi du 17 mars 1856, sur la falsification des substances alimentaires (art. 7). Loi du 9 juillet 1858, sur la pharmacopée belge (art. 10). Les dispositions de ces lois spéciales, à Tcxception du Code forestier, qui prononcent
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que la condamnation a acquis force de. chose jugée^ le receveur de renregistrcment Invite le condamné, par un avertissement préalable, à se libérer, dans la huitaine, des condamnations pécuniaires, prononcées à sa charge. A lexpiratiôn de ce délai, Tadministration peut immédiatement, s'il y a lieu, exécuter les biens du condamné. A défaut de payement dans le délai de deux mois à dater de larrét ou du jugement, s'il est contradictoire, ou de sa signification, s'il est pas défaut, le ministère public a la faculté de requérir Temprisonnement du condamné, pourvu que la condamnation soit devenue irrévocable (•'^).
•06. La peine de remprisonnemcnt subsidiaire est exécutée sur la réquisition du ministère public près la cour ou le tribunal qui a prononcé la condamnation (^^). Les condamnés subissent ce supplément de peine dans la prison où ils ont subi la peine principale, et la réquisition s'exerce alors par vçie de recommandation, c'est-à-dire en invitant le directeur de la prison à retenir sous les verroux, du. chef de l'amende, le condamné dont la peine principale est expirée. Que s'il n'a été prononcé qu'une
un emprisonnement subsidiaire eu cas de non-payement de i*amende, ont été expressément abrogées par Tarticle final de la loi du 21 mars 185*9, sur la contrainte par corpS) loi qui avait mis en vigueur les dispositions du projet de Code pénal. relatives à Pemprisonnement subsidiaire.
(53) Cette condition est de droit, bien qu*elle ne soit pas énoncée dans l^art. iO C. p. L*amende n*est due, son recouvrement ne peut être- poursuivi, par conséquent elle ne peut être remplacée par Temprisonnement , que lorsqu'elle est portée parun jugement ou arrêt passé en force de chose jugée. A la vérité, dans sa réponse aux observations faites à la chambre des représentants par M. Leli&vre, qui réclamait en cette matière Papplication des principes, le ministre de la justice (M. Bara) avait signalé Pinconvénient qui en résulterait dans le cas où le condamné par défaut formerait opposition au jugement ; mais ce haut fonctionnaire avait fini par déclarer : tt Au surplus, nous sommes d^accord au fond avec Thonorable M. Lelièvre. » Ntpkls, Comment. y XXIII, 16.
(34) L'emprisonnement subsidiaire n'est pas, comme k contrainte par corps, un simple moyen d'exécution ; c'est une véritable peine qui, le cas échéant, remplace l'amende, et dont l'exécution doit être requise, d'après l'avis de l'administration de l'enregistrement, par le ministère public.
amende, remprisoiinement à subir, à défaut de payement, est
assimilé à Temprisonnement correctionnel ou de polide, selon
que Tamcnde dépasse ou ne dépasse par vingt-cinq francs. Dans le premier cas, le condamné est détenu dans une maison de correction; dans le second cas, il est détenu dans Tune des prisons déterminées par le gouvernement. Au surplus, l'amende édictée par des lois particulières, même eii matière fiscale, peut aussi être remplacée par Temprisonnement dont la durée doit être éventuellement fixée par le jugement de condamnation (^^). L'emprisonnement substitué à l'amende étant une peine corporelle, ne peut frapper les personnes civilement responsables de llnfraction, dans les cas exceptionnels où la responsabilité civile s'étend aux amendes ; ces personnes ne peuvent être poursuivies en payement de l'amende, que sur leurs biens, et alors seulement que celle-ci n'est pas éteinte par l'emprisonnement subsidiaire du délinquant.
607. L'emprisonnement subsidiaire a sans doute pour but d'assurer le payement de l'amende. Mais de là il ne suit point qu'il soit un mode particulier d'exécution, comme la contrainte par corps. L'emprisonnement subsidiaire assure le payement de l'amende, comme la clause pénale garantit lexcculion de l'obligation principale (36). En effet, aux termes mêmes du Code pénal, cet emprisonnement^ lorsque le ministère public juge utile de le requérir, remplace l'amende; de même que la peine stipulée, quand elle est exigée par le créancier, tient lieu du principal. On doit donc, en cette matière, appliquer par analogie les prin-
(38) Art. 40 et 100 C. p.
(56) Dans son rapport Sur (es art. 81 et 82 du projet (art. iO et 41 C. p.), M. ËuDORE PiRMSz s^expriiue ainsi : « Si l^on veut qualifier la commination de Temprisonnement subsidiaire diaprés les tenues du droit civil , on doit reconnaître qu'elle constitue une clause pénale dont le créancier peut toujours demander Tcxécution, sans que le débiteur puisse TofFrir, et surtout s'en prévaloir pour se soustraire à Tobligation principale^ » Nypels, Commenl.^ tome I*', p. 378-
çipes qui régissent les obligations avec clause pénale. En conséquence, I) lorsque remprisonnement subsidiaire a été requis, ladministration ne peut plus entamer des poursuites sur les biens du condamné, ni continuer les poursuites commencées. II) Le condamné ne peut se soustraire aux poursuites sur ses biens, en oiïrant de subir Temprisonnement. D'un autre côté, la loi, dérogeant au principe, lui accorde la faculté de se libérer, dans tous les cas, de remprisonnement subsidiaire, en payant l'amende (^). III) L'emprisonnement étant ^substitué a l'amende, le condamné incarcéré ne peut obtenir sa mise en liberté, comme dans le cas de contrainte par corps, en justifiant de son insolvabilité suivant le mode prescrit par le Code d'instruction criminelle. Enfin IV) le condamné qui a subi l'emprisonnement subsidiaire, est libéré de l'amende.
§ VII. Des confiscations. — Règles générales.
60S* La confiscation est générale ou spéciale, selon qu'elle a pour objet tous les biens du condamné, ou des cboses isolées. La première, abolie en 1790 par l'Assemblée constituante et rétablie par le Gode pénal de 1810, a été définitivement supprimée par la loi fondamentale du royaume de Pays-Bas (art. 171) et par la Constitution belge (art. 12). La confiscation spéciale qui a été maintenue et qui est une pénalité accessoire, ne frappe que des choses mobilières W; elle s'applique, d'abord, jux choses formant l'objet de l'infraction OT et à celles qui ont servi
(37) Art. il C. p. Mais le condamné ne ppurrait. se libérer en donnant caution ; car la dette étant exigible immédiatement, la caution pourrait être exécutée à Pinstant où elle est fournie. Nypels, Comment. <, IV, S7.
(38) La confiscation spéciale ne s'applique pas aux immeubles. Ce principe a été consacré par Part. 302 § 3 C. p. portant que, si un immeuble a été mis en loterie, la confiscation sera remplacée par une amende. L*on ne pourra donc non plus confisquer la maison dans laquelle on a attiré la victime d*un assassinat, ni celle qui a servi à une séquestration illégale ou à la tenue de jeux prohibés.
(39) Consommée ou tentée ; car la tentative est aussi une infraction.
ou qui ont été destinées à la commettre, quand la propriété en appartient au condamné; elle s'applique, ensuite, aux choses produites par Tinfraclion. Les choses qui forment Tobjet de rinfraction sont les choses sur lesquelles le fait délictueux a été exécuté, celles que le Code pénal français comprend sous la dénomination de corps du déliti^). Pour être sujets à confiscation, il n^est pas nécessaire que les instruments du délit aient réellement servi à le commettre (^*); il suffit que Tagent s'en étant muni, n'ait pas eu besoin ou n'ait point trouvé l'occasion de s'en servir. Quant aux choses produites par l'infraction (^2)^ il est évident que celles-ci n'ayant pas eu d'existence avant la perpétration du fait, ne peuvent appartenir à des tiers.
609. La confiscation spéciale doit toujours être prononcée pour crime ou pour délity alors même qu'elle n'est pas expressément ordonnée par la loi qui punit ce crime ou ce délit (^^). Toutefois cette règle n'est pas absolue. En effet, lorsqu'il s'agit d'une infraction réprimée par une loi spéciale et antérieure au nouveau Code pénal, la confiscation ne peut être prononcée, que lorsqu'elle est formellement prescrite ou autorisée par cette
{iO) Voir le n» 2i2 note 10. Telles sont les monnaies altérées, les billets de banque et antres elTets, falsifiés, les clefs altérées, les denrées alimentaires falsifiées ou corrompues, les marchandises introduites en contrebande, etc. Art. 161, 165, 167, 173 sqq, ^88, 4&7. Art. 502, 505, 50S (fonda ou effeU), 518, 457, 505 C. p. Dans ces derniers articles, la confiscation est expressément ordonnée.
(i\) Les choses qui ont servi à commettre Pinfraction sont, par exemple, les fausses clefs, les crochets ou autres instruments employés pour commettre un vol ; les substances et les ustensiles employés, pour fabriquer de la fausse monnaie ; le poison, les armes qui ont servi pour commettre un empoisonnement, un assassinat, etc. Ces mêmes choses ont été destinées à commettre Tinfraction, lorsque Tagent qui s*en était muni, n*a pas eu Toccasion ou n*a pas eu besoin de s^en servir.
(42) Telles sont, par exemple, les monnaies, les billets de banque ou autres effets, les sceaux, timbres, marques et poinçons fabriqués ou contrefaits.
(45) Art. 45 C. p. Plusieurs articles du Code pénal, relatifs a des crimes ou des délits, ordonnent par une disposition formelle, la confiscation de certains objets. Art. 255, 502, 505, 505, 518, 457, 505. Mais le juge doit la prononcer pour tous les autres crimes ou délits prévus par le Code pénal.
loi(^.). En maliére de contraventions, le juge ne doit I*ordonner que dans les eas déterminés par la loi('^^). La confiscation est généralement prononcée au profit de FEtat qui doit quelquefois remettre les objets confisqués à un établissement public ou les anéantir (^). Mais dans certains cas, elle est exceptionnellement édictée par la loi au profit des particuliers lésés, comme nous verrons plus loin. Le juge n'est autorisé quVi prononcer la confiscation des objets déterminés soit d*une manière générale par Fart. 42 du Gode pénal, soit spécialement par d'autres articles de ce Code ou par des lois particulières; il ne peut condamner le prévenu au payement de la valeur présumée des objets dont la confiscation est prescrite, mais qui ne sont pas représentés, à moins qu'une disposition formelle ne déroge à cette règle (^7). Pour que la confiscation des objets déterminés par la loi puisse être prononcée, il n'est pas. nécessaire qu'ils aient été saisis. Cependant la condition de la saisie préalable est requise par quelques lois particulières (^tô). Au surplus, la confiscation spéciale ne peut être ordonnée par un arrêté royal, et moins encore par un règlement
(4i) Plusieurs lois particulières punissent certains faits d*un emprisonnement ou d^nc amende qui leur impriment le caractère de délilgy sans attacher à la peine principale la confiscation, bien que dans les faits punis il y ait matière à confiscation. L^art. 100 €. p. rend-il Tart. i3 de ce Code applicable à ces infractions? Nous ne le pensons point. Suivant le Code pénal de ISIO, la confiscation spédiale ne pouvait être prononcée, tant en matière de crimes et de délits quVn matière de contraventions, que dans le cas où elle était ordonnée ou autorisée par la loi (CiurvEAu et Hélir, Théorie du Code pénal^ n" 510). Sous Pempire de Pancien Code, le législtftcur qui ne voulait pas attacher la confiscation à certaines infractions, n'avait donc pas besoin de Texclure par une disposition .formelle ; il lui suffisait de ne pas Tédicter. Il suit de là que le silence gardé sur la confiscation par une loi particulière et antérieure au nouveau Code, doit, sous Tempire de ce Code, avoir Tcffet d^une disposition dérogatoire à la règle établie par Part. 100 du Code pénal belge.
{iS) Art. 552 n» 2; 553 n» 1 ; 557 n« 5 ; 561 n«* 5, 4 et 6 ; 563 n» 1, C. p.
(46) Art. 253, 303 § dern., 457, 503, 561 n<> 3 C. p. Art. i § 3, art. 5 § 2 de la loi du 26 février 18-i6, sur la chasse.
{47) Tels que Part. 9 de la loi du 26 février 18^, sur la chasse, et Part. 5 de la loi du 24 mai 1854, sur les brevets d'invention.
(48) Notamment par Part. 170 du Code forestier.
provincial ou communal ; car aucune loi n^aulorise le roi*, les conseils provinciaux ou communaux à I etablir(^).
610. Dans le système de notre législation pénale, la confiscation a un triple caractère. En effet, elle est une peine proprement dite, toutes les fois que la loi Tédicte uniquement en considération du coupable, dans le seul but de le punir W. Cette peine ne s'applique qu'aux choses qui forment l'objet de l'infraction, qui ont servi ou qui ont clé destinées i\ la commettre. En d'autres circonstances, la confiscation est une mesure d'ordre public, ordonnée pour retirer de la circulation des objets nuisibles ou dangereux (^0. Quelquefois, enfin, elle constitue une réparatian civile. La confiscation a ce caractère, d'abord, quand elle sert à indemniser le trésor du préjudice que la fraudé lui a causé (52)j ensuite, quand elle est prononcée au profit des particuliers lésés par la fraude (^^).
(49) A la vcritd, les peines de police que le conseil communal est autorise à édictcr, comprennent la confiscation spéciale (art. 7 G. p.) ; mais il résulte de Part, -i de la loi du 6 mars 1818, modifié par Tart. 78 de la loi communale, que ce dernier article n*a eu en vue que Tcmprisonnemcnt et Pamende de police. Cass. Belg. U août 1845.
(30) x\rt. 253, 302, 305 § 3, 3U2 no 2, 853 n» 1, 5«7 n» 3, 561 n» 6 C. p. Art: 9 de la loi du 26 février 1846, sur la chasse. Art. 170 Code forest.
(51) Telles que les substances vénéneuses ; les boissons et comestibles gâtés ou corrompus; les denrées falsifiées; les armes prohibées; les monnaies contrefaites ou altérées; les elTets publics, actions ou obligations falsifiés; les timbres, poids et mesures faux ou défendus par la loi ; les images et les livres obscènes.
(52) Cette confiscation, ordonnée par les lois sur les douanes et les accises, s*applique aux marchandises transportées, aux choses fabriquées ou débitées en fraude des droits fiscaux ; aux voitures, bateaux et autres moyens de transport, aux ustensiles et instruments de fabrication, etc.
(53) C^est ainsi qu'aux termes de Part. 429 du Code pénal de 1810, qui est resté en vigueur avec les art 425 à 428 de ce Code (no217 note 8), le produit des confixations,' ou les recettes confisquées, sont remis au propriétaire pour Tindemniser d'autant du préjudice qu'il a souffert par le délit attentatoire à sa propriété littéraire ou artistique. C'est ainsi encore que l'art. 5 de la loi du 24 mai 1854, sur les brevets d'invetition, porte que, si les personnes poursuivies ont agi sciemment, les tribunaux prononceront, au profit du breveté ou de ses ayants droit, la confiscation des objets confectionnés en contravention du brevet, et des instruments et ustensiles spécialement destinés À leur confection, ou alloueront une somme égale
§ VIII. De la confiscation pénale.
611. La confiscation qui a un caractère purement répressif, est soumise à toutes les règles qui concernent les peines proprement dites. Lés juges ne sont donc autorisés à Tordonner que lorsque le prévenu est déclaré coupable, et elle ne" peut frapper ni les personnes civilement responsables, qui ne sont point garantes de son exécution, ni les héritiers du prévenu, à moins que celui-ci n'ait été condamné par un jugement passé en force dexïbose jugée avant son décès. En eiïet, le jugement qui ordonne la confiscation à titre de peine, est attributif de propriété. L'Etat est donc propriétaire des objets dont la confiscation a été prononcée, et son droit acquis ne peut lui être enlevé par la mort du délinquant, postérieure à la condamnation. En conséquence, si ces objets ont été saisis, il est évident que le décès du condamné ne peut imposer à TEtat l'obligation de restituer ces mêmes objets. La saisie constituant une exécution préalable, confirmée ensuite par le jugement, tout a été irrévocablement terminé avant le décès du condamné. Que si le jugement a prononcé la conGscation des choses qui n'élaicn) pas encore saisies à ce moment, l'Etat, investi du droit de propriété, peut les revendiquer contre les héritiers, et même contre les tiers qui ne seraient pas couverts par une possession légale(^^),
au prix dés objets qui seraient déjà vendus. Remarquez que la confiscation doit être prononcée, dans le cas de I*art. 429 C. p. fr., par le tribunal correctionnel, et, dans le cas de la loi de 18S4, par les tribunaux civils.
(5i) Le projet de Part. 86 C. p. portait : « Les peines... s^éteignent par la mort du condamné... à Texception de la confiscation de certains objets dont la propriété restera acquise à TÉtat nonobstant le décès du condamne. » Les mots : usteba acquise, ne supposent nullement que TÉtat est déjà en poêsesnon de la chose déclarée confisquée. En effet, dans le système du projet, adopté par les Chambres, c*est le jugement de condamnation qui confère à PÉtat la propriété de la chose, saisie ou non, et celle propriété lui reste acquise nonobstant la mort du condamne, postérieure à la condamnation. Celte exception a été retranchée, parce que hs Chambres Pont considérée comme étant de droit. Nypels, Comment, notes sur Part. 86, et Code pénal interprété^ p. 196 à 199.
§ IX. Des autres confisçatiom.
614. La confiscation spéciale qui est une mesure d'ordre public, doit atteindre les choses qui y sont soumises, tant qu'elles existent et partout où elles se trouvent ; elle doit donc les atteindre entre les mains d'un prévenu acquitté, entre les mains des héritiers du délinquant décédé avant ou après la condamnation, et même entre les mains des tiers à qui ce dernier les aurait tran«niises. En effet, lorsque la loi veut frapper directement, non pas Tagent, mais les objets mêmes dont elle ordonne la confiscation, celle-ci cesse d'être une peine; elle n'a rien de personnel ; elle n'affecte que la chose qu'il importe à l'Etat de retirer de la circulation, et dont la propriété lui est acquise par le fait même qui a donné lieu aux poursuites. Il résulte de là que la confiscation des objets dont il s'agit, doit être ordonnée, quoiqu'ils n'appartiennent pas au prévenu et quelle qu'en soit la valeur; qu'elle' doit être ordonnée, bien que le prévenu ait commis le fait sans intention criminelle, par simple faute, et alors même que ce fait ne lui est pas imputable T^^).
615. La confiscatioi) qui a le caractère d'une réparation' civile, suppose la culpabilité du prévenu; mais elle peut être poursuivie contre le^ héritiers, contre les personnes civilement responsables, et même contre les tiers qui ne seraient pas protégés par la possession légale. En effet, les choses sujettes à confiscation étant affectées 'par la loi à la réparation du dommage causé par la fraude, la propriété en est acquise par le fait même du délit à l'Etat ou. aux particuliers lésés, soit que ces choses appartiennent
(S9) On confisquera certainement Tarscnic au moyen duquel le prévenu a causé la mort d^unc personne par suite d*unc erreur coupable; on en ordonnera. la confiscation alors même que l'agent a été en démence au moment de Taction, ou que, mineur de seize ans, il a agi sans discernement. On confisquera même les fausses monnaies et les faux billets de banque qu'une personne a reçus et émis de bonne foi, quoique celte personne n'ait commis aucune infraction. ,
la chose au moyen de laquelle Fagent à causé un mal qu'il n'a point voulu W.
613. La confiscation, comme toute autre peine, suppose une infraction, qui commence des que Texéculion est commencée, et prend fin quand celle-ci est achevée ; à moins que Tinfraclion ne soit continue, car alors elle se prolonge, tant que l'état permanent de criminalité subsiste. La confiscation ne peut donc atteindre ni les objets destinés à commettre une infraction qui n'a pas reçu un commencement d'exécution, ni les choses employées par le coupable avant le commencement d'exéculion, pour faciliter celle-ci, ou après la consommation du crime, pour enassurer les résultats. Mais lorsque l'infraction est continue, les objets qui ont servi ou qui' ont été destinés à la prolonger, sont sujets à confiscation. Un vol a été commis. Evidemment le cheval sur lequel le coupable est accouru au lieu où il a commis le vol, ne peut être confisqué. Le voleur s'est servi d.*une charrette pour transporter les objets volés, de la maison où il les avait soustraits, dans la sienne ou dans tout autre lieu de sûreté. La confiscation de la charette ne peut être prononcée ; car le vol est consommé par la soustraction, c'est-à-dire par la prise de possession de la chose d'autrui. Mais supposons qu'un tiers n'ayant pris aucune part au vol, ait sciemment et volontairement transporté, sur sa charrette, les objets volés par un autre. La charrette devra être confisquée. En efl^el, le tiers est complice du vol que le Code pénal considère, dans cette hypothèse, comme une infraction continue qui se prolonge pendant la durée du transport des objets volés (n** 423).
(58) Tel que le cheval ou la voiture qui, par Pimprudence ou la maladresse du maître, a occasionné la mort ou la mutilation dVne personne; Tarme ii feu de Timprudent chasseur qui a tué ou blesse quelqu^un. Art. ii8 et suiv. C. p.
§ IX. Des autres confiscations,
61<i. La confiscation spéciale qui est une mesure d'ordre public, doit atteindre les choses qui y sont soumises, tant qu'elles existent et partout où elles se trouvent; elle doit donc les atteindre entre les mains d'un prévenu acquitté, entre les mains des héritiers du délinquant décédé avant ou après la condamnation, et même entre les mains des tiers à qui ce dernier les aurait transmises. En eiïet, lorsque la loi veut frapper dîrectement, non pas Tagent, mais les objets mêmes dont elle ordonne la confiscation, celle-ci cesse d être une peine; elle n'a rien de personnel ; elle n'alTecte que la chose qu'il importe à l'Etat de retirer de la circulation, et dont la propriété lui est acquise par le fait même qui a donné lieu aux poursuites. Il résulte de là que la confiscation des objets dont il s'agit, doit être ordonnée, quoiqu'ils n'appartiennent pas au prévenu et quelle qu'en soit la valeur; qu'elle doit être ordonnée; bien que le prévenu ait commis le fait sans intention criminelle, par simple faute, et alors même que ce fait ne lui est pas imputable ('^^).
615. La confiscatioi) qui a le caractère d'une réparation civile, suppose la culpabilité du prévenu ; mais elle peut être poursuivie contre le^ héritiers, contre les personnes civilement responsables, et même contre les tiers qui ne seraient pas protégés par la possession légale. En effet, les choses sujettes h confiscation étant affectées 'par la loi à la réparation du dommage causé par la fraude, la propriété en est acquise par le fait même du délit à l'Etat ou. aux particuliers lésés, soit que ces choses appartiennent
(S(9) On coufîsquera certainement Tarscnic au moyen duquel le prévenu a cause la mort d'une personne par suite d*une erreur coupable; on en ordonnera, la confiscation alors .même que Pagcnt a ctc en démence au moment de TactioU) ou que, mineur de seize ans, il a agi sans discernement. On confisquera même les fausses monnaies et les faux billets de banque qu*une personne a reçus et émis de bonne foi, quoique cette personne n'ait commis aucune infraction.
OU n^appartienncnt pas au délinquant; de sorte que le jugement dé condamnation est déclaralif, et non pas attributif de propriété (^). A la vérité 9 le Gode pénal n'autorise la confiscation des choses formant Tobjet de Tinfraction et de celles qui ont servi ou qui ont été destinées à la commettre, que dans le cas où la propriété en appartient au condamné ; miiis cette condition. requise par le Code concerne uniquement des coaflsçations qui ont un caractère purement pénal (^0.
DES PEINES QUI EMPORTENT PRIVATION DE CERTAINS DROITS
% l. De la destitutipn.
610. Dans le système du Code pénal français, modffic par la législation belge C^), toutes les peines criminelles emportent la dégradation civique ou Tinfamie. Le nouveau Code pénal remplace celle-ci par la destitution et par Tinterdiction de certains droits, politiques et civils. La destitution est prononcée en matière criminelle; mais le juge nVst pas toujours oblige de la prononcer. Tous arrêts de condamnation à là peine de mort, des travaux forcés, de la détention perpétuelle ou extraordinaire et de la réclusion, doivent porter contre les condamnés la destitution des titres, grades, fonctions, emplois et ofliees publics dont ils sont
(00) Cominiisa vecUgalium nomine etiam cui heredem tranamitlurUur ; nam quod commiêsum est^ slatim définit ejus esse, qui crimen contraxil^dominiumque mi vecltgali acquiritur; ea propler eommisti perstcvtio, sicui adveratis quetniibel poêsessorem, sic et adverêUê heredem competit. L. li D. de publican. et vectigaL (?9,4). — Cass. 9 prairial an Xf, 9 décembre 1813.
(6i) La disposition de I^art. 4â n? 1 C. p. ne peut donc recevoir son application dans le cas de Part. 64 de la loi du i avril 18i3, sur les sucres, qui ordonne indistinctement la confiscation des moyens de transport ; et la jurisprudence de la cour de cassation qui décide qu*il n*est point nécessaire que le contrevenant en soit propriétaire (Cass: 9 août 1858), doit être maintenue sous le nouveau Code pénal.
(1) Art. 15 de la Constit. Décret du 11 février 1851.
revêtus. La cour d^âssises peut prononcer cette destitution contre les condamnés à la détention ordinairc(^). La destitution s'applique tout entière au présent^ elle saisit Faccusé au moment de la condamnation, en le dépouillant de ses fonctions et titres. C'est Tinlcrdiction qui exerce ses effets sur l'avenir du condamné, en le frappant des incapacités déterminées par la loi.
< § II. De V interdiction de certains droits.
617. L'interdiction dontils^agit ici, enlève aux condamnés, en tout ou en partie, l'exercice du droit l'^de remplir des fonctions, emplois ou offices publics; 2° de vote, d'élection, d'éligibilité; 3° de porter aucune décoration, aucun titre de noblesse; i"" d'être juré, expert, témoin instrumentaire ou certificateur dans les actes; de déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignements; 5° de faire partie d'aucun conseil de famille, d'être appelé aux fonctions de tuteur,' subrogé tuteur ou curateur, si ce n'est de leurs enfants et sur l'avis conforme du conseil de famille; comme aussi de remplir les fonctions de conseil judiciaire ou d'administrateur provisoire; G"" de port d*armes, de faire partie de la garde civique ou de servir dans l'armée.
61ft. L'interdiction n'est pas une conséquence nécessaire de certaines condamnations, un effet que la loi y attache; elle n'est encourue, comme la destitution, que lorsqu'elle est prononcée
(2) Art. 19 C. p. Par titrée la loi entend. les titres de noblesse, certains titres honorifiques, accordés à certains fonctionnaires, tels que les titres de ministre d*£tat, de conseiller honoraire, etc., <5t les titres attaches aux différents grades de TOrdre de Léopold. Les grade* sont les grades militaires. Parmi les fonctionnaires on doit compter les avocats attachés à la cour de cassation et aux diverses administrations publiques, les notaires, avoués et huissiers. Les offices publies comprennent les charges (munera publica) de membre d*un conseil de famille, de tuteur, subroge tuteur, curateur, conseil judiciaire, administrateur provisoire. lUus, Exposé des motifs, dans Nypbls, Comment. If, 152.
par les juges. Cette pénalité accessoire est divisible ou indivisible, obligatoire ou facultative, perpétuelle ou temporaire, suivant la nature des peines qu'elle accompagne. Tous arrêts de condamnation à la peine de mort ou aux travaux forces doivent prononcer contre les condamnes Tinterdiction à perpétuité de tous, les droits que nous venons d'énumérerP). Les cours d'assises peuvent interdire, en tout ou en partie, à perpétuité ou pour dix ans à vingt ans^ lexercice de ces droits aux condamnés à la réclusion ou à la détention. Quant aux condamnés correctionnels, les cours et tribunaux sont autorisés à leur interdire, en tout ou en partie, l'exercice de ces mêmes droits pour un tcjrme de cinq ans à dix ans, mais seulement dans les cas prévus par la loi(^). Il est difficile au législateur d'attacher à chaque crime ou délit les incapacités qu'il mérite d^entrainer, et il lui est impossible de prévoir les innombrables circonstances qui modifient la criminalité de l'acte ou la culpa* bilité de l'agent. Il faut donc abandonner cette appréciation à la conscience éclairée des juges qui, en prenant en considération la nature et les circonstances du fait, interdiront aux condamnés l'exercice des droits qu'ils méritent de perdre. Quelquefois cependant la loi détermine elle-même, en matière correctionnelle, les droits dont l'exercice doit ou peut être interdit au condamne (^). En aucun cas, l'accusé ou le prévenu mineur de seize ans ou sourd-muet ne peut être condamné à l'interdiction (6).
(5) Que Ton ne s^étoune pas de la condamnation à rinterdictiou d*un condamné à mort. Ce condamné peut, en effet, obtenir sa grâce, et alors il ne se trouverait pas en état d^interdiction, si celJe-ci n*^vait pas été prononcée contre lui. Ensuite, Paccusé peut être condamné à mort par contumace ou s'évader après sa condamnation contradictoire.
(i) Art. 31, 32 et 33. Art. 8^, IH, 162, 165, 168, iU, 188, 202, 204, 206, 207, 209, 222, 226, 247 à 249, 274, 297, 298, 303, 323, 331, 368, 370, 440, 437, 463, 491, 493, 496, 505, 515 C. p.
(5) Art. 141, 147, 158, 159, 312, 378, 382. — Art. 234, 236, 237, 239, 245, 246, 254, 258, 386 C. p. — (6) Art. 75 et 76 G. p.
619. L'interdiction prononcée par les cours et tribunaux ;)roduit ses effets i^ compter du jour où la condamnation est devenue irrévocable. Mais la durée de Tinterdiction, fixée par le ju(i;cment ou Tarrét de condamnation, ne court que du jour où le condamné a subi ou prescrit sa peine. Ainsi le condamné contradictoircment ou par défaut qui subit sa peine, ne peut, pendant sa captivité, exercer aucun des droits qui font Tobjet de Tinterdiction, et dont rexercicc est possible en prison I^). S'il ne subit pas sa peine, la même incapacité le frappe pendant les délais de la prescription (^). En ce qui concerne le condamné par contumace, Tinterdicilion prononcée contre lui ne produit ses effets et ne commence à courir qu'à compter du jour où la prescription de la peine prin-
cipale étant acquise, la condamnation est devenue irrévocable. En effet, le contumax, réputé absent, est empcclié de fait d'exercer les droits dont il est privé par l'arrêt de condamnation, et dès qu'il se représente ou qu'il est arrêté, la condamnation qui n'est que provisoire, est anéantie de plein droit, et il est procédé à son égard dans la forme ordinaire, c'est-à-dire contradictoircment W. L'interdiction prononcée par coutumace ne peut donc être utile que lorsque la prescription de la peine étant accomplie, le condamné reparaît dans la société.
§ IIL Des incapacités attachées par la loi à certaines con'dam-
nations.
690. La destitution cl l'inlerdiction de certains droits politiques et civils n'existent que lorsqu'elles sont prononcées par les juges. Mais la loi attache à certaines condamnations des incapacités qui, n'ayant pas besoin d'être prononcées, sont encourues de plein
(7) Tels que les droits dnumcrcs ù Part. 31 n'^b C. p.
(8) Le condamne contradictoirement peut s^étre évadé, comme le condamné par défaut peut avoir été arrêté ou s^étre constitué prisonnier.
(9) An. U C. p. — Art. ^5 et 476 C. cr.
droit. I) Celui qui a été condamné pour avoir donné ou tenté de donner Ja mort au défunt, est indigne de lui succéder(lO). II) Lorsqu'il s'agît d'attentat à la. pudeur, de prostitution ou corruption de la jeunesse, si le fait a été commis par le père ou la mère, le coupable est privé des droits et avantages que lui accorde, le Code civil sur la personne et sur les biens de Tcnfant(*^). III) Ne peuvent être électeurs les condamnés à des peines criminelles, ni les condamnés correctionnellement pour vol, banqueroute, escroquerie, abus de confiance ou attentats aux mœurs (1^). IV) Les mèiiles condamnés, ainsi que ceux qui ont encouru une condamnation pour mendicité ou vagabondage, sont exclus de la garde civiq«e(*3). V) Les personnes condamnées pour avoir falsifié, vendu ou exposé en vente des comestibles, boissons, denrées ou substances alimentaires, sont privées de leur patente, et ne peuvent en obtenir une autre pendant la durée de leur peincC*^). Enfin VI) Tinterdiction légale est aussi une conséquence nécessaire de la condamnation à certaines peines criminelles ; mais les incapacités qui en résultent, ne subsistent généralement que pendant la durée de la peine à laquelle elles sont attachées par la loi.
§ IV. De Vinterdiciion légale. Du caractère de Cinterdiction et
des personnes qui en sont frappées.
691. L'interdiction légale peut concourir avec l'interdiction de certains droits politiques et civils ; mais do notables diiïérenccs distinguent l'une de l'autre. La première n'est pas une peine proprement dite, c'est une conséquence de la condamnation à certaines pénalités, et elle a lieu de plein droit; l'autre, qui est
(10) Art. 727 C. civ. — (II) Art. 578 et 382 C. p.
(12) Art. 12 de la loi communale du 30 mars 1836. Art. 5 et 39 de la loi provinciale du 30 avril 1836 (art. 3 de la loi du 31 mars iHiS). Art. 3 de la loi électorale du !«' avril 18i3. — (13) Art. 23 de la loi du 8 mai 18i8.
(U) Art.i57 52etS02§2C. p.
une véritable peine, a besoin d'être prononcée par les juges. Celle-là ne frappe que les condamnés a des peines criminelles; celle-ci est une pénalité commune aux crimes et aux délits. Llnterdiction légale n'est qu'un accessoire d'une peifle corporelle, elle commence et cesse avec celle-ci, du moins en règle gêné rale(^^). L'interdiction de certains droits politiques ou civils, au contraire, n*est pas attachée à lia durée de la peine qu'elle accompagne. II est vrai que, en cas de condamnation contradictoire, elle produit ses eiïets en même temps que Tinterdiction légale; mais, si elle est temporaire, sa durée fixée par Farrèt de condamnation se compte du jour où le condamné a subi ou prescrit la peine principale, c'est-à-dire du jour où Tinterdiction légale vient à cesser. Enfin, la première enlève au (ft)ndamné ses droits .. politiques et certains droits civils, en lui laissant la jouissance, l'administration et la disposition de ses biens. C'est l'interdiction légale qui prive le condamné, pendant la durée de la peine, du droit de gérer ses biens, d'en percevoir les revenus et d'en disposer entre vifs, à titre gratuit ou onéreux (^^).
699. Toute condamnation, contradictoire ou par contumace, à la peine de mort emporte l'interdiction légale du condamné. Sont en état d'interdiction légale, pendant la durée de leur peine, d^abord, les condamnés contradictoirement aux travaux forcés, à la réclusion, à la détention perpétuelle ou extraordinaire; ensuite les condamnés contradictoirement à la détention ordinaire soit dans le cas de récidive, soit dans le cas de concours de plusieurs crimes. Ainsi la condamiiation à mort, lors même qu'elle est prononcée par contumace, emporte l'interdiction légale du condamné ; tandis que les condamnations aux autres peines crimi-
(15) n y a une exception dans le cas où le condamné à mort a prescrit sa peine. Art. SO C. p. et n» 622.
(16) L'interdiction légale est réglée par les art. 20 à 24, 89 et 00 C. p.
nelles ne produisent cet effet, que lorsqu'elles sont contradictoires('7). Le condamné à mort qui prescrit sa peine, reste sous le poids de FinterdicUon légale pendant toute sa vie : le condamné qui s'est évadé après sa condamnation contradictoire, à compter du jour où celle-ci est devenue irrévocable ; le condamné par contumace, à compter du jour où la peine est prescrite. Les individus condamnés contradictoircment à d'autres peines criminelles ne sont en état d'interdiction légale, que pendadt la durée de leur peine, de sorte que la prescription de celle-ci fait cesser celle-h\, comme nous verrons plus loin.
§ V. Des effets de Vintei^diction légale.
69S. L'interdiction légale enlève au condamné la capacité d'administrer ses biens et d'en disposer, si ce n'est par festament. Il lui est nommé un curateur pour gérer ses biens; cette nomi-
nation et cette gestion sont soumises aux' dispositions du Gode civil relatives à la tutelle des interdits; sauf cette différence que,
pendant la durée de rinlerdiction légale, il ne peut être remis au condamné aucune somme, provision ou portion de ses revenus. En effet, le but de l'interdiction légale est, en ce qui concerne les condamnés qui subissent leur peine, de rendre leur condition égale et de leur enlever tout. moyen de corrompre leurs gardiens; à Tégard de ceux qui se sont évadés après leur condamnation, * de les empêcber de se créer, au moyen de leur fortune, des ressources et de se soustraire à l'action de la justice. Les revenus du condamné doivent être capitalisés et rendus plus tard à qui de droit. Mais le curateur est temi de faire application de ces
(17) Art. 20 et 21 C. p. Il est incontestable que le condamne a mort par contumace est en état d^intcrdiction légale à compter du jour où la peine est prescrite et pendant toute sa vie. D*abord, la disposition de Part. 20 ne contient pas les restrictions apposées à Part. 21, elle est générale. Ensuite, Pexposé des motifs est explicite sur ce point. Haus, Eocposé des motifs, dans Nypels, Comment, II, 1^.
revenus au profil de la famille du condamné, dans les cas où cette obligation incombe à ce dernier, puisque le mariage n'est pas rompu et que les liens de famille né sont nullement ^ItérésC^).
694. Les eiïets de Tin terdiction légale sont nettement définis par le Code pénal et n'admettent aucune extension. Cette interdiction enlève d'abord au condamné la jouissance et Tadministration de ses biens i Ensuite,. Tinterdit est incapable d'en disposer, si ce n'est par testament, c'est-à-jdire par tout acte de dernière volonté, même par une donaticfn à cause de mort(l9). i| ne peut donc s'obliger, ni. aliéner entre vifs, à titre gratuit ou onéreux. Par ces actes, en cfTet^ le condamné paralyserait l'administration du curateur, et, à défaut du revenu, ^se procurerait, en aliénant le capital, les ressources que la loi a voulu lui ôter. Dans le système du Code pénal, Firiterdiction fégale doit entraîner la nullité de tchis les actes qui portent atteinte à l'administration confiée au curateur^ mais elle ne s'applique pas h ceux qui sont complètement étrangers a celte administration et ne lui apportent aucune entrave. Conformément à ce principe, l'interdit conserve la capacité de se marier, de consentir au mariage de sed enfants, de reconnaître un enfant naturel, de disposer de ses biens par testament. Tous ces actes sont sans inconvénient; ils peuvent même cire l'accomplissement d'un devoir; L'interdiction légale n'enlraine donc pas les mêmes incapacités que l'interdiction judiciaire; elle n'est assimilée à celle-ci àu'en çc qui concerne la nomination et la gestion du curateur.
§ VI. Z>e la durée de l'interdiction légale.
695. L'interdiction légale est encourue du jour où la condamnation est devenue irrévocable. Ainsi le condamné contra-
Il 8) Art. 203, 205, 206 et 207 C. civ.
(19) Dans la discussion, le mol (entament de Part. 22 C. p. a été interprété en ce sens par le ministre de la justice. Nypels, Comment. IV, 3i.
dictoirenient esl frappé d'inlerdiclion par la loi à compter du jour où son pourvoi en cassation est rejeté, ou, s'il ne s'est point pourvu, à compter du jour ou le délai du pourvoi est expiré. Le condamné à mort qui subit sa peine, est donc en état d'interdiction légale avant l'exécution (^). La condamnation par contumace, au contraire, ne devient irrévocable que lorsque la peine est prescrite, c'est-à-dire après vingt ans. Il s'ensuit que, pendant la durée de la contumace, le condamné ne se trouve pas en état d'interdiction légale, qui serait sans objet. En efTet, la condamnation par contumace enlève au condamné le droit d'agir en justice et de gérer ses biens, qui sont séquestrés et régis, comme biens d'absent, non par un curateur, mais par l'administration des domaines, conformément aux règles administratives(3'). En conséquence, le contumax ne peut faire aucun acte de nature à paralyser ou entraver la gestion confiée au fisc; il est dojic incapable de disposer de ses biens entre vifs, par donation ou à titre onéreux. Mais la condamnation ne l'empêche pas d'exercer les droits civils dont l'exercice n'est pas incompatible avec le droit exclusif de l'Etat d'administrer les biens du condamné; celui-ci peut donc valablement tester, s,e marier, reconnaître un enfant naturel, consentit au mariage de ses enfants, etc. Les incapacités résultant de la contumace viennent à cesser soit par la représentation volontaire ou forcée du contumax, soit par la prescription de la peine (22),
696. Il nous reste à examiner l'eiïet que produit sur l'interdiction légale ia grâce accordée au condamné et la prescription de la peine. Lorsque la peine prononcée par les juges a été
(âO) Rapport de M. Roussel, dans Ntpbls, Comment. III, 65.
(21) Art. 465 et 47 i C. cr. Il fallait donc, pour ce cas, ci-éer une disposition formelle en faveur de la famille du condamné. Art. i75 C. cr.
(22) Dans ces cas, le compte du séquestre est rendu ù qui il appartient. Art. ^i?!, 476 et 641 Cor. .
commuée, par le roi, le condamné est en état (rinierdiction légale pendant la durée de la peine substituée à la première^ si elle emporte également l'interdiction. Mais celle-ci vient k cesser, si la peine a été remise au condamné, ou commuée en une autre peine à laquelle la loi n'attache pas cette conséquence(23). L'effet que la prescription de la peine exerce sur Tinterdiction légale, n'est pas toujours le même. Le condamné à mort qui a prescrit sa peine^ reste, pendant toute sa vie, en état d'interdiction légale, qui est encourue du jour de la prescription acquise, si la condamnation a été prononcée par contumace. Les autres condamnés, au contraire, en sont affranchis par la prescription de la peine principale, l'interdiction légale étant attachée par la loi ù la durée de cette peine. Il résulte de là cette anomalie que le condamné aux travaux forcés h perpétuité ou à la détention perpétuelle, qui subit sa peine, est indéfiniment frappé de l'interdiction; tandis que, s'il était parvenu a s'évader après sa condamnation contradictoire, la prescription delà peine ferait cesser l'interdiction, et qu'il ne serait pas même en état d'interdiction légale, s'il avait été condamné par contumaee(^^).
(25) Art. 89 et 90 C. p.
(24) Voici Porigine de cette anomalie. Le projet élabore par la commission de révision avait supprime les peines perpétuelles. D^ns ce système, Part. 21 C. p. ne s*appliquait donc qu^aux peines criminelles temporaires dont le maximum est de vingt ans, terme qui est également fixé pour la prescription en matière criminelle. Haits, Exposé des motifs, dans Nypels, Comment. Il, 145. Dans le projet présenté à la chambre des représentants, le gouvernement avait rétabli les peines perpétuelles, sans modifier cependant Part. 20 C. p. qui aurait dû être changé comme suit : a Toute condamnation à la peine de mort, aiio; travaux forcés à perpétuité ou à la détention petpétuetley emporte Pintcrdiction légale. <>
CHAPITRE PREMIER
DES PRINCIPES Ql^I RÉGISSENT l'aPPLICATION DES PEINES.
% l. La peine à appliqiuir doit être proportionnée à la gravité
de. Vin fraction,
6^7. La loi pénale est absolue et générale; elle enveloppe dans la même peine toute une catégorie de .faits dont mille circonstances peuvent augmenter ou diminuer la criminalité. Quelque&unes de ces circonstances sont fixes, peu nombreuses, susceptibles d'être nettement articulées et spécialement définies; elles changent entièrement le caractère moral du fait et la mesure légale de la peine. Mais la plupart des circonstances qui aggravent ou altaiblissent la criminalité de Faction et la culpabilité de Tagent sont indéfinissables et illimitées; il est impossible au législateur de les prévoir et de les préciser dans leur nature variable. Une grande latitude dans Tapprécialion du fait et dans Tapplication de la peine n'est donc que justice.
6^9. Le législateur, par cela même qu'il n'a pas établi des règles d'après lesquelles la peine doit être arbitrée, a nécessairement abandonné a la conscience éclairée des magistrats le soin de fixer, dans chaque ca^ individuel, la mesure de la peine que le coupable parait avoir méritée par son crime. Mais cette appréciation, quoiqu'elle doive être libre, ne doit pas être arbitraire. Il faut donc au juge des principes qui lui servent de guide dans chaque application particulière. Ces principes sont les mêmes que ceux
qui doivent diriger le législateur dans le elioix et dans la fixation de la mesure légale d<îs peines (i)^ avjec cette différence, toutefois, que le législateur ne peut apprécier la gravité de chaque espèce de délit que d^unc manière généralo et abstraite, tandis que le juge l'apprécie dans les cas particuliers qur se présentent et suivant les circonstances du fait(3).
OTI9. Tout délit se compose de deux éléments qui sont intimement liés entre eux; T^îlémcnt extérieur ou matériel, c'est-à-dire Tacte considéré en soi, tel qu'il tombe sous les sens, et l'élément interne ou moral qui consiste dans la culpabilité de l'agent. L'appréciation isolée de l'un et de l'autre élément peut conduire à des résultats très-différents. Un délit fort grave par ses conséquences p.cut avoir été commis sans réflexion, même sans aucun mauvais dessein; tandis qu'un fait de moindre importance sous le rapport matériel révèle quelquefois dans son auteur une grande perversité. Mais le juge ne doit pas moins apprécier séparément la matérialité de l'action et la culpabilité de l'agent, et ce n'est qu'après avoir pesé et réuni les deux quantités obtenues à l'aide de ce procédé, qu'il sera à même de se former une idée exacte de la gravité de l'infraction et d'^y proportionner la peine.
§ II. De la gravité des infractions par rapport à leur matérialité.
630. L'infraction considérée sous le rapport matériel est d'autant plus grave, I) que le dommage qu'elle a causé ou que le danger qui en est ré&ullé, est plus grand; II) que le fait a lésé ou
(\) Perspiciendum est judicanti, ne quid aul duritis, out remimu» cùnstituatur, quam causa dçposcit; nec enim aul sève rita fis, aut clementiae ghria affectanda est, sedperpenso judiciOj prout quaeque tes expostuiat, statuendumest. Plane m leviorihtis causis proniores ad lenitatem judices esse dehent; in gravioribus poenis severitatem legum cum nliqfu) temperaniento benignitaiis svbsequi. L. 11 pr. D. de pociiis (48,19),
(2) Sed haec quatuor gênera (maieficiorum) cotisideranda sunt septem modis : causa, persona , loco , tempore, qualitate ,' quantitate et eventu. L. 16 5 1, D. eod. (i8,19).
compromis les droits cl les intérêts d\m pluà grand nombre de personnes; tel que Thomieide commis sur un père de famille, la calomnie dirigée contre un corps, par conséqueftl contre tous les membres de ce corps; III) que les moyens employés et les circonstances choisies pour préparer ou exécuter le crime, le rendent plus dangereux et plus alarmant. SoUs ce rapport, la gravité du crime s'élève, lorsqu'il a été commis à l'aide d'armes, d'escalade, d'effraction, de fausses clefs, de violences ou de' menaces; lorsqu'il a été exécuté dans un temps ou à une époque où il est plus difficile de protéger les personnes ou les propriétés; par exemple, la nuit, dans les circonstances d'accidents, tuitiultes, naufrages, incendies, inondations ou autres calamités; lorsqu'il a été commis dans un lieu qui, par sa sainteté et son inviolabilité, devait être a l'abri de tout attentat, ou bien dans un lieu qui, par son isolement, rend plus facile l'exécution de crimes; IV) que le renouvellement de l'infraction est plus probable. Cette probabilité dépend des avantages ou du plaisir que le crime procure à son auteur, de la facilité de le commettre, de la difficulté de le découvrir ou de. le prouver, des chances auxquelles s'expose le coupable, enfin-, de la fréquence de ce genre d'infraction .
631; En matière de tentative et de participation criminelle, la gravité matérielle <lcs faits incriminés doit incontestablement exercer de l'influence sur la mesure de la peine à sanctionner par la loi et ù appliquer par le juge. Le législateur belge a apprécié luimènie cette gravité; mais il ne l'a fait et il n'a pu le faire que d'une manière générale; il a du se borner à punir la tentative moins sévèrement que le crime niême, et à abaisser la peine des complices proprement dits, en laissant aux juges le soin d'établir, dans l'application des peines, les distinctions que la justice réclame et que la loi n'a pu marquer. Il est évident que la tentative suspendue par des circonstances indépendantes de la volonté de l'auteur est moins grave que la tentative qui a manqué son effet
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par des circonstances de ceUe nature. L'individu qui a provoqué à Faction est plus coupable que celui qui Ta exécutée, si la provocation a été la cause première, la cause génératrice du crime ; sa culpabilité n'est plus que celle d'un complice,, s'il n'a fait que corroborer une résolution déjà prise et arrêtée. Lïi culpabilité des auteurs intellectuels s'élève ou s'abaisse^ selon que l'agent moral a exercé une influence plus ou moins forte sur la volonté de l'agent physique. Plus les moyens de provocation dont il a fait usage sont puissants et efficaces, plus la peine doit être aggravée. Par rapport aux auteurs physiques, le juge doit prendre en considération l'importance des faits matériels par lesquels ils ont contribué à l'action. La peine la plus forte doit retomber sur ceux qui ont exécuté l'acte constitutif du crime. £n ce qui concerne les complices, ceux qui facilitent le crime avant son exécution sont, en règle générale, moins coupables que ceux qui aident ou assistent les auteurs dans l'exécution même.
% III. De la gravité des infractions par rapport à leur moralité.
633. La culpabilité qui, dans l'acception la plus étendue, comprend le dol et la faute, suppose une volonté intelligente et libre. Les circonstances qui augmentent ou diminuent rintelligencc, et celles qui restreignent la liberté, doivent donc avoir pour eflet d'aggraver ou d'atténuer la culpabilité de l'agent, soit que le fait ait été commis dans une intention criminelle, ou qu'il ne soit que le résultat d'une simple faute. D'après cela, nous devons d'abord considérer la culpabilité dans ses éléments généraux, pour apprécier ensuite les circonstances particulières qui augmentent ou diminuent la gravité du dol ou celle de la faute proprement dite.
§ IV. Des causes qui augmentent ou affaiblissent ta culpabilité en
général,
sas. Les causes qui développent Inintelligence et qui, par conséquent, augmentent la culpabilité de Fagent, sont I) L éducation et Tinstruction que le coupable avait reçues. II) L'état ou la profession qu'il exerce et qui devait lui faire connaître, mieux qu'a tout autre, la nature et les conséquences de son action. ni) L'avertissement ou l'instruction spéciale qu'on lui avait donnée sur l'illégalité ou sur Le danger de l'acte qu'il allait commettre. IV) La condamnation antérieure que le coupable avait encourue pour le même fait.
634. Les causes qui obscurcissent les facultés intellectuelles ou en em[)écbent le développement, et qui, par conséquent, affaiblissent la culpabilité, sont I) L^ jeunesse du prévenu. L'âge
' au-dessous de seize ans est une cause de justification ou d'excuse.
Mais depuis cet âge jusqu'à la niajorité, la jeunesse est une circonstance^ atténuante!^; pourvu que la mécbanceté n'ait pas devancé les années!'*). JI) L'infirmité des sourds qui le sont devenus dans leur jeunesse. Quant à la surdi-mutité, elle est une cause de justification ou d'excuse. III) L'idiotisme ou l'imbécillité; alors que cet état ne supprime pas totalement l'exercice des facultés intellectuelles, ou du moins n'empcclie point l'agent de connaître la nature de Taction dont on l'accuse. IV) La douleur W, la colère W et particulièrement la crainte, lorsque celle-ci n'exclut point l'imputabililé pénale. V) L'état d'ivresse, si le crime a été commis intentionnellement, mais sans préméditation (7). VI) L'édu-
(3) Fere in omnibus poenaiibtis Jiidieiis et aelali et imprudentiae sticcurrilur, L. 108 D. de R. J. (50,17). — {4) L. 37 § i D. de minor. (^,4).
(5) Quum ait difficillimum Justum dolorem temperare. L. 38 § 8 D. ad L. Jul. de adulter. (48,5). • :
(6) Leniendam poenam ejU8^ qui in rixa casu magis quam votuntate homicidium admisit. L. 1 § 3 inf. D. ad L. Corn, de sicar. (48,8).
(7) L. 12 pr. D. de custod. reor. (48,5). L. 6 §7 D. dere milit. (49,16).
c<)tion négligée du prévenu^ el plus encore, la mauvaise éducation qu'il avait reçue; le penchant au mal qu*on lui avait inspiré dans la jeunesse soit par des instigations, soit par de pernicieux exemples. VII) Les machinations ou -artifices employés pour induire le prévenu en erreur sur la nature légale ou matérielle de son fait.
6M. Les circonstances qui obscurcissent l'intelligence, restreignent par cela même la Hberté de Tagent. Mais il y a d*autres causes qui portent atteinte aux facultés morales de Thomme, sans QfTaibiir toujours ses facultés intellectuelles. Ces causes sont I) La crainte d'un mal présent ou à venir, auquel Tagent a voulu se soustraire, en tant que cette crainte n'exclut pas l'imputabihté pénale. II) L'ordre que l'inculpé avait reçu de son supérieur de commettre le crime; à moins que la. responsabilité n'en retombe tout entière sur celui qui a donné l'ordre. III) L'état d'emportement subit et imprévu dans lequel l'agent a résolu et exécuté le crime; IV) Quelquefois les provocations au crime 'par dons, promesses, conseils, exhortations et instigations restreignent la liberté et diminuent, par conséquent, la culpabilité de l'auteur matériel^ alors même que ces provocations ne constitueraient pas, aux yeux de la loi, des actes de participation criminelle. V) Les infirmités et maladies physiques qui, sans altérer les facultés intellectuelles, prédisposent cependant l'homme à certains genres d'infractions. VI) L'occasion favorable, instantanée et imprévue qui s'est présentée à l'agent et qui l'a entraîné au crime.
§ V. De la gravité des délits intentionnels el des délits non
intentionnels.
M6. La résolution criminelle se compose de deux éléments : la connaissance et la volonté. Ainsi la gravité du délit intentionnel se proportionne au degré de connaissance qu'avait le prévenu de Tillégalilé de son action, et au degré de force qui caractérisait sa
volonté. Nous avons énuméré les circonstances qui éclairent ou obscurcissent Tintelligence et qui, par conséquent, aggravent ou atténuent la criminalité de rinlention sous le rapport de Tintelligence qu'avait Tagent du caractère délictueux de son action. II nous reste donc à apprécier le second élément du dol, la volonté.
6ST. Les causes qui, sous le rapport de la volonté, diminuent la culpabilité de Tagent, sont : I) Toutes celles qui restreignent la liberté intérieure ou la faculté de se déterminer spontanément, et que nous venons d'indiquer. II) La bonne conduite de Tinculpé avant le crime. III) Les motifs qui ont déterminé l'agent, en tant que ces motifs sont moins immoraux et moins dangereux. La cul- . pabililé s'affaiblit surtout, IV) si le crime.a eu sa source dans des sentiments purs et désintéressés. \^ Lorsque Taccusé a fait moins de ipal qu'il ne pouvait faire, ou lorsqu'il s'est eflbrcé de prévenir ou d'atténuer les conséquences de son action. VI) S'il s'est appliqué spontanément à réparer le mal qu'il avait causé. Vil) S'il s'est dénoncé lui-même à la justice, ou si, de son propre mouvement,, il a fait à la justice l'aveu complet et circonstancié de son erim€. Remarquons enfin Vlli) que le dol indirect ou éventuel est moins grave que le dol direct, et que le dol déterminé mérite d'être puni plus sévèrement que lé dol indéterminé.
688. Les circonstances qui révèlent dans l'agent une volonté plus criminelle, sont : I) La réflexion avec laquelle l'action a été commise. II) La mauvaise conduite de l'accusé avant le crime, surtout le concours de plusieurs infractions. III) La condamnation qu'il avait déjà encourue pour crime ou pour délit. IV) La gravité des motifs qui auraient du le détourner du crime. Sous ce rapport, la culpabilité s'élève, lorsque le fait blesse en même temps
les devoirs particuliers .que l'affection , le sang, l'amitié, la reconnaissance imposaient à l'agent, ou lorsque celui-ci a commis le crime soit contre son supérieur, son maître, soit contre
la personne qui était soumise a sa direction ou sa surveillance (^).
V) Les difficultés qui s'opposaient à Taction. les obstacles que Tagent avait à vaincre pour préparer ou pour exécuter le crime.
VI) Le mode d'exécution 5 la méchanceté, reffronlerie, la cruauté dont il a fait preuve dans la perpétration du crime. Vil) L'élçndue et la gravité du dommage que l'agent a causé par son fait, surtout lorsqu'il dépendait de lui^ tout en commettant le crime, de faire moins de mal qu'il ncn .a fait. VIII) L'absence des impulsions extérieures qui entraînent l'homme ù porter atteinte aux droits d'autrui. IX) L'immoralité et le danger des motifs qui ont fait agir l'accusé; la criminalité des passions qui l'ont poussé à l'action.
6)19. Quelquefois la loi punit, par une disposition spéciale, la faute proprement dite. Lorsqu'il s'agit d'infractions aux lois ou règlements de police, aux lois fiscales, aux lois ou règlements qui concernent l'exercice de certaines industries, professions ou métiers, la faute est même assimilée au dol, sauf*les cas exceptés par une disposition formelle (n"" 248). Mais le législateur qui frappe de la même peine les înfracteurs de ces sortes de lois ou règlements, soit qu'ils aient agi sciemment et volontairement ou par simple négligence, entend appliquer aux coupables le même genre, et non la même quotité de peine. Le juge est donc tenu de punir moins sévèrement la fauté, quelle qu'en soit la gravité, que le dol, en graduant la peine dans les limites du maximum et du minimum; la loi l'autorjse même, du moins en règle générale, à mitiger cette peine, si les circonstances sont atténuantes. La peine doit se proportionner au degré de faute. Pour apprécier ce degré, le juge doit prendre
(8) Omnia admissa inpalronum patronive filmm, pnlrem, propinquiim, marilunif tixorem, caeteroique necessflttdines gravitts vindicanda mnif qtiam in extraneos. L. 28 § 8 D. de pocnis (i8,l9). L. 16 ^ 3 D. eod.
en considéraiîon Tétai, le sexe, Tàge, les qualités intellectuelles et physiques du prévenu, le temps, le lieu, enfin toutes les circonstances qui peuvent exercer quelque influence sur là culpabilité de Tagent.
CHAPITRE II
DE l'atténuation DES PEINES.
•40* Le juge a le devoir de proportionner la peine, dans les limites fixées par la loi, à la gravite de Tinfraction sur laquelle il est appelé à statuer; par conséquent, d'abaisser le taux de la peine, si des circonstar^ces atténuantes militent en faveur de l'accusé ou du prévenu. Mais il ne peut descendre au-dessous du minimum légal et appliquer une pénalité inférieure en degré, ni remplacer une peine par une autre, que dans le cas où la loi Tordonne ou le permet par une disposition formelle. Les circonstances à raison desquelles le juge est obligé ou autorisé à réduire ou à commuer la peine ordinaire ou normale, sont les excuses proprement dites et les circonstances simplement atténuantes.
SECTION PREMIÈRE
DES EXCUSES
% I. De% excuses péremptoires,
641. On distingue les excuses péremptoires et les excuses atténuantes ou proprement dites (*). Les premières sont des circonstances spécialement définies par la loi et qui, sans détruire l'infraction, ont pourtant pour effet d'exclure la peine (2). Lorsque
(1) Cette distinction et cette terminologie avaient déjà été adoptées par Riboud, rapporteur au corps législatif. Locré, Cominenlairey tome XIX, p. 282.
(2) Telles sont les circonstances prévues par les art. 154, 136, 192, 273, 300, 301 et 326 C. p. Mais on ne peut ranger dans la même catégorie ni les faits men-
rcxislcncc d'une semblable excuse est constatée, raecusé ou le prévenu, quoique reconnu coupable W, ne peut être condamné à aucune peinç, ni par conséquent être placé sous la surveillance de la police,' à moins que, par exception à la régie, la loi n'autorise formellement le juge à prononcer cette pénalité accessoire^. Il importe de ne pas confondre les excuses *péremptoires avec les causes de justification, qui excluent Tinfraction même, en effaçant la criminalité de Taction ou la culpabilité de Tagent. Toutes les circonstances qui rendent le faFt légitime malgré ses conséquences préjudiciables, ou qui font disparaître la culpabilité de Tauleur, doivent être accueillies par les juges du fait, qufind même elles ne sont pas exprimées dans la loi; tandis que laccusé ou le prévenu ne peut invoquer d'autres excuses péremptoires que celles qui sontadn)ises par une disposition formelle(^).
•49. La différence qui distingue, au fond, les causes dé justification des excuses péremptoires, exerce son influence sur les règles de procédure. D'abord, les chambres du conseil et les chambres d'accusation ont qualité pour apprécier les faits justificatifs; elles peuvent et doivent renvoyer l'inculpé de toute poursuite, si un fait de cette nature est suffisamment constaté; car alors il n'y a pas d'infraction. Ce n'est que dans les cas où l'inculpé est âgé de moins de seize ans ou sourd-muet, qu'elles sont tenues de le renvoyer devant les tribunaux de répression ,
lionnes aux art. 153, 225, 355 § 2, 3il, 362 § 2, 366 § 2, qui sont plutôt des causes de justification particulières; ni les faits dont il s'agit dans les art. i62, ^^92, 504 et 509 § 2, et qui, bien qu'ils constituent des délits, ne donnent cependant pas ouverture à l'action publique, ou n'y donnent ouverture que lorsqu'il y a plainte. On ne peut non plus considérer comme une excuse pcremploire le défaut de discernement (art. 72 et 76 C. p.); et si l'art. 3^ C. cr. l'assimile aux excuses, c'est uniquement en ce qui concerne la procédure devant la cour d'assises.
(3) Art. 136 et 326 (ceux des coupables). Art. 192 {les personnes coupables). Art. 273 (rebelles). — (4) Art. 526 § 2 C. p.
(5) Art. 339 C. cr. Art. 78 C. p. Cet article comprend les excuses péremptoires, conune les excuses proprement dites.
quoiqu'il ait agi sans discernement, parce que, dans ces cas, il peut y avoir lieu de le mettre à la disposition du- gouvernement, mesure qui ne peut être ordonnée que par les tribunaux. L'appréciation des excuses péremploires, au contraire, n'appartient pas aux juridictions d'instruction ; elle est réservée aux juridictions de jugement, et, en matière criminelle, au jury(^). Ensuite, le jury n est pas spécialement interrogé sur les causes de justiflcation que font valoir les accusés j toutes ces causes sont comprises dans la question générale de culpabilité; à Tcxception de la question de discernement, si Taccusé est mineur de seize ans ou sourd-muet. Mais lorsque Taccusé invoque une excuse reconnue par la loi, une question particulière doit être posée au jury sur cette circonstance. Le jury qui admet la cause do justification proposée par l'accusé, prononce un verdict de non-culpabilité; tandis qu'il ne peut reconnaître une excuse péremptoire qu'après avoir déclaré l'accusé coupable., Enfin, l'accusé déclaré non coupable par le jury est acquitté de l'accusation par le président de la cour d'assises; mais l'accusé reconnu coupable et en faveur duquel le jury a admis une excuse péremptoire, ne peut être renvoyé de toute poursuite que par un arrêt de la cour d'assises(7).
% IL Des excuses proprement dites. Règles générales,
^ 648. Xes excuses proprement dites sont des circonstances atténuantes spécialement définies par la loi. Ces sortes de circonslancçs opèrent de plein droit la réduction de la peine; le juge est obligé d'appliquer une pénalité moins forte, toutes les fois qu'une semblable circonstance est constatée; car c'est la loi même qui réduit la peine. Mais on ne peut admettre d'autres
(6) La !oi du i octobre 1867 ne concerne que les excuses proprement dites, puisque l'art. 2 porte : « Dans tous les cas où il y aurait lieu de ne prononcer qu'une peine correcUonnellef à raison soit d'une excuse, soit de circonstances atténuantes. .. »
(7) Art. 339, 340 et 357, 367 C. cr.
excuses que celles qui sont fomielleinent reconnues par la loi. Lorsque Tinculpé a élé renvoyé à la. cour d'assises, une question spéciale doit être posée au jury sur le fait d'excuse. Il n'appartient pa$ à la cour de déclarer le crime excusable et de mitiger la peine, sans avoir préalablement interrogé le jury. La question ne doit pas seulament être posée, quand la cour d'assises est d'avis que celle question résulte des débats; elle doit l'être, sous peine de nullité, toutes les fois qu'une excuse a été proposée par l'accusé.. La cour ne pourrait refuser de poser la queslion, que par le motif que le fait allégué n est pas admis par là loi comme excuse. Mais là se borne sa mission, et lors même que rexcusé serait dénuée de tout fondement, la cour ne pourrait la rejeter.
•44. Lorsqu'il résulte des débats que le fait est excusable, la question d'excuse doit être posée sur la réquisition du minis- 1ère" public, et même d'office, par le président de la cour d'assises, nonobstant l'opposition de l'accusé. D'abord, la justice commande que la mesure de la peine soit exactement proportionnée à la gravité de l'infraction. L'accusé ne peut donc demander k être puni plus sévèrement qu'il ne le mérite, en renonçant a l'excuse ; car celle-ci est le corollaire d'un principe de justice, et non pas une pure faveul*. D'un autre côté, il ne peut la repousser en faisant valoir une cause de justification, telle que la légitime défense; car il appartient au jury de décider si les circonstances qui ont accompagné l'action, la justifient ou la rendent seulement excusable. En efl'et, le jury a pour mission
de constater, par son verdict, rexislence des faits qui résultent des débats. Ni l'accusé, ni le ministère public ne peuvent s'opposer à l'accomplissement de celle mission; la vérité, telle qu'elle s'est révélée par les débals, doit être déclarée par le jury; et si l'excuse n'est point proposée par les parties, c'est le devoir du président de poser d'office la question d'excuse. Si le jury inter-
rogè (dans la question générale de culpabilité) sur la cause de justification, et (dans l'a question spéciale) sur le fait d'excuse, reconnaît l'existence de la première, il déclarera non coupable Taccusé dont les intérêts sont ainsi suflisamment garanlis(^).
§ III. I)es diverses espèces d'excuses.
645. Les excuses dont nous parlons, sont générales ou spéciales, selon qu'elles s'appliquent à tous les crimes et délits, ou seulement à une certaine catégorie d'infractions. Dans le système du Code pénal il n'y a que deux causes générales d'excuse : l'âge au-dessous de seize ans et la surdi-mutité, dans le cTis où il est décidé que le mineur ou le sourd-muet a agi avec discernement. Ces excuses ont été ex^aminées ailleurs (n*** 511 et 518). Parmi les excuses spécrales se présente, d'abord. Page au-dessous de dix-huit ans. Cette excuse dont il a déjà été question (n" 516), est restreinte aux crimes qui emportent là peine de mort, et a pour effet de remplacer celle-ci par la peine des travaux forcés à perpétuité. Les autres excuses spéciales, au nombre de trois, concernent exclusivement l'homicide, les blessures et les coups, et sont fondées sur la provocation, ou plutôt sur la vive émotion qu'elle cause au provoqué, émotion qui obscurcit ses facultés intellectuelles et exerce sur lui une contrainte morale. Nous examinerons ces sortes d'excuses dans le présent chapitre.
§ IV. Des excuses fondées sur la provocation,
•46. L'homicide, les blessures et les coups sont excusables, lorsqu'ils ont ""été provbqués(^).Sri'exïïiïsé est admise, la peine
(8) A la vérité, I*art. 539 C. cr. suppose que l'excuse a été invoquée par Paccuséj mais la disposition de cet article .n'est pas restrictive; elle ne dit point que la question d'excuse ne sera posée que lorsque le fait d'excuse aura été proposé par l'accusé. Le législateur a en vue le cas qui se présente le plus généralement, mais il n'a pas voulu déroger au principe qui domine la matière. Cour d'assises du Brabant, iU avril \Siô {affaire Caumartin).
(9) Dans les art. 4\ 1 et suivants, le Code pénal parle de Vhomicide, et non du
est considérablement réduite (1^). Pour que la provocation constitue une excuse, il faut, d'abord, qu elle résulte d'une des causes déterminées par la loi. Les faits de provocation auxquels la loi attache le caractère d'excuse, sont : les violences graves envers les personnes j la \1olatîon, à l'aide d'escalade ou d'effraction, du domicile pendant le jour, et le flagrant délit d'adullère(*0. Il existe, sans doute, bien d*aulres faits de provocation que ceux qui sont spécialement prévus par le Gode pénal, et qui. peuvent quelquefois exciter une irritation tout aussi forte que les violences envers les personnes. Mais le législateur ne peut défi^iir tous les faits de provocation qui méritent à l'ageat un adoucissement considérable de peine; il. doit se bornera spécifier ceiix qui sont les plus saillants et, en règle générale, les plus graves. Le système des excuses légales, toujours raide et inflexible, a besoin d être compléic par le système des circonstances atténuantes qui, de leur nature, sont indéfinissables et illimitées.
B47. Pour que la provocation constitue une cause d'excuse, il faut^ ensuite, que le fait ait été commis dans le mouveitient d'emporîcmenl produit par la provocation (^2). En effet, le principe de Téxcuse invoqué par Tagent réside dans la violence de la
meurtre excusable, pour rendre les dispositions de ces articles applicables non seulement h rhomicide qualifié meurtre (art. 395), mais encore à Thomicide qui n^a pas ce caractère (art. ^1). Au reste, il est évident que Thomicide, les blessures et les coups ne peuvent être excusableê, que lorsqu*ils sont volontairee. D*ailleurs, la section du Code p^al qui comprend les art. 41 1 à 414, fait partie du chapitre premier dont la rubrique porte : De Vhomicide et de$ Usione corporelles volontaires,
(10) La peine de mort et celle des travaux forcés à perpétuité sont remplacées par un emprisonnement d^un an à cinq ans et une amende de cent francs à cinq cents francs. Les autres peines criminelles sont réduites à un emprisonnement de six mois à deux ans et à une amende de cinquante francs à deux cents francs. S*il s'agit d'un délit, la peine est réduite à un emprisonnement de huit jours h trois mois et h une amende de vingt-six francs à cent francs. Art. 414 C. p.
(M) Art. 411, 412 et 413 C. p.
(12) Tel est le sens des mots : immédiatement, en repoussant, à l'instant, dont se servent les art. 411, 412 et 413 C. p.
passion qui jette le trouble dans son esprit et le précipite dans le crime; il est coupable d'avoir cédé à Tirritation ou à la crainte qu'il aurait dû surmonter; mais il est excusable, parce qu'il a agi sous l'empire d'un mouvement impétueux qui l'a surpris. La provocation continue donc de produire l'excuse, tant que dure l'émotion violente dont elle a été la cause. Mais l'excuse vient h cesser, lorsque le crime a été commis après un intervalle assez long pour que la réflexion ait pu surgir ; car alors Faction n'est plus commise dans un premier élan; elle est le résultat d'une délibération qui en aggrave la criminalité ; ce n'est plus un acte de colère ou de crainte, mais de vengeance et de haine. L'assassinat n'admet donc pas d'excuse. Mais de là il ne suit point que, dans une accusation d'assassinat, la cour d'assises puisse refuser de poser au jury, sur la demande de l'accusé, la question de provocation ; car il peut arriver que le jury, tout en répondant affirmativement sur le fait principal, écarte la circonstance de la préméditation, et alors l'homicide ne constituant plus qu'un simple meurtre, l'excuse devient admissible. Mais le jury qui aurait répondu affirmativement sur la question de préméditation, ne pourrait plus admettre l'excuse de la provocation; car un assassinat excusable impliquerait contrcadiction.
•JS. La règle en vertu de* laquelle la provocation constitue, dans les cas déterminés par la loi, une excuse de l'homicide, des blessures ou des coups, admet une exception, lorsque le coupable a commis le crime ou le délit envers ses père, mère ou autres ascendants légitimes, ou envers ses père ou mère naturels(15). Mais, dans ce cas. le juge peut admettre des circonstances atténuantes en faveur de Paccusé ou du prévenu.
(13) Art. 415 C. p. L'exception est formellement restreinte aux excuses admises par les art. 411, 412 et 415.
L'homicide, les blessures et les coups sont même excusables, si Tagent est mineur de seize ans ou sourd-muet, et s'il est décidé qu'il a agi avec discernement. Enfin, ces violences sont justifiées aux yeux de la justice humaine, si elles ont été commandées par la nécessité actuelle de la légitime défense.
§ V. De la provocation violente.
•49. L'homicide, les blessures et les coups sont excusables, s'ils ont été immédiatement provoqués par des violences graves envers les personnes. Cette excuse suppose I) des violences physigues(l^). On ne peut donc considérer comme des faits d'excuse ni les injures par paroles, par écrits ou par gestes, quelque outrageantes qu'elles soient, ni même les imputations calomnieuses. La même décision s'applique aux menaces faites par écrit, et aux menaces verbales, à moins que celles-ci ne se produisent avec des circonstances qui peuvent raisonnablement faire croire à leur exécution immédiate (n° 651). II) Des violences envers les personnes. Les violences exercées contre les animaux, quel que soit le prix que nous y attachons, l'enlèvement, la destruction ou dégradation des propriétés ne sont pas des causes d'excuse. III) Des violences graves, c'est-à-dire des violences de nature à faire une vive impression sur l'esprit du provoqué et à l'empêcher d'agir avec réflexion. Telles sont celles qui consistent à frapper ou à blesser (^^)^ ou qui ont pour objet un attentat à la liberté ou à la pudeur. Enfin IV) des violences injustes. Si l'auteur des violences avait le droit de les exercer, celui qui en a été l'objet avait le devoir de les subir.
650. Nous ajouterons aux conditions qui viennent d'être indi-
(14) Telle est la signification que le Gode pénal attache au mot violence, non seulement en matière de vol (art. 483), mais dans touts les articles, où il emploie cette expression.
(15) On reconnaît généralement qu^un soufflet constitue une provocation violente.
quécs quelques observations générales. La loi n*exige point que Fauteur de rhomieide ait été lui-même lobjet des violences qui l'ont provoqué ; il suffit que celles-ci aient été exercées envers les personnes que le devoir autant que TafTection lui ordonnait de protéger et de défendre, c'est-à-dire toutes celles qui lui sont unies par le lien du mariage^ de la parenté, de Talliance et de Tamitié/ainsi que les personnes qu'il avait sous sa garde, sa direction ou sa surveillance, ne fût-ce que momentanément (1^). Il appartient au juge de la culpabilité d'apprécier ce point dans chaque cas particulier. La loi n'exige pas davantage que les violences aient été exercées par celui même qui est devenu victime de l'homicide; l'excuse est admissible lors même que le provoqué à donné la mort à celui qui a été l'instigateur des violences et qui a assisté à leur exécution. Il est, en effet, des circonstances où l'irritation que l'acte provocateur fait naître, se porte à plus juste titre sur celui qui a excité l'auteur physique à le commettre, et qui, présent, en surveille en quelque sorte l'exécution ; car c'est l'instigateur qui a l'intention .d'outrager, et non l'auteur physique ; cette excitation constitue donc plus essentiellement la provocation, que le fait matériel qui en a été la cause immédiateC^^). Au reste, il importe peu que les violences qui ont provoqué la réaction violente aient été exercées par des particuliers ou par des agents de l'autorité ou de la force publique; pourvu que, dans ce dernier cas, l'illégalité soit flagrante (1^).
•51. Le plus souvent l'homicide, les blessures ou les coups qu'on prétend excuser, ont été provoqués par un acte de violence
(16) Tel est le sens de Texpression générale : enver$ les personnes, dont se sert l'art.- 4i1 C. p.
(17) Tel serait, par exemple, le cas où quelqu*un engagerait par dons ou promesses un individu à fi-appcfr telle personne; où le maître armerait contre son ennemi le bras de son domestique.
(18) Cour d'assises du Brabant, 8 mai 18S6. En sens contraire, Cass. Fr. 30 avril 1847, 29 novembre 1855.
accompli, par un outrage consommé. Dans ce cas, il est facile de distinguer Texcuse fondée sur la provocation^ de la légitime défense. En eiïet, dans celle-ci la réaction violente n'est justifiée que parce qu'elle a pour objet de repousser Tattaque ; Tune et. l'autre doivent donc être simultanées; car les violences exercées après que Tattaque a cessé, ne seraient plus des actes de défense. La provocation, au contraire, continue d'hêtre un motif d'excuse, tant que dure l'émotion violente dont elle a été la cause. H est impossible de fixer la durée de cet intervalle; tout dépend ici des circonstances dont l'appréciation est laissée aux juges de la culpabilité.' Mais pour que l'excuse soit admissible, il ne faut pas que l'acte de violence soit consommé; une attaque commencée ou seulement imminente peut la produire. L'attaque est commencée, non seulement lorsqu'on nous a déjà porté un coup, mais encore quand on s'avance vers nous dans le dessein de frapper ou de blesser (^^). L'attaque est imminente, lorsque les menaces se produisent avec des circonstances qui peuvent raisonnablement faire croire a leur exécution immédiate (^). Lorsque l'agression qui a provoqué la réaction violente n'était pas consommée, celle-ci est justifiée, si elle était commandée par la nécessité de la défense. Dans le cas contraire, l'agent ne peut invoquer que l'excuse de la provocation, pourvu que le fait réunisse les conditions requises pour être excusable (n' 491); car alors l'auteur a été entraîné à l'action, non par la nécessité de la défense et le sentiment de conservation, mais par l'emportement de la colère ou par un mouvement de crainte exagérée. w
(f 9) Supposons que notre adversaire Fève le bras pour nouç donner un soufflet, ou quMl marche vers nous armé d*une canne et le bras levé, en menaçant de nous frapper.
(20) Par exemple, un individu, après nous avoir menacé, saisit une canne pour nous frapper. '
§ VI. De Ja violation du domicile tentée à l'aide d'effraction
ou d'escalade.
659. L*homicide, les blessures et les coups sont excusables, si ces violences ont été commises, en repoussant, pendant le jour, Fescalade ou Teffraction des clôtures, murs ou entrées d'une maison ou d'un appartement habité ou de leurs dépendances. La violation du domicile tentée pendant la nuit est comprise dans les cas de légitime défense. La personne dont rhabitation est attaquée pendant le jour, n'est pas exposée au même péril; les secours sont plus prompts; la nécessité d'employer la force n'est donc pas actuelle. Il est évident que l'excuse ne peut être invoquée dans les cas où la loi permet de s'introduire dans le domicile des particulieris contre leur volonté. On peut, en effet, pendant le jour, entrer dans le domicile d^un habitant pour un t)bjet spécial, déterminé par la loi qui accorde ce pouvoir au procureur du roi et à ses auxiliaires en cas de flagrant délit, au juge d'instruction, aux employés des accises, aux agents et gardes forestiers, et. aux fonctionnaires ou agents chargés de constater les contraventions à la loi et aux arrêtés sur les poids ^ mesures (2^). Ensuite, la
loi permet d'entrer, pendant le jour, dans le domicile d'une personne pour exécuter un ordre de l'autorité, et spécialement un mandat de justice.
6S8. L'escalade ou l'effraction doit avoir été de nature à
inspirer aux habitants de la maison ou de l'appartement la crainte
ul'unc attaque contre leur personne. La loi présume le danger
jusqu'à preuve contraire. L'excuse n'est donc pas admissible, s'il
est établi que l'agent n'a pu croire à un attentat contre les
(21) Art. 36, 87, 88 et 89 C. cr. Art. 196 et suiv. de la loi du 26 août 1822. Art. 122 du C^de forest. Art. 14 § 2 de la loi du l«r octobre 1855. Art. 39 et suiv. de Tarrété royal du 6 octobre 1855.
personnes soit comme but direct de celui qui tentait Tescalade ou l'effraction 9 soit comme conséquence de la résistance que rencontreraient les desseins de celui-ci(^). Lorsque la violatiofi du domicile pouvait inspirer aux habitants de la maison des craintes sérieuses pour leur personne, Thomicide commis pour rempécher, est seulement excusable , parce que les prompts secours sur lesquels ils pouvaient compter,, rendaient l'emploi de la force inutile; et si néanmoins la loi atténue la peine, c'est que la frayeur qui troublait Tesprit de l'agent l'a entraîné au crime. Mais si l'impossibilité d'obtenir immédiatement du secours le plaçait dans la nécessité de repousser les assaillants par la force, l'homicide serait justifié (n*" iQO). Puisque le fondement de l'excuse dont il s'agit, est la vive impression produite sur l'agent par la crainte du danger dont il se croyait actuellement menacé, il s'ensuit que l'excuse doit également être admise, lorsque Fattentat était seulement imminent, lorsque l'agent ayant aperçu les préparatifs de la violation de son domicile, n'a fait que la prévenir par des violences. A plus forte raison, celles-ci sont-elles excusables, si elles ont été commises après l'effraction ou l'escatadeeffectuéc et pour repousser le malfaiteur qui s'était introduit dans la maison ou ses dépendances(23). Au reste, le bénéfice de cette excuse qui est inhérente au fait, peut être invoqué non seulement par celui qui est menacé d'être attaqué dans son domicile, mais aussi par les autres habitants de la maison, et même par les personnes étrangères qui ont porté secours et concouru à repousser l'attaque.
(22) Par exemple, Pagent savait que, en tentant de s'introduire dans son enclos, la victime de Phomicidc avait pour but de voler des fruits ou de rechercher un animal domestique qu*on avait laissé échapper par mégarde.
(25) L'observation faite sur la portée de Part. 417 § l^r (n« 486 note 20), s'applique également à Part. 412 C. p.
$ \U. Du flagrant délit (T adultère.
€§4. L^homîcide, les blessures êi les eoups sont excusables, lorsque le crime ou le délit est commis par Tun des époux sur Tautre époux et son complice, à Tinstant où il les surprend en flagrant délit d*adultère. La loi admet Texcuse pour Tun et pour Tautre des époux. En efTet, si les conséquences de l'adultère sont différentes dans les deux cas, la gravité de Toffense est la même. Ensuite, lexcuse est fondée sur ce que Timpétuosité du ressentiment ou de Tirritation, produite par Poutrage, a égaré la raison de Tagent et exercé sur sa volonté une contrainte à laquelle il pouvait diflicilcment rc$istcr(2^). Ôr, ce motif s'applique à la femme, aussi bien qu'au mari. L'excuse tirée du flagrant délit d'adultère est essentiellement personnelle a l'époux oflensé; seul il a ressenti l'outrage; seul il peut invoquer la véhémence de la passion qui l'a entraîné au crime. Celte excirse ne se communique ni à ses parents ou amis qui, en son absence, auraient vengé TinjureW; ni même à ceux qui auraient, comme coauteurs ou complices, participé à l'acte de vengeance exercé par l'époux ofl*ensé.
L'excuse n'est admise qu'aux deux conditions suivantes
(2i) Quum $it difflcillimum j'ustwn dolorem letuperare. L. 38 § 8 D. ad L. Jul. de adulter. (48,5).
(z5) La loi Julia- de adulteriis maintenait le droit que Tancicnne législation avait déjà accordé au père naturel ou adoptif de tuer sa fille en puissance et le complice surpris en adultère dans la maison paternelle ou conjugale. Mais pour que le meurtre fût justifié, il fallait, d'après la loi Julia, comme d'après la loi précédente, que le même coup frappât à la fois la fille et son complice. Paul, reeept. sent. L. U, tit. XXVI, S 1". L. 20, L. 21, L. 22 § 1, 2, L. 23 pr. \ i, L. 32 pr. D. ad L. Jul. de adult. (^,8). La raison pour laquelle la loi nouvelle conservait ce droit au père, tout en le refusant au mari, est indiquée par Papirien dans la L. 22 § 4 D. eod. Le Code pénal du royaume des Peux-Sicilcs (art. 378) contenait la singulière disposition que voici : u L^s faits admis comme excuses sont communs aux père et mère ou autres ascendants, aux fils et autres descendants, aux frères et sœurs au second degré; aux époux et aux alliés au même degré, dont les uns vengeraient les injures des autres, a
II faut, d'abord, que l'époux ait surpris les coupables en flagrant délits c'est-à-dire soU en adultère, soit dans une situation telle
qu'elle ne lui permît pas de douter de Finfidélité de son conjointe^). E^u importe le lieu où il les a surpris; que ce soit dans la maison conjugale ou partout ailleurs; car le motif de Foreuse est général. Puisqu'il n'est pas nécessaire que le flagrant délit se passât dans la maison conjugale, il s'ensuit que l'excuse est admissible, alors même que les époux étaient séparés de corps. En effet, si, dans ce cas, il n'y a plus de maison conjugale, le devoir de fidélité conjugale subsiste toujours. Il faut, ensuite, que l'époux ait exercé les violences à l'instant où il a surpris les coupables en flagrant délit, c'est-à-dire dans l'accès de colère produit par l'aspect d'une pareille offense. Cette irritation peut se prolonger; l'intervalle qui sépare la vengeance de l'outrage ne modifie donc point Je caractère de l'action, pourvu que celle-ci ait été exécutée dans le même mouvement d'emportement. Mais dès que la réflexion a pu s'appliquer au fait, celui-ci cesse d'être excusable. Il résulte de là que l'excuse ne peut être invoquée par l'époux qui avait prémédité le crime, bien qu'il ait commis l'homicide à l'instant même où il avait surpris les coupables (^).
SECTION II
DES CIRCONSTANCES SIMPLEMENT ATTÉNUANTES
§ I. Observations préliminaires.
^54^ Le Code pénal de 1810 n'avait pas introduit dans les affaires criminelles la faculté de réduire les peines à raison des
(26) in ipsa turpitudine; in ipsis rébus Veneris, L. 25 pr. D. eod. (48,S). Gass. Fr. 22 septembre i837, 6 mai i853.
(27) Par exemple, si le mari s*était caché avec des armes, dans Pintenbiun de surprendre la femme et son complice, et de faire usage de ses armes contre eux. OaTOLAN, Éléments de droit pénaly n^ 461.
circonstances atlénuantes qui pouvaient militer en faveur des accusés. Les cours d'assises n'étaient autorisées à mitiger les peines afflictives ou infamantes, que dans les circonstances spécialement déterminées par le Code et qualifiées d'excuses. Mais ces circonstances sont étroitement définies et ne s'appliquent qu'à quelques crimes et délits; tandis qu'il est évident que des circonstances atténuantes peuvent se rencontrer dans toutes les infractions et qu'il est impossible au législateur de les préciser. En Belgique, le gouvernement reconnut, dès le principe, l'urgent besoin d'adoucir l'excessive sévérité du Code pénal français et d'accorder aux cours et tribunaux une plus grande latitude dans l'application de certaines peines criminelles. Tel fut le but des arrétés-Iois du 9 septembre 1814 et du 20 janvier 1815. Mais ces arrêtés, appelés bienfaisants, de même que l'art. 5 de la loi du 15 mai 1849, qui les avait abrogés, n'accordaient aux cours d'assises que le droit d'atténuer les peines des travaux forcés à temps et de la réclusion. Le Code pénal de 1810 n'avait appliqué le système des circonstances atténuantes qu'aux peines correctionnelles; mais le pouvoir accordé aux tribunaux de les réduire était trop limité. L'art. 463 de ce Code fut remplacé par l'art. 6 de la loi du 15 mai 1849, qui étendait ce pouvoir. Aucune loi n'autorisait le juge à atténuer les peines de police. Le nouveau Code pénal a établi un système complet de circonstances atténuantes(U.
§ IL Caractère des circonstances atténuantes,
•58. Les circonstances qui affaiblissent la criminalité de l'action ou la culpabilité de l'agent, et qui, par conséquent, méritent au prévenu ou à l'accusé un adoucissement de peine, sont indéfinissables et illimitées. Le législateur peut bien définir les principaux faits de cette nature; mais il lui est impossible de les prévoir tous
(1) Art. 79 à 88 et S66 C. p.
et de les préciser dans leur variété; il est donc forcé d'en laisser l'appréciation aux juges. De là la différence qui dislingue les excuses proprement dites des circonstances simplement atténuâmes qui, sans être spécialement définies par la loi, autorisent cependant les cours et tribunaux à réduire les peines légales.
650. L'infraction se compose de deux éléments : la matérialité et la moralité de l'action. Toutes les causes qui ont pour effet d'affaiblir l'un ou l'autre de ces éléments, doivent donc être prises en considération par le juge, qui est tenu de mesurer la peine d'après la gravité matérielle du fait et le degré de culpabilité de l'auteur. Après avoir apprécié séparément les deux éléments du délit, le juge réunit les données que lui a fournies cette appréciation et qui serviront de base à la fixation du quantum de la peine. Pour qu'il y ait lieu de réduire celle-ci, il n'est point nécessaire que les circonstances atténuantes s'appliquent tout ensemble à la matérialité et à la moralité du fait; il suffit qu'elles se rapportent à l'un de ces éléments; pourvu que la gravité de l'autre ne se trouve pas considérablement augmentée. Ainsi, nonobstant l'importance matérielle de l'infraction, le juge est autorisé, à abaisser la peine, même au-dessous du minimum ordinaire, si des circonstances particulières affaiblissent la culpabilité de l'agent. D'un autre côté, l'exiguité du mal causé par le délit est incontestablement une cause d'atténuation de la peine, si des circonstances personnelles à l'auteur n'aggravent pas notablement la moralité de l'action.
660. L'appréciation des circonstances atténuantes est aban-^ donnée aux cours et tribunaux(^). Le jury ne doit donc pas être interrogé sur ces circonstances, et il n'a pas le droit de les vérifier de son propre mouvement. Les cours et tribunaux sont autorisés à admettre des circonstances atténuantes; mais ils n'y sont pas
(2) Art. i» de la loi du ^ octobre 1867.
obli^éS; quand même ces circonstances sont invoquées par les parties; à moins qu'elles n'aient déjà été admises par la chambre du conseil ou la chambre d'accusation, car alors le tribunal de renvoi doit les admettre à son tour(^). Mais lorsqu'ils ont constaté Icxistence de circonstances atténuantes, les juges sont tenus d'abaisser la peine légale. On comprend, en effets qu'en. exprimant ces circonstances dans le jugement ou l'arrêt, ils déclarent par cela même que le prévenu ou l'accusé ne mérite pas cette peine, qu'il faut la mitiger pour rétablir l'équilibre entre le châtiment et l'offense. Toutefois l'atténuation de la peine normale n'est obligatoire que jusqu'à une certaine limite; au-delà de celle-ci, elle est purement facultative (^), comme nous allons expliquer.
§ III. De la réduction des peines criminelles^ correctionnelles et
de police.
661. En cas de déclaration de circonstances atténuantes, les cours d^assises sont obligées d'abaisser d'un degré, et autorisées à abaisser de deux degrés les peines criminelles, placées sur les
(3) Art. 3 et 5 de loi précitëc.
(^) En matière criminelle, le principe que nous venons (l*établir, est consacre par les termes mêmes du Code pénal dont les art. 80, 81 et 82 sont impératifs ; tandis que les art. 83 et 8^ n^accordent au juge qu'une simple faculté. Le législateur n*a pu vouloir, sans une étrange contradictoin, appliquer un principe différent en matière de délits et de contraventions. A la vérité, Tart. 85 § 1^ semble autoriser seulement les tribunaux à réduire Temprisonnement et Tamende en cas de déclaration de circpnstances atténuantes ; mais le mot pourront veut dire que les juges ont la faculté d'abaisser Pune et Tautre pénalité même au-dessous du minimum général des peines correctionnelles, en d'autres tennes, de substituer à celles-ci des pénalités de police. Cette réduction, ou plutôt cette commutation de peine est in facultate jwUeiêf tout comme le second degré d'atténuation en matière criminelle ; mais l'abaissement des peines correctionnelles au-dessous de leur minimum spécial est obligatoire pour le tribunal qui a constaté des circonstances atténuantes. Pareillement, les dispositions des §§ 2, 3 et ^ de l'art. 85 sont purement facultatives. Pour ce qui concerne les contraventions commises avec des circonstances de cette nature, déclarées par le juge (art. 566), l'amende doit être réduite, dans les cas prévus par les chap. IH et IV du titre X, au-dessous de dix francs ou de quinze francs, et elle peut même être réduite, dans ces cas, au-dessous de cinq francs.
échelons supérieurs de l'échelle pénale. Quant aux deux peines inférieures, la réclusion et la détention de cinq ans à dix ans^ les cours doivent les remplacer par un emprisonnement de cinq ans au plus et respectivement de trois mois ou de deux mois au nf)oins(^).. Dans les cas où la loi élève le minimum d'une peine criminelle (6), les cours ont le devoir d'appliquer le minimum ordinaire de cette peine, et la faculté de pronon,cer même la peine immédiatement inférieure. Que si, indépendamment de la peine corporelle, le crime emporte une amende (7), celle-ci peut être réduite, sans qu'elle puisse être en aucun cas inférieure à vingtsix francs. Les juges. qyi ont commué une peine criminelle en emprisonnement, sont autorisés à y ajouter une amende de vingtsix francs à mille francs, et, en outre, h condamner le coupable, pour le terme de cinq ans à dix ans^ à l'interdiction et à la surveillance spéciale de la police, cumulativement ou séparément (8).
En matière correctionnelle, si des circonstances atté
•» « «w»»^ *p»»»'ip'i .mm ^ ^nrv
nuantes sont constatées, la peine d'emprisonnement et Tamende doivent être réduites au-dessous de leur minimum spécial, et peuvent même être abaissées au-dessous du minimum général des peines correctionnelles, sans qu'elles puissent être inférieures aux peines de police. Les juges peuvent aussi prononcer séparément l'emprisonnement ou l'amende. Si l'emprisonnement est porté seul, les juges ont la faculté d'y substituer une amende qui ne peut excéder cinq cents francs. Dans les cas où l'interdiction de certains droits et la surveillance spéciale de la police sont
(5) Lorsque la -cour d*assises remplace, à raison de circonstances atténuantes, une peine criminelle par Pemprisonuement, le crime se transforme en délit; de sorte que les principes qui règlent la prescription des délits et des peines correc-. tionnelles deviennent applicables.
(6) Art. 5^ § 5, 5îJ § 3 ; art. 266; art. 2ÎJ7, 577, 581, 410 C. p.
(7) Art. 2U, 22i, 2^'à 244, 251 C. p. — (8) Art. 80, 81, 82, 85 cl 84 C. p.
ordonnées ou autorisées par la loi, les juges peuvent prononcer ces peines pour un terme d'un an à cinq ans, ou les remettre entièrement. L'une et Tautre sont remises au condamné par cela même que le tribunal réduit I emprisonoeriient et l'amende au taux des pénalités de j)olice; car ni Tune ni l'autre ne peuvent accompagner ces pénalités. Mais dans aucun cas les juges ne sont autorisés à remettre la confiscation spéciale qui, lorsqu'elle a un caractère pénal, est une peine commune aux trois genres d'infractions W. Le^ju^e de police qui a déclaré Pexistence de circonstances atténuantes, n'a certainement pas le droit de prononcer la peine d'emprisonnement. Quant à l'amende, elle doit être réduite au-dessous du minimum légal, et peut même l'être audessous de cinq francs, si le minimum ordinaire est plus élevé, sans qu'en aucun cas elle puisse être inférieure à un franc (1^).
§ IV. Règles générales.
66S. La loi accorde le pouvoir de réduire les peines, en cas de circonstances atténuantes, à tous les tribunaux indistinctement; par conséquent aussi aux tribunaux militaires, chargés de prononcer sur les crimes et délits de droit commun, imputés à des personnes soumises à la juridiction militaire(l^). Le droit dattenuation s'étend à toutes les peines criminelles, portées par le Code pénal ou par des lois particulières. En matière correctionnelle, au contraire, ce droit est restreint aux peines édictées par le Gode pénal, sauf le cas où la loi spéciale l'accorde formel-
(9) Il est évident que la confiscation spéciale ne peut être remise dans les cas où elle constitue soit une mesure d*ordre public, soit une réparation civile.
(10) Art. S66; art.'559, tSOO, SOI, 563 G. p.
(11) Le projet de Code pénal pour l'armée confère, en cas de circonstances atténuantes, aux tribunaux militaires le pouvoir non seulement d'abaisser, suivant les dispositions de ce Code, les peines exclusivement militaires ; mais de réduire même conformément aux dispositions du Code pénal ordinaire, les peines empruntées à ce dernier pour réprimer des crimes ou des délits miliUUres.
lement au juge(^^). Dans ce caS; si des circonstances atténuantes sont constatées^ on doit appliquer les dispositions du nouveau Code pénal, soit que la loi particulière^ antérieure à ce X]odc, renvoie purement et siniplement, en. ce qui concerne ces cîrconstances, à l'ancien Gode pénal sous Tempire duquel elle a été rendue (13)' soit qu'elle reproduise la disposition, modifiée ou non modifiée, de ce Code relative à l'atténuation des peines correctionnelles (*^). Enfin, en matière de police, le juge ne peut réduire, du chef de circonstances atténuantes, que les amendes portées par le Code pénal; à moins que le -droit d'atténuation ne lui soit expressément conféré par une loi ou un règlement particulier (art. 366). Sauf les restrictions que nous venons d'indiquer, le pouvoir d'atténuation est général et absolu. Le juge peut donc l'exercer, tout en condamnant le coupable par contumace ou par défaut, d'autant plus que la contumace de l'agent n'est pas
(12) Art. 100 C. p. L'art, il de la loi du 27 avril 1868, relative au régime postal, déclare Tart. 83 C. p. applicable ou cas prévu par Tarticle précité. L'art. 52 de la loi du 19 mai 1867, sur les fraudes en matière électorale, admet avec une légère modification (il n'autorise pas la substitution de l'amende à l'emprisonnement), le système des circonstances atténuantes, établi par le nouveau Code pénal. C'est la disposition de cet article, qui doit recevoir son application y car la dite loi déroge a ce Code (n» %{7 note 9).
(13) Décret sur la presse du 20 juillet 1831 (art. 15). Loi provinciale du 30 avril 1836 (art. 90).' Loi du 6 avril 1847, modifiant le décret sur la presse (art. 8). Loi du 8 mars 1848, sur la garde civique (art. 92). Loi du 30 avril 1848, sur les monts-de-piété (art. 20). Loi du 20 décembre 18S2, sur les offenses envers les cbefs des gouvernements étrangers (art. 4). Loi du 12 mars 1858, sur les crimes et délits portant atteinte aux relations internationales (art. .10). Les deux dernières lois se réfèrent à l'art. 463 de l'ancien Code, modifié par la loi du 15 mai 1849.
(14) Loi du 1» février 1844, sur la police de la voirie (art. 9). Loi -du 26 mars 1846, sur la vente d'effets militaires (art. 3). Loi du 21 juin 1849, ou Code disciplinaire et pénal pour la marine marchande (art. 57). Loi du 9 juillet 1858, sur la pharmacopée belge (art. 12). Loi du 7 février 1866, sur les épizooties (art. 4). Loi du 26 mars 1866, sur le vagabondage et la mendicité (art. 1 et 5). Les deux premières des lois précitées subordonnent encore l'atténuation pénale à la somme du préjudice causé. - Mais cette condition était déjà abolie par l'art. 6 de la loi du 15 mai 1849, qui avait remplacé l'art. 463 du Code pénal français. Ntpbu, Code pénal interprété, p. 178 à 180.
une circonstance aggravante de Taction (l^). Il a la faculté d*atténuer les peines, même en cas de récidive ou de concours de plusieurs infractions; car ces circonstances n'aggravent pas toujours la culpabilité de Tagent.
664. Le juge a-t-il le pouvoir de réduire, à raison de circonstances atténuantes , la peine mitigée déjà par la loi à raison d'une excuse ? Ce pouvoir , formellement reconnu dans les rapports et les discussions parlementaires (^^), est incontestablement fondé sur les textes du Gode pénal. En effet, les peines attachées par ce Gode aux faits qu'il déclare excusables, sont Temprisonnement et ramende(^7). Qr^ ces peines, s'il existe des circonstances atténuantes, peuvent être réduites de la manière déterminée par le même Code (art. 85). Elles sont donc également susceptibles de réduction, à raison de semblables circonstances, lorsqu'elles sont portées dans un cas d'excuse. Mais la loi du 4 octobre 1S67 déroge, en cette matière aux dispositions du Code pénal (^^). En effet, après avoir autorisé les juridictions
(15) Tout en reconnaissant au tribunal correctionnel, jugeant un prévenu par défaut j le droit d*avoir égard aux circonstances atténuantes (Cass. i^ décembre 1842), la cour de cassation de France le refuse à la cour d^assises jugeant un accusé par contumace (Cass. 4 mars 1842, 14 septembre 1843). Le principal motif de différence est que le législateur français réserve au jury le droit de déclarer des circonstances atténuantes. Ntpels, Code pénal interprété, p. 171.
(16) Nypbls, ouvrage précité, p. 188 et 189.
(17) L'emprisonnement seul, dans Part. 73; remprisonnement et Tamende, dans Part. 414. .
(18) « Dans tous les cas où il y aurait lieu de ne prononcer qu'une peine correctionnelle, à raison soit d'une excuse, soit de circonstances atténuantes, et dans, les cas où il y aurait lieu d'appliquer les art. 72, 73 et 76 du Code pénal, la chambre du conseil pourra, à l'unanimité de ses membres, et par une ordonnance motivée, renvoyer le prévenu au tribunal de police correctionnelle. » Art. 2. « Le tribunal de police correctionnelle devant lequel le prévenu sera renvoyé, pourra prononcer un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous des minimum fixés par les deux derniers paragraphes de l'art. 80 du Gode pénal, et suivant les distinctions établies par ces paragraphes, sans préjudice de l'application des autres peines prévues (eic) par l'art. 84 dudit Code. — Toutefois, dans les cas prévus par les art. 72, 73, 76 et 414 du Code pénal, il statuera conformément à ces dispositions. » Art. 3. « Dans
d^instruction à apprécier, en matière criminelle, les excuses et les circonstances atténuantes, et à renvoyer de ce chef le prévenu devant le tribunal correctionnel, s'il y a lieu, cette loi enjoint au tribunal de renvoi de prononcer la peine attachée au crime excusable par le Code pénal, en lui défendant ainsi de la réduire à raison de circonstances atténuantes^^). Toutefois celte disposition ne s'applique qu'aux crimes excusables, et ne concerne que le tribunal chargé de statuer sur le crime correctionnalisé y à raison d'une excuse, par les juridictions d'instruction. Il en résulte que, dans le cas où le crime a été déclaré excusable par le jurtfj la cour d'assises peut encore réduire la peine, en admettant des circonstances atténuantes; et que le tribunal correctionnel, saisi de la connaissance d'un délit excusable, peut exercer la même faculté (20).
les cas prévus par les art. 2 et 4 de la présente loi, la chambre des mises ea accusation pourra, h la simple majorité, exercer la même faculté... n Art. 6 de la loi du 4 octobre 1867.
(19) La loi n^a pas voulu, dans les cas de crimes excusables, accorder au tribunal correctionnel un pouvoir aussi étendu que celui qui lui est conféré par Part. 88 C. p.
(20) A la vérité, le § 5 de Tart. 3 de la loi du i octobre 1867 porte : « Toutefois, dans les cas prévus par les art. 72, 73, 76 et 414 du Code pénal, le tribunal correctionnel statuera conformément h ces dispositions. » Mais ce paragraphe, comme tout Tarticle dont il fait partie, se réfère à Tart. 2 qui le précède et qui concerne uniquement le droit d^apprécier les excuses et les circonstances atténuantes en matière criminelle. On ne peut, en effet, raisonnablement supposer que le législalateur ait voulu autoriser, par une disposition spéciale, les juridictions d*instruction à déférer aux tribunaux correctionnels la connaissance de faits qualiflés délits par la loi même, et qui sont naturellement de la compétence de ces tribunaux. Notre doctrine se fonde, d^ailleurs, sur cette remarquable circonstance que Part. 3 § 3 de la loi précitée passe sous silence Tart. 74 du Code pénal. — Le droit d'atténuation sera particulièrement utile aux tribunaux correctionnels dans le cas de Part. 414 J dernier C. p. D*après cette disposition, en effet, le cumul de ^emprisonnement et de Tamende est obligatoire; tandis que Part. 83 §§ 2 et 3 autorise le juge à prononcer séparément Pune ou Pautre de ces pénalités, ou à substituer Pamende à Pemprisonnement.
une circonstance aggravante de l'action (1^). Il a la faculté d'atténuer les peines^ même en cas de récidive ou de concours de plusieurs infractions; car ces circonstances n'aggravent pas toujours la culpabilité de l'agent.
664. Le juge a-t-il le pouvoir de réduire^ à raison de circonstances atténuantes , la peine mitigée déjà par la loi à raison d'une excuse ? Ce pouvoir , formellement reconnu dans les rapports et les discussions parlementaires (^^); est incontestablement fondé sur les textes du Gode pénal. En effet, les peines attachées par ce Code aux faits qu'il déclare excusables, sont l'emprisonnement et ramende(^7). Or, ces peines, s'il existe des circonstances atténuantes, peuvent être réduites de la manière déterminée par le mènre Gode (art. 85). Elles sont donc également susceptibles de réduction, à raison de semblables circonstances, lorsqu'elles sont portées dans un cas d'excuse. Mais la loi du i octobre 1867 déroge, en cette matière aux dispositions du Gode pénal (^^). En effet, après avoir autorisé les juridictions
(15) Tout en reconnaissant au tribunal correctionnel, jugeant un prévenu par défaut, le droit d^avoir égard aux circonstances atténuantes (Cass. l*' décembre 18^2), la cour de cassation de France le refuse à la cour d'assises jugeant un accusé par contumace (Cass. i mars 1842, H septembre 18i3). Le principal motif de différence est que le législateur français réserve au jury le droit de déclarer des circonstances atténuantes. Ntpbls, Code pénal interprété, p. 171.
(16) Ntpkls, ouvrage précité, p. 188 et 189.
(17) L'emprisonnement seul, dans l'art. 73; l'emprisonnement et l'amende, dans l'art. 414. .
(18) « Dans tous les cas où il y aurait lieu de ne prononcer qu'une peine correctionnelle, à raison soit d'une excuse, soit de circonstances atténuantes, et dans, les cas où il y aurait lieu d'appliquer les art. 72, 73 et 76 du Code pénal, la chambre du conseil pourra, à l'unanimité de ses membres, et par une ordonnance motivée, renvoyer le prévenu au tribunal de police correctionnelle. » Art. 2. u Le tribunal de police correctionnelle devant lequel le prévenu sera renvoyé, pourra prononcer un emprisonnement qui ne sera pas au-dessous des minimum ûxés par les deux derniers paragraphes de l'art. 80 du Code pénal, et suivant les distinctions établies par ces paragraphes, sans préjudice de l'application des autres peines prévues (sic) par Part. 84 dudit Code. — Toutefois, dans les cas prévus par les art. 72, 73, 76 et 414 du Code pénal, il statuera conformément à ces dispositions. » Art. 3. « Dans
d'instruction à apprécier, en matière criminelle, les excuses et les circonstances atténuantes, et à renvoyer de ce chef le prévenu devant le tribunal correctionnel, s*il y a lieu, cette loi enjoint au tribunal de renvoi de prononcer la peine attachée au crime excusable par le Gode pénal, en lui défendant ainsi de la réduire à raison de circonstances atténuantes^^). Toutefois cette disposition ne s'applique qu'aux crimes excusables, et ne concerne que le tribunal chargé de statuer sur le crime correctionnalisé ^ à raison d'une excuse, par les juridictions d'instruction. 11 en résulte que, dans le cas où le crime a été déclaré excusable par le jurj/j la cour d'assises peut encore réduire la peine, en admettant des circonstances atténuantes; et que le tribunal correctionnel, saisi de la connaissance d'un délit excusable, peut exercer la même faculté (^).
les cas prévus par les art. 2 et 4 de la présente loi, la chambre des mises en accusation peurra, à la simple majorité, exercer la même faculté... » Art. 6 de la loi du 4 octobre 1867.
(19) La loi n*a pas voulu, dans les cas de crimes excusables, accorder au tribunal correctionnel un pouvoir aussi étendu que celui qui lui est conféré par Part. SU C. p.
(30) A la vérité, le § 3 de Part. 5 de la loi du 4 octobre 1867 porte : « Toutefois, dans les cas prévus par les art. 72, 73, 76 et M du Code pénal, le tribunal correctionnel statuera conformément à ces dispositions. » Mais ce paragraphe, comme tout Tarticle dont il fait partie, se réfère à Tart. 2 qui le précède et qui concerne uniquement le droit d'apprécier les excuses et les circonstances atténuantes en matière criminelle. On ne peut, en effet, raisonnablement supposer que le législalateur ait voulu autoriser, par une disposition spéciale, les juridictions d'instruction à déférer aux tribunaux correctionnels la connaissance de faits qualiflés délits par la loi même, et qui sont naturellement de la compétence de ces tribunaux. Notre doctrine se fonde, d*ailleurs; sur cette remarquable circonstance que Part. 3 § 3 de la loi précitée passe sons silence Part. 7^ du Code pénal. — Le droit d'atténuation sera particulièrement utile aux tribunaux correctionnels dans le cas de Part. 414 § dernier C. p. D'après cette disposition, en effet, le cumul de l'emprisonnement et de l'amende est obligatoire; tandis que Part. 85 §§ 2 et 3 autorise le juge à prononcer séparément l'une ou l'autre de ces pénalités, ou à substituer l'amende à l'emprisonnement.
SECTION III
DE l'appréciation DES EXCUSES ET DBS CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES.
§ I. De rappréciation de$ excuses et des circonstances atténuantes
par les juridictions de jugement.
665. Dans le sysléme de notre législation, le droit d'apprécier les excuses appartient aux juges de la culpabilité ; par conséquent, en matière criminelle, au jury. Mais l'appréciation des circonstances atténuantes est confiée^ en toute matière, aux cours et tribunaux, c'est-à-dire aux juges de l'application de la peine, qui sont tenus, lorsqu'ils admettent- des circonstances de cette nature, de les indiquer dans leurs arrêts ou jugements (^).
6)Uk Le Code d'instruction criminelle de 1808 réserve au jury le droit d'apprécier les excuses, et le Gode pénal de 1810 qui n'admet la faculté d'atténuation que pour les peines correctionnelles, réserve aux tribunaux le pouvoir de vérifier les circonstances atténuantes. Sous l'empire de ces deux Godes, l'appréciation des unes et des autres échappait donc à la compétence des juridictions d'instruction. Ge système est rationnel. Il y aurait, en effet, des inconvénients à diviser le jugement d'une prévention de telle sorte qu'une juridiction fut appelée h prononcer sur quelques-unes des circonstances qui ont accompagné le fait, tandis qu'une juridiction différente serait chargée de prononcer séparément sur le fait même. Le juge du fait doit nécessairement être juge de toutes les circonstances qui s'y rattachent, soit qu'elles l'aggravent ou qu'elles l'atténuent. En introduisant dans les
(i) Art. l**" de h loi du i octobre 1867. Dans le système de la loi du 15 mai 18i9, les cours d^assises qui commuaient les peines des travaux forces ou de la réclusion à raison de circonstances atténuantes, étaient obligées d^eaeprimer ces circonstances (art. 3) : tandis qu*il suffisait aux tribunaux correctionnels de déclarer qu'il existe des circonstances atténuantes.
affaires criminelles le système des circonstances atténuantes^ les arrêtés-lois de 1814 et 1815 en confiaient l'appréciation exclusivement aux cours d'assises. L'appréciateur naturel de ces circonstances est le juge de la culpabilité , c'est-à-dire le jury; mais le droit de les vérifier était du moins attribué par ces arrêtés à la juridiction de jugement appelée à statuer sur l'application de la peine. Ce principe, partiellement modifié par la loi du 15 mai 1838, sur le jury (3), fut aboli par les lois du l' et du 1 5 mai 1849, dont les dispositions relatives à cette matière ont été mises en harmonie avec le nouveau Gode pénal par la loi du 4 octobre 1867. Dans le nouveau système, les juridictions d'instruction partagent avec les juridictions de jugement le pouvoir d'apprécier les excuses proprement dites (3) et les circonstances atténuantes; leurs décisions qui en constatent l'existence ont même pour effet de lier le tribunal de renvoi W.
^11. Du droit d'appréciation attribué aux juridictions d'instruction.
^^IMH. Le pouvoir accordé aux juridictions d'instruction est renfermé dans les limites fixées par la loi. En matière criminelle^ ces juridictions ont d'abord le droit de vérifier les excuses, générales ou spéciales, qui ont pour effet de changer le crime en délit (^);
(2) Les art. 26 et 27 de cette loi autorisaient la chambre du conseil et la chambre d'accusation à renvoyer le prévenu devant le tribunal correctionnel, lorsque le fait était punissable de la réclusion et que les circonstances étaient atténuantes, en défendant au tribunal de renvoi de se déclarer incompétent en ce qui concernait ces circonstances.
(3) Ces juridictions n'ont pas la faculté d'apprécier les excuses péremptoires. (i) V Le tribunal correctionnel devant lequel le prévenu sera renvoyé, ne pourra
décliner sa compétence en ce qui concerne Page, la surdi-mutité, l'excuse et les circonstances atténuantes. » Art. 5. u Le tribunal de police devant lequel le prévenu sera renvoyé, ne pourra décliner sa compétence en ce qui concerne les circonstances atténuantes... » Art. 5 de la loi précitée.
(5) La loi du 4 octobre 1867 entend par exctuesy les excuses spéciales, prévues par les art. 41 i, 412 et 413 C. p. Quant aux excuses générales, la loi se borne à citer les art. 72, 73 et 76 C. p., par la raison que le jeune âge et la surdi-mutité du délinquant constituent tantôt une excuse, tantôt une cause de justification, selon que le tribunal de renvoi décide que le prévenu a agi avec ou sans discernement.
elles sont investies de ce pouvoir, quelle que soit la peine ordinaire, attachée au crime déclaré excusable (^), pourvu que le fait ne constitue pas un crime politique; car la connaissance de ce crime, bien que transformé en délit par Tadmission de Texcuse, ne peut, en aucun cas, être soustraite au jury (7). Ensuite, les juridictions d'instruction sont compétentes pour constater Texistence de circonstances atténuantes, mais seulement lorsque le crime emporte les travaux forcés de dix ans à quinze ans (S) ou la réclusion, et non pas dans le cas où il est passible de la détention soit de dix ans à quinze ans, soit de cinq ans à' dix ans; car, dans ce cas, l'appréciation en est réservée à la cour d'assises (^). En matière correctionnelle, le droit d'apprécier ces circonstances appartient aux juridictions d'instruction, soit que le fait emporte l'emprisonnement ou l'amende, soit que la loi y attache l'une et l'autre pénalité (*0); pourvu qu'il ne constitue pas de délit politique ou de la presse.
(6) Le dfoit de correctionnaliser le crime à raison d*une excuse appartient donc aux juridictions d^instruction, quand même ce crime, s*il n^ctait pas excusable, emporterait la peine de mort ou les travaux forces soit k perpétuité, soit de quinze ans à vingt ans.
(7) C*est avec cette restriction qu*il faut entendre Part. 2 de la loi du l octobre 1867; Daks tocs les cas où il y aurait lieu à ne prononcer qu'une peine correctionnelle, etc. Au reste, ce ne sont que les excuses générales qui soient applicables aux crimes politiques. Art. 73 C. p. v» : détention.
(8) A moins, toutefois, que le crime emportant cette peine n^ait clé commis en récidive ; car il n'appartient pas aux juridictions d*instruction de décider si Pagent doit ou ne doit pas être condamné de ce chef aux travaux forcés de quinze ans à vingt ans, c'est-à-dire k une peine qui ne peut être commuée en emprisonnement a raison de circonstances atténuantes.
(9) Cela résulte, non de Part. 2 de la loi précitée, dont la disposition est trop générale, mais de Part. 3 dont le § 2 mentionne les deux derniers paragraphes de Part. 80 G. p., en passant sous silence les deux derniers paragraphes de Part. 81 du même Code. En voici la raison. Bien que les crimes passibles de la détention ne soient pas tous des crimes politiques, cependant tous les crimes politiques sont punis de la détention. Or le législateur ne peut accorder aux chambres d'instruction la faculté d'enlever au jury, par une déclaration de circonstances atténuantes, la connaissance de ces sortes de crimes. Il s'ensuit que le coupable d'un crime non politique, punissable de la détention, est privé du bénéfice de l'application du système des circonstances atténuantes par les juridictions d'instruction.
(10) Quoique Part. 4 de la loi du l octobre 1867 ne parle que du fait punissable
608. Lorsque,, dans les cas indiqués, la chambre du conseil est d'avis qu'il y a lieu soil de remplacer la peine criminelle par une peine correctionnelle, soit de réduire au taux des peines de police les peines correctionnelles dont le fait est passible/ elle peut renvoyer le prévenu respectivement devant le tribunal correctionnel ou devant le tribunal de police. L'ordonnance de renvoi peut être attaquée par la voie de l'appel qualifié d'opposition parla loi et porté à la chambre d'accusation, non seulement par le ministère public, mais encore par la partie civile qui y est autorisée dans Pintérét de l'action publique (^1). La chambre d'accusation a la même faculté que la chambre du conseil, avec cette différence, que celle-ci ne peut l'exercer qu'à l'unanimité de ses membres, tandis que celle-là peut l'exercer à la simple majorité. Les deux juridictions peuvent faire usage de leur pouvoir sur la réquisition du ministère public ou d'office; mais l'une et l'autre sont tenues de motiver l'ordonnance ou l'arrêt de renvoi, en indiquant l'âge ou la surdi-mutité du prévenu, l'excuse spéciale ou les circon* stances atténuantes. Le tribunal de renvoi ne pouvant décliner sa compétence en ce qui concerne ces causes d'atténuation, il faut bien que l'ordonnance ou l'arrêt les lui fasse connaître (^^).
de remprisonncment ou de l^amende, il est évident que le renvoi peut être prononcé aussi dans le cas où le délit est passible de Temprisonnement et de Tamendc. L*art. 8S G. p. ne laisse subsister aucun doute à cet égard.
(11) La partie civile n^a aucun intérêt h ce que ralTaire soit portée au tribunal correctionnel, plutôt qu^au tribunal de police ; mais elle est intéressée à ce que le délinquant soit renvoyé à la cour d*assises, plutôt qu^à toute autre juridiction, parce que cette cour a le droit de statuer sur Taction civile, même en cas d^acquittement ou d^absolution de Taccusé ; tandis que les tribunaux correctionnels et de police sont incompétents pour prononcer sur cette action, lorsqu'ils ont renvoyé le prévenu de la poursuite dirigée contre lui. Art. 358 et 366, conférés avec les art. 159, 191 {annuler la citation) et 212 (sur ses dommagea-inlérêts) G. cr.
(12) L'art. 2 de la loi du i octobre 1867 exigj^ une ordonnance motivée. Puisque les juridictions de jugement sont tenues dUndiquet* les circonstances qu'elles admettent en faveur de l'accusé ou du prévenu, il est de toute évidcpce que cette obligation incombe aussi aux juridictions d'instruction.
§ III. Des pouvoirs du tribunal de renvoi.
669. L'ordonnance ou l'arrél de renvoi est attributif de juridiction. Le tribunal auquel TafTaire est renvoyée ne peut décliner sa compétence en ce qui concerne Tàge, la surdi-mutité du prévenu, Texcuse spéciale ou les circonstances atténuantes; il doit admettre Texistence de ces causes de renvoi^ quand même il aurait puisé dans les débats la conviction que le prévenu était âgé de seize ans accomplis au moment du fait, qu'il n'est pas sourd-muet, que l'excuse n'existe point ou qu'il n'y a pas de circonstances atténuantes. En effet, il y aurait conflit entre le tribunal qui déclinerait sa compétence; et la juridiction d'instruction qui a prononcé le renvoi, conflit qui nécessiterait un règlement de juges émanant de la cour de cassation. Or, la cour suprême ne peut décider s'il y a ou non une excuse ou des circonstances atténuantes(l^). Mais dans les cas où l'incompétence du tribunal auquel le prévenu est renvoyé, résulte de toute autre cause, ce tribunal peut et doit se déclarer incompétent; particulièrement lorsque le fait n'est pas de nature à pouvoir être déféré à la juridiction correctionnelle (*^) ou de police{*^>,
(13) Dans ce système, les juridictions ({^instruction qui^ ne pouvant apprécier les faits que d'après Pinstruclion écrite, doivent se contenter de simples présomption*^ sont établies juges souverains des excuses et des circonstances atténuantes; tandis que les tribunaux correctionnels et de police qui jugent sur des preuves,^ sont obligés d'admettre les excuses et les circonstances atténuantes, quand même il résulterait des débats qu'elles n'existent point.
(1^) Tel qu'un crime politique. Voici d'autres exemples. Le crime prévu soit par l'art. 400 § 2, soit par l'art. 401 G. p., ayant été correctionnalisc à raison de circonstances atténuantes, il résulte des débats que les coups ont été portés ou que les blessures ont été faites dans l'intention de donner la mort. Le prévenu d'un fait emportant les travaux forcés de dix ans à quinze ans ayant été renvoyé, du chef de semblables circonstances, au tribunal correctionnel, on découvre que le crime a été commis en récidive (n" 667 note 8).
(15) Le tribunal de police reconnaît que le fait constitue un délit politique ou de la presse. Le même tribunal auquel une chambre d'instruction a déféré la connaissance d'un des faits prévus par les art. 398 et 399 G. p., trouve que le prévenu avait
ou que,' en raison de sa qualité, le prévenu n'est pas justiciable du tribunal de renvoi (^^). Il y a plus : le tribunal qui reconnaît que le prévenu n'est pas coupable, est tenu de Tacquitter, nonobstant la déclaration d'excuse ou de circonstances atté* nuanles, qui a motivé le renvoi (^7).
670. Lorsque le tribunal, saisi de la connaissance d'un crime correclionnalisé par une juridiction d'instruction, estime que le prévenu est coupal^le, des distinctions sont nécessaires. Si le prévenu est mineur de seize ans ou sourd-muet, le tribunal correctionnel posera à lui-même et décidera la question de discernement. S'il est décidé que le prévenu a agi sans discernement, les juges observeront les dispositions des art. 72 et 76 du Gode pénal ^ que s'il est reconnu qu'il a agi avec discernement, ils statueront conformément aux art. 73 et 76 de ce Gode. Lorsqu'une excuse spéciale a été admise en faveur du prévenu, le tribunal appliquera l'art. 414 du même Gode(^^). Enfin, dans le cas de déclaration de circonstances atténuantes, les juges correctionnels ne pourront réduire l'emprisonnement au-dessous des minimum fixés par les deux derniers paragraphes de l'art. 80 du Gode pénal, suivant les distinctions qui y sont établies (1^) ;
commis I^actc de violence dans le dessein de tuer, ou que les blessures ont cause une maladie paraissant incurable et qu^elIcs ont étc préméditées. Art. 400 § 1 C. p.
(16) Parce qu*il est militaire ou qu^il est membre de Tordre judiciaire.
(17) Voilà une autre contradiction qui résulte du système adopté par la loi de 1867. En eiïct, si Texcuse et les circonstances atténuantes, reconnues par les chambres d^instruction, sont réputées constantes, la culpabilité du prévenu devrait aussi être considérée comme prouvée, puisque Texistence d^une excuse ou de circonstances atténuantes suppose Pimputabilité pénale du fait.
(18) La loi refuse donc au juge correctionnel le droit de. réduire, par application de Tart. 85, les peines portées par les art. 73 et M C. p. (n<> 664 note 24).
(19) Le tribunal ne pourrait donc, en considérant le crime correctionnalisé comme un délit, réduire, conformément à Part. 85, Temprisonnement porté par les deux derniers paragraphes de l'art. 80 C. p. Ce serait, en effet, opérer, du chef de circonstances atténuantes, une double réduction : la première, en vertu de Part. 80 ; la seconde, en vertu de Part. 85 C. p. Ce pouvoir n'appartient pas même aux cours d'assises.
sans préjudice de Tapplication des autres peines édictées par Tart. 84^ et ajoutons, sans préjudice de la faculté de réduire ramendcy conformément à l'art. 83 dudit Code(^).
DES CIRCONSTANCES AGGRAVANTES EN GÉNÉRAL
§ I. Notion des circonstances aggravantes.
671. Lorsque le fait est accompagné de circonstances qui augmentent la criminalité de Faction ou la culpabilité de Tagent, le juge, obligé de proportionner le châtiment à la gravité de rinfractioU; doit élever le taux de la peine dans les limites du maximum et du minimum fixés par la loi; mais il ne peut franchir le terme extrême et appliquer une peine supérieure en degré, que dans les cas où la loi aggrave elle-même la peine ordinaire. On peut donc distinguer deux sortes de circonstances aggravantes. Les unes sont spécialement définies par la loi qui y attache une peine plus forte que celle dont le fait, dépouillé de ces circonstances, est punissable. Ce sont les circonstances aggravantes/ég^a/e* ou proprement dites. Les autres ne sont pas prévues par la loi qui en laisse la libre appréciation aux juges chargés d'appliquer la peine, sans pourtant leur permettre de l'élever au-dessus du taux normal. On les appelle circonstances aggravantes jfMd/ctaires. Nous n'avons plus à nous occuper de celles-ci.
(20) Cette faculté est la conséquence naturelle des dispositions des art. 80, 81 et 82 C. p., qui obligent ou autorisent les cours d^assises à réduire les peines principales. Si donc Tart. 85 C. p. n'est pas mentionne dans Tart. 3 § 2 de la loi du 4 octobre 1 867, c'est évidemment par oubli.
§ II. Des diverses espèces de circonstances aggravantes.
679. Les circonstances aggravantes ou proprement dites sont générales ou spéciales, selon qu'elles sont communes à toutes les infractions ou propres à certains genres de délits. Notre législation n'établit qu'une seule circonstanèe aggravante générale, la récidive ji^elle ne considère point comme une cause d'aggravation de peine le concours de plusieurs infractions. A la vérité, lorsque des délits concourent soit entre eux soit avec des contraventionsy la loi veut que les peines soient cumulées jusqu'au double du maximum de la peine la plus forte. Mais il est évident que cette disposition a pour but de restreindre le pouvoir du juge et d'empêcher que l'accumulation des peines encourues par le prévenu n'excède là limite fixée. Dès que le total des peines cumulées dépasse cette limite, le juge est obligé de retrancher l'excédant; ce qui constitue une atténuation, plutôt qu'une aggravation de peine. Pareillement, les cinq ans que la loi permet à la cour d'assises, en cas de concours de plusieurs crf»we«,' d'ajouter à la peine la plus forte, représentent les autres peines criminelles que l'accusé a encourues, et qui, presque toujours, s'élèvent au-dessus de ce taux qui constitue le minimum des peines criminelles les plus faibles. Dans cette hypothèse encore, le concours d'infractions a pour effet de réduire les peines attachées aux crimes concurrents. Toutefois, la règle n'est pas absolue. Dans certains cas, la loi considère le concours d'un meurtre avec un autre crime comme une circonstance aggravante du premier qui, par suite, emporte la peine, de mortU).
698. La récidive est régulièrement constatée par un extrait de l'arrêt de condamnation. Ce n'est qu'à défaut de cette preuve légale, qu'elle doit l'être par le jury, comme nous verrons plus
(i) Art. 58 à 65. -> Art. 47S et 552 G. p.
loin. Nulle circonstance aggravante spéciale, au contraire, ne peut influer sur l'application de la peine, que lorsque le jury en a déclaré Texistence. Dans le système de notre législation, une question particulière doit être posée au jury sur chacune des circonstances aggravantes qui ont accompagné le fait, qu'elles soient mentionnées dans l'acte d'accusation, ou qu'elles résultent des débats sans être exprimées dans cet acte (2). L'appréciation des circonstances aggravantes, soit qu'elles soulèvent des questions de fait ou des questions de droit, est exclusivement de I9 compétence du jury. A la vérité, la jurisprudence (5), établissant, en ce qui concerne ces circonstances, une distinction entre l'appréciation de faits et l'appréciation d'un point de droit, ne confie au jury que la première, en réservant l'autre à la cour d assises. Mais cette distinction est étrangère à la loi qui constitue le jury juge de la culpabilité de l'accusé et qui le charge, par une disposition générale et absolue, de constater les circonstances aggravantes du crime. Toutes les questions de fait ou de droit qui se rattachent soit à la culpabilité en général (^), soit aux circonstances qui la modifient W, et particulièrement à celles qui ont pour effet de l'aggraver, doivent donc être décidées par le jury; à moins* qu'elles ne soient soustraites à sa connaissance par une loi expresse et for-
(2) Les dispositions des art. 357 et 558 C. cr. ont clc modifiées, dans le sens indiqué ci-dessus, par Tart. 90 de la loi du 15 mai 1858, sur le jury.
(5) Cass. Belg. 28 juillet 18^, 5 février iSU, 5 avril 1851, 5 septembre, 5 octobre 1865, 20 octobre 1868. Cass. Fr. \^ avril, 8 septembre, 5 novembre 1826, 26 janvier, 20 avril 1827.
{i) Dans une accusation de parricide, Taccusé prétend qu^il n*est pas le fîls légitime ou naturel de la victime. Dans une accusation de vol, Taccusé se défend en disant que la chose qu^il a enlevée, lui appartient. Dans une accusation de bigamie, Taccusé conteste la validité de Tun ou de Tautre mariage. Nous reviendrons sur ce point, en traitant, dans le quatrième livre, des questions préjudicielles civiles.
(5) Ainsi il appartient au jury de décider si les monnaies contrefaites ont cours légal en Belgique, si rémission des billets de banque au porteur quo Pon a fabriqués, est autorisée par une loi ou en vertu d*une loi, si Pacte entaché de faux est un acte public, de commerce ou privé, etc. Toutes les circonstances aggravantes de vol, définies par les art. 477 et suiv. C. p., peuvent soulever des questions de droit.
melle; telles que les questions préjudicielles civiles et celles qui concernent les circonstances simplement atténuantes. D'ailleurs, la séparation du fait et du droit est impossible W.
674. En cas de récidive, le juiçe a seulement la faculté, du moins en règle générale, d'aggraver la peine ordinaire(7); tandis que Taggravalion est obligatoire pour lui, toutes les fois qu'il s'agit de circonstances aggravantes spéciales. Ces sortes de circonstances se divisent en deux classes : les unes dérivent de qualités ou de rapports personnels, les autres sont inhérentes au fait. Cette distinction est importante, lorsque le crime a été commis avec la participation de plusieurs personnes (n*" 433 suiv.). Puisque les circonstances aggravantes personnelles restent à la charge de celui ou de ceux des codélinquants dans la personne desquels elles se rencontrent^ le jury doit être spécialement interrogé sur toute circonstance de cette nature à l'égard de chaque accusé, auteur ou complice, auquel elle est imputée (^). Les questions, au contraire, qui ont pour objet des circonstances inhérentes au crime, ne doivent être posées et résolues qu'a l'égard de l'accusé ou des accusés qui ont exécuté le crime, et non à l'égard des coauteurs et des complices.
(6) Pour pouvoir proportionner, dans les limites du maximum et du minimum, la mesure de la peine à la gravité du crime, la cour d^assises doit apprécier la matérialité et la moralité du fait. La loi belge confère même à cette cour le pouvoir d^apprécier les circonstances atténuantes. On ne peut donc considérer le jury uniquement comme le juge du fait, et la cour d'assises comme le juge du droit. On s'exprime plus exactement en disant que le jury est le juge de la culpabilité, et la cour d'assises le juge de l'application de la peine. Ortolan, Eléments de droit pénal^ no- i9^2, 1971, 2069.
(7) Dans les cas prévus par les art. 54 § 3 et 55 § 3 C. p., le juge est obligé d'élever le minimum normal de la peine. Nous en indiquerons le motif dans la section suivante.
(8) Ainsi, dans une accusation d'assassinat, la question de préméditation doit être posée au jury à l'égard de chacun des accusés principaux (Cass. Fr. 28 juin 1855) et à l'égard de choque complice (Cass. Fr. 16 décembre 1854). En sens contraire, Cass. Belg. 12 juillet 1858.
§ III. De la différence qui distingue les circonstances aggravantes des éléments constitutifs de l'infraction.
675. Pour déterminer les conditions essentielles d'un crime ou d'un délit et en séparer les circonstances emportant aggravation ou atténuation de peine, on doit consulter et analyser avec soin la définition légale de ce crime ou de ce délit. Il n'est guère possible de confondre les éléments constitutifs de l'infraction avec les excuses et les circonstances simplement atténuantes. Mais la confusion peut facilement s'établir entre les circonstances aggravantes et les éléments qui font partie intégrante et nécessaire du crime ou du délit ^ d'autant plus que la même circonstance forme quelquefois, suivant les cas, tantôt un élément constitutif, tantôt une cause d'aggravation W. Cependant la distinction dont il s'agit, est d'une grande importance pratique dans les affaires qui sont de la compétence des cours d'assises. En effet, les éléments constitutifs qui forment le fait principal^ doivent être compris dans la question générale à poser au jury ; tandis que celui-ci est interrogé spécialement sur chacune des circonstances aggravantes, énoncées dans l'acte d'accusation ou résultant des débats. Ensuite, lorsque l'accusé n'est déclaré coupable du fait principal qu'à la simple majorité, les juges doivent délibérer entre eux sur le même point; tandis que cette majorité suffit pour constater l'existence d'une circonstance aggravantes^). Les observations que nous allons présenter, pourront servir à distinguer avec exactitude ce
(9) Dans Tattentat à la pudeur, i*âge au-dessous de quatorze ans de la victime est une circonstance aggravante ou'un élément constitutif, suivant que Tattentat a été commis avec ou sans violence. Art. 572 § i» et 573 $2 C. p. Pareillement, les violences ou menaces sont une condition essentielle du crime d^extorsion prévu par Part. 470; tandis que,, dans le vol, elles ne sont que des causes d^aggravation. Art. 468 G. p. La qualité de fonctionnaire ou officier public est tantôt un élément constitutif, tantôt une circonstance aggravante de Pinfraction. Art. 266 C. p.
(iO) Art. 20 de la loi du 15 mai 1838. Art. 351 G. cr., modiûé par Part. 2 de la loi du 15 mai 1849.
qui est simplement aggravant de ce qui est constitutif dans une incrimination.
6T6. Les circonstances aggravantes élèvent par degrés la criminalité du fait, sans en changer le caractère intrinsèque et propre, sans le transformer en un autre genre d'infraction, quand même, à raison de ces circonstances, la loi lui donnerait un nom particulier, ou le ferait sortir de la catégorie des délits pour le ranger dans celle des crimes. Ainsi Yassassinat, le parricide et Yempoisonnement, nonobstant leurs dénominations particulières, sont des degrés supérieurs, des variétés aggravées du meurtrej et non des crimes d'uu autre genreC*), Une circonstance n'est donc pas constitutive par cela seul qu'elle change la qualification légale du fait. Les* violences ou menaces, l'effraction, l'escalade, l'usage de fausses clefs, etc., ne sont que des circonstances aggravantes du vol, bien que le vol, dépouillé de ces circonstances, ne forme qu'un délit. Il est donc inexact de dire qu'une circonstance est constitutive, toutes les fois qu'elle a pour effet de transformer un délit en crime. Toute infraction intentionnelle, commise avec des circonstances aggravantes, admet deux ou plusieurs degrés; et c'est précisément le premier degré de l'incrimination, qui constitue le fait principal, alors même que ce fait n'est qu'un simple délit. Les conditions matérielles et morales qui sont requises pour la criminalité du fait principal ou du premier degré de l'infraction, doivent donc être considérées comme des éléments constitutifs et essentiels de celle-ci, et les causes qui en augmentent la criminalité sont des circonstances aggravantes (^2).
(11) Le Gode pénal qualifie expressément de meurtre Tassassinat, le parricide et Tempoisonnement. Art. 39^, 395 et 397. La loi considère donc le fait d'avoir, dans Pintention de donner la mort, employé ou administré du poison, comme une circonstance aggravante du meurtre, et elle le regarde comme une semblable circonstance, parce qu*il suppose la préméditation.
(12) Dans une accusation d'assassinat, de parricide ou d'empoisonnement, le fait principal, l'infraction du premier degré est le meurtre ou l'homicide commis avec
SECTION II
DE LA RÉCIDIVE
§ I. Principes généraux.
677. La justice et Tintérét social commandent au législateur de déployer une plus grande sévérité contre les coupables qui, après avoir encouru une condamnation pour infraction à la loi pénale, portent de nouvelles atteintes à Tordre public. Le plus souvent, en effet, la récidive dénote, chez les uns, une persistance dans la volonté d'enfreindre la loi pénale ; chez les autres, un penchant à se laisser entraîner au mal par la passion; chez d'autres, enfin, une habitude d'imprévoyance ou de négligence; elle augmente donc la. culpabilité de l'agent, et doit, par conséquent, lui attirer, du moins en règle générale, un châtiment plus sévère. En outre, la récidive qui prouve l'impuissance de la première condamnation à corriger le délinquant, présente, dans la plupart des cas, un danger social qui doit exercer son influence sur la mesure et le mode de répression. A la vérité, le coupable ne peut être puni deux fois à raison du même fait ; mais ce n'est point du premier délit, c'est du second, que la justice lui demande compte, en prenant en considération une circonstance qui, dans les cas ordinaires, justifie l'aggravation de peine.
678. Pour que la loi qui punit la récidive soit conforme à la justice, il faut qu'elle soit basée sur les principes que voici.
intention de donner la mort. Art. 593 C. p. Les faits d^avoir tué une personne et de ravoir tuée animo occidendiy sont donc les cléments constitutifs du meurtre. S*il est constaté que Taccusé a causé volontairement la mort d*un homme, mais sans intention de la lui donner, Pattentat constitue un autre crime. Art. ^1 et 40i C. p. La préméditation, la qualité de père dans la personne de la victime et remploi de substances vénéneuses ne sont que des circonstances aggravantes du jneurtre.
I) La récidive, considérée en général, est incontestablement une / circonstance aggravante. La culpabilité s élève surtout, lorsque les deux infractions sont de même nature, et que leur perpétration a eu lieu à des époques peu éloignées. Mais ces deux règles étant sujettes à des exceptions nombreuses (^^, la loi ne peut exiger, comme condition de toute récidive punissable, que Tagent soit retombé dans le même crime ou dans un crime analogue au premier, et qu'il Fait conomis dans un certain intervalle(*^). Tout dépend des circonstances que le juge peut seul apprécier. Il) La récidive ne change point les éléments constitutifs du délit, elle n'est qu'une aggravation de la culpabilité. Il suit de là que le législateur ne doit point changer le genre de la peine normale, qu'il doit se borner à en élever le taux et k l'aggraver dans le mode d'exécution. Enfin III) la récidive .-f n'établissant qu'une présomption défavorable à l'agent, présomption qui peut être détruite par les circonstances du fait(^S), |a loi doit laisser au juge la faculté d'aggraver la peine, et ne pas lui en imposer l'obligation (*6), Ces principes servent de base aux dispositions du Gode pénal qui règlent la matière.
(13) Un voleur, à peine libéré, va trouver le témoin qui avait déposé contre lui et le blesse gravement. Un autre voleur, sorti de prison, signalé à la défiance des maîtres et des ouvriers, ne trouve du travail nulle part. Pour nourrir sa famille plongée dans la misère, il va la nuit voler quelques provisions dans les champs. Lequel des deux est le plus coupable ? Des individus condamnés pour vol avec effraction, pour banqueroute frauduleuse, pour faux en écriture, pour fausse monnaie ou fabrication de faux billets de banque, commettent, après dix ou vingt ans, à compter de Texpiration ou de la remise de leur peine, le même crime pour lequel ils avaient subi une première condamnation. Leur culpabilité est-elle affaiblie, parce qu'ils ont longtemps attendu Poccasion favorable pour exercer leur ancienne industrie ?
(ii) Voyez cependant les art. S6 § 2 et i33 C. p., et infra n» 685 in fine.
(15) Pourquoi le voleur qui, sorti de prison, s'est battu dans une fixe, ne pourrait-il pas faire valoir des circonstances atténuantes ou même une excuse ?
( 16) Les art. 5^ § 3 et 55 § 5 C. p. dérogent à la règle. Voir le n» 690.
§ II. Des conditions de la récidive en général.
679. Il y a récidive^ lorsque le coupable qui a déjà encouru une condamnation pour infraction à la loi pénale^ commet une infraction nouvelle(*7). Si le fait poursuivi après la première condamnation, est antérieur à celle-ci; il y a concours d'infractionS; ce qui n'est pas une circonstance aggravante. Puisque la récidive suppose une condamnation précédente, on ne peut l'admettre dans le cas où Tagent a commis une nouvelle infraction, après avoir été acquitté pour défaut de discernement à raison soit de son âge, soit de sa surdi-mutité, bien qu'il ait été mis par le jugement ou Tarrèt à la disposition du gouvernement.
•ftO. Pour devenir une cause d'aggravation de la peine ordinaire, la condamnation doit avoir acquis force de chose jugée au moment de l'infraction nouvelle; car tant qu^elle est susceptible d'être réformée, elle ne peut aggraver la position du condamné à qui reste encore l'espoir d'être acquitté. En conséquence, le condamné qui, dans le délai de l'opposition, dans les délais ou pendant la durée de l'appel ou du pourvoi en cassation, a commis un crime ou un délit, n'est pas en état de récidive, quand même il aurait ensuite succombé dans ces voies de recours. Pareillement, il n'y a pas de récidive dans le sens juridique, lorsque l'infraction a été commise après une condamnation par contumace, mais avant qu'elle fut devenue irrévocable par l'expiration du délai de la prescription. Mais pour que le délinquant soit coupable de récidive, il ne faut pas qu'il ait déjà subi, au moment du second fait, tout ou partie de la peine prononcée contre lui; il suffit qu'il ait antérieurement encouru, pour violation de la loi pénale, une condamnation irrévocable, bien que celle-ci n'ait pas été exécutée. La prescription de la
(i7) Art. W à U7 C. p.
peine et la remise de celle-ci n'empêchent donc pas la récidive, qui existe alors même que le condamné a été réhabilité par voie de grâce; car la réhabilitation n*a d'autre effet que de faire cesser les incapacités prononcées par les juges ou attachées à la condamnation par la loi. La récidive n'est exclue que lorsque la condamnation antérieure a été abolie par un acte d'amnistie ou annulée par suite de la révision du procès.
6S1. L'état de récidive ne peut influer sur la mesure de la peine attachée à la seconde infraction, que lorsqull est régulièrement constaté. L'existence de la première condamnation peut être prouvée en tout état de cause; par conséquent, pendant les débats devant la cour d'assises, quoique l'acte d'accusation et l'arrêt de renvoi n'en fassent pas mention ; et même, en matière correctionnelle ou de police, pendant l'instance d'appel,' bien qu'elle n'ait pas été invoquée contre le prévenu en première instance. Mais si elle reste ignorée jusqu'à la condamnation en dernier ressort^ elle ne peut plus aggraver la position du condamné.
6§9. La récidive est communément prouvée par un extrait du jugement ou de Parrêt de condamnation (i^). A défaut de cette preuve légale, elle peut l'être, à l'audience même, par tous les moyens propres à l'établir, telles que les déclarations du directeur de la maison de détention où la peine a été subie, les dépositions de3 témoins, et même l'aveu du prévenu ou de l'accusé. Mais ces autres preuves ne sont que des preuves morales dont l'appréciation, en matière criminelle, appartient au jury. En effet, si elle ne change point les éléments constitutifs du crime, la récidive augmente cependant, le plus souvent, la culpabilité de l'auteur, et à ce titre elle doit être constatée par le juge de la culpabilité, c'est-à-dire par le jury, d'autant plus qtie la loi qui fixe les attributions de ce dernier, ordonne qu'il soit interrogé sur toutes les
(18) Art. 600, 601 et 602 C. cr.
circonstances aggravantes (f^). En considérant même la récidive comme un fait extrinsèque, comme une circonstance étrangère au crime qui est Tobjet de Taccusation, on doit reconnaître qu'elle entraine ou peut du moins entraîner une aggravation de peine, aggravation qui, dans le système de notre Gode pénal, constitue une seconde peine ajoutée à la peine ordinaire ou normale. Or, celte accumulation de deux pénalités n'est légitime, que lorsque le fait qui lui sert de base, est constaté par le jury, s'il ne Test pas par un acte authentique.
§ III. Des conditions de la récidive punissable. Observations
générales.
6M. En théorie, le fait d'une condamnation antérieure et irrévocable est Tunique condition de la récidive. Mais pour que celle-ci soit punissable, c'est-ù-dire pour qu'elle ait pour eiïet d'aggraver la peine ordinaire, la loi exige le concours de plusieurs autres conditions. Avant d'examiner celles-ci, nous avons besoin de faire quelques remarques. Lorsqu'il s'agit de crimes ou de délits commis en récidive, il n'est pas nécessaire que les deux infractions soient de même nature. Cependant cette règle souffre exception en matière de délits réprimés par des lois spéciales (n** 686 suiv.), et dans quelques autres cas prévus par le Code pénal (^). Il ne faut pas non plus que la nouvelle infraction ait été commise dans un délai déterminé. Ce n'est que dans le cas de récidive de délit sur délit^ que le Code pénal et plusieurs lois particulières fixent un semblable délai (^0. Mais en matière de contraventions, la loi exige le concours de ces deux conditions,
(19) Il est évident que, si les éléments ou les circonstances d*un crime, tels que l'âge (en cas de minorité de seize ans), la filiation (en cas de parricide), le mariage (en cas de bigamie), la condamnation antérieure (en cas de récidive) sont constatées par un acte authentique, le jury ne doit plus être interrogé sur ces points.
(20) Art. 267 § 2, i33 et b^ C. p.
(21) Art. !I6 § 2 G. p. et infra n» 685 in fine et 688 note 25.
en y ajoutant une troisième. En effet, pour qu'il y ait récidive punissable en celle malière, il faut que le contrevenant ait déjà été condamné pour la même contravention et dans les douze mois précédents, c'est-à-dire qu'il ait commis la nouvelle contravention dans les douze mois, à compter de la date du premier jugement. Il faut, de plus, qu'il ait été condamné par le même tribunal, en d'autres termes,, qu'il ail commis la nouvelle contravention dans le ressort du même tribunal de police. En matière de contraventions, la récidive autorise le juge à prononcer la peine d'emprisonnement indépendamment de l'amende, dans les cas où celle-ci est seule édictée par le Codej ou d'élever le taux de l'emprisonnement, lorsque cette peine est portée par la loi avec l'amendel^). Nous examinerons, dans les paragraphes suivants, les conditions et les effets de la récidive punissable en matière criminelle et correctionnelle.
§ IV. Des conditions de ta récidive punissable en matière de
crimes et de délits.
68S. L'agent qui, frappé d'une condamnation antérieure, retombe dans un crime ou un délit, n'est, suivant le droit positif, en état de récidive, que lorsque la condamnation est émanée d'un tribunal belge. Sans doute, l'individu qui, après avoir été condamné en pays étranger pour meurtre, pour vol ou pour faux, commet un attentat contre les personnes ou contre les propriétés, n'est pas moins coupable ni moins dangereux, que s'il avait encouru la même condamnation sur notre territoire. Mais les lois pénales étrangères n'étant pas obligatoires chez nous, les jugements fondés sur ces lois ne peuvent avoir, en Belgique, pour effet d'aggraver la condition du délinquant, à moins qu'une disposition fornaelle de la loi belge ne leur attribue cet effet.
(22) Art. mu. — Art. K5f 558, 862, 564 G. p.
•84. Des considérations de justice s'opposent même à ce que, dans le silence de notre législation sur ce points des condamnations émanées des tribunaux étrangers servent de base h la récidive. D'abord, ces condamnations peuvent avoir été motivées par des faits qualifiés délits par les lois étrangères, mais non prévus par nos lois pénales. Ensuite, des condamnations prononcées au dehors pour des infractions politiques qui perdent leur caractère de gravité au-delà des frontières, ne méritent certainement pas au condamné une aggravation de la peine qu'il vient d'encoiirir dans notre pays. Enfin, pour ce qui concerne les crimes et les délits contre les personnes ou contre les propriétés, les lois étrangères appliquent à ces infractions des peines plus ou moins sévères que celles qui sont portées par nos lois. Si les condamnations prononcées à raison de ces offenses par des juridictions étrangères constituaient des circonstances aggravantes chez nous, il en résulterait que la question de savoir s'il y a récidive, et, en cas d'affirmative, dans quelle mesure la peine doit être aggravée, recevrait, en Belgique, relativement au même fait, une solution différente, selon que la première condamnation émanerait d'un juge belge ou d'un tribunal étranger. La loi peut sans doute admettre, comme élément de la récidive, une condamnation antérieure, prononcée par des juges étrangers pour des crimes ou des délits de droit commun ; mais la justice lui commande de ne l'admettre qu'avec cette restriction que, dans l'appréciation de la récidive, nos tribunaux n'auront égard qu'à la peine que la loi belge attache au fait qui a motivé la condamnation antérieure.
MB. Pour que, en matière criminelle ou correctionnelle, il y ait récidive aux yeux de la loi, il ne suffit point que, après une première condamnation pour crime ou pour délit, l'agent se soit rendu coupable d'un second crime ou délit; il faut, de plus, que le cas de récidive soit spécialement réglé par la loi.
Or, le Code pénal ne prévoit, en cette matière, que trois cas de récidive, bien que, en réalité, il y en ait quatre. En effet, la personne condamnée à une peine criminelle peut commettre soit un crime^ soit un délit. D'un autre côté, après avoir encouru une condamnation à une peine correctionnelle, le condamné peut retomber dans un délit, ou commettre un crime. Dans ce dernier cas, que le législateur a eu raison de passer sous silence, la récidive n'est pas une circonstance aggravante légale. Il est évident, d'abord, que l'homme qui tombe d'un délit dans un crime, ne mérite point, en ce qui concerne l'aggravation de peine, d'être mis sur la même ligne que celui qui, après avoir été condamné pour crime, se rend coupable d'un nouveau crime. Ensuite, les peines criminelles temporaires, les seules qui soient susceptibles d'aggravation pour cause de récidive, offrent au juge, dans le cas dont il s'agit, une latitude suffisante pour proportionner, dans les limites du maximum et du. minimum, le châtiment à la culpabilité de l'agent. Si la récidive de crime sur délit n'est jamais passible d'une peine supérieure en degré, la récidive de délit sur délit ne l'est qu'à la double condition que le délinquant ait précédemment été condamné à un emprisonnemelit d'un an au moins^ et qu'il ait commis le second délit avant l'expiration de cinq ans depuis qu'il a subi ou prescrit sa peine (23).
§ V. Des conditions de la récidive punissable» (Suite).
6§6« La récidive dans le sens légal n'existe que lorsque les deux infractions, le fait qui a motivé la condamnation antérieure et celui qui doit être jugé, sont prévus, l'un et l'autre, soit par le Code pénal ordinaire, soit par la même loi spéciale. L'application de ce principe ne présente point de difficulté, quand la
(23) Ârt. U, m et 56 C. p.
première condamnation a été prononcée par un tribunal militaire à raison d'une infraction réprimée par les lois militaires. Si cette infraction e$t exclusivement prévue par ces lois^ il n'y a pas de récidive punissable de la part du condamné qui a commis ensuite un crime ou un délit de droit commun. Mais les règles qui concernent la récidive deviennent applicables dans le cas où le coupable a été condamné pour un fait qualifié crime ou délit par le Code pénal ordinaire. Toutefois, si pour ce fait, une peine portée par les lois militaires a été prononcée, les cours et tribunaux, dans l'appréciation de la récidive, doivent prendre en considération la peine que l'infraction réprimée par le premier jugement pouvait emporter d'après les lois pénales ordinaires ; et dans le cas où celles-ci attachent au fait la peine d'emprisonnement, les juges sont tenus de n'avoir égard qu'au minimum de cette peine. En conséquence, le prévenu qui, après avoir été condamné par un tribunal militaire pour un fait que le Code pénal ordinaire punit d'un emprisonnement, a commis un nouveau délit, n'est en état de récidive, que lorsque le minimum légal de cet emprisonnement est d'un an au moins, et que le nouveau délit a été commis avant Pexpiration de cinq ans depuis que le condamné a subi ou prescrit sa peine (^^).
(2^) Art. 87 combine avec l*art. 86 $ 2 C. p. Le second paragraphe de Part. 87 suppose qu*un individu antérieurement condamné, par un tribunal militaire, pour un fait que le Code pénal ordinaire punit d^un emprisonnement correctionnel , a commis un nouveau délit. En effet, si Pinfraction jugée par le tribunal militaire emporte, diaprés les lois ordinaires, une peine criminelle^ le coupable est toujours en état de récidive, soit qu*il ait commis ensuite un nouveau crime ou un nouveau délit (art. 8i, 88 et 86 § 1). Que si, après avoir encouru une condamnation prononcée par un tribunal militaire pour un fait auquel le Code pénal commun attache la peine de Temprisonnement correctionnel, le condamné a commis un crime, il n*y a pas de récidive aux yeux de la loi. L*art. 87 § 2 n*a donc en vue que le cas de récidive de délit sur délit. Mais aux termes de Part. 86 § 2, celui qui, après avoir encouru une condamnation pour délit, a commis un nouveau délit, n^est considéré comme récidiviste, que lorsqu'il a été condamné à un emprisonnement d'un an au moins. Voilà pourquoi Part. 87 § 2 enjoint aux cours et tribunaux de n'avoir égard, dans
6S7. Le principe en vertu duquel la récidive punissable suppose deux infractions prévues, Tune et lautre, par la même loi, générale ou spéciale, doit recevoir son application dans toutes les hypothèses qui peuvent se présenter. Il n'y a donc pas de récidive dans le sens légal, lorsqu'une personne antérieurement condamnée pour une infraction spéciale se rend coupable d'un délit de droit commun, ou lorsque, après avoir encouru une condamnation pour un fait prévu par le Code pénal; elle commet une infraction réprimée par une loi particulière. En effet, l'aggravation de peine que la loi attache à la récidive est fondée sur la présomption d'une plus grande culpabilité du délinquant. Or, les actions et les inactions punies par des lois particulières sont généralement des infractions de convention sociale, infractions que la justice ne permet pas de confondre avec les délits qui blessent la morale par eux-mêmes et dont la répression fait l'objet du Gode pénal commun; et lors même qu'elles sont répréhensibles en soi, le législateur, guidé par des considérations d'intérêt public, par des motifs puisés dans des circonstances accidentelles et passagères, les réprime par des peines plus fortes qu'elles ne le méritent d'après leur nature intrinsèque. On ne peut donc non plus admettre une récidive punissable dans le cas où le prévenu est tombé d'une infraction particulière dans une autre infraction spéciale, prévue par une loi différente.
68S. La violation réitérée de la même loi spéciale dénote, au contraire, chez l'agent une volonté persistante d'enfreindre cette loi, et doit, par conséquent, lui attirer une punition plus sévère.
Pappréciation de la récidive, qu^au minimum de la peine (d'emprisonnement) que le fait puni par le premier jugement pouvait entraîner diaprés les lois pénales ordinaires. En conséquence; si le minimum de cette peine est d^un an au moins, le condamné qui a commis ensuite un nouveau délit, est coupable de récidive, pourvu que ce délit ait été commis avant Texpiration de cinq ans depuis que le condamné a subi ou prescrit sa peine. Au reste, la disposition de Part. 57 § 2 ne trouve guère d^application que dans le cas prévu par Part. -iOO § i^' C. p.
Telle est Thypothèsc que le législateur belge a en vue, en déclarant les dispositions générales du Code pénal sur la récidive applicables aux infractions réprimée? par des lois particulières qui ne contiendraient pas sur cette matière des dispositions spéciales (art. 100). Ainsi, lorsque la loi dont il s'agit, garde le silence sur la récidive, on doit appliquer les principes du Code pénal qui règlent les conditions et les effets de celle^i. Toutefois, comme les pénalités édictées par la plupart des lois spéciales ne s'élèvent pas à une année d'emprisonnement, et que, d'un autre côté, le Code pénal ne permet aux juges, en cas de récidive de délit sur délit, d'aggraver la peine qu'à la condition que le prévenu ait été précédemment, condamné à un emprisonnement d'un an au moins, il est évident que, dans l'hypothèse indiquée, la récidive demeure le plus souvent impunie. Mais les dispo-
sitions du Code pénal restent sans application, dès que la loi
spéciale prévoit la récidive, quand même elle ne subordonnerait la punition de celle-ci à aucune condition relative soit à la quotité de la peine encourue par la première condamnation, soit à l'époque de la perpétration du second délit ; car cette loi déroge au Code (3î»).
§ VI. Des effets de la récidive en matière de crimes et de délits.
6S9. La récidive a pour effet d'aggraver la peine de la nouvelle infraction, conformément aux règles établies par le Code
(25) Les lois 8{>cciales se divisent, sous ce rapport, en deux catégories. Les uues seboruent à punir Ja récidive sans condition. Les autres fixent un délai dans lequel la nouvelle infraction doit avoir été commise; telles que la loi du 26 février (846, sur la chasse (art. 8); la loi du 20 mai 1816, sur les ventes publiques en détail des marchandises neuves (art. 9); la loi du l®** décembre 18i9, sur le droit de débit des boissons alcooliques (art. 14); la loi du. 20 décembre 1854, dite Gode forestier (art. 169) ; la loi du 9 juillet 1858, sur la pharmacopée belge (art. 9). Si, dans ces cas, on voulait subordonner, par application du Code pénal, la punition de la récidive à !a condition que le prévenu ait été précédemment condamné, pour la même infraction, à un emprisonnement d*un an au moins, on rendrait le plus souvent impossible la répression de la récidive que le législateur veut cependant punir et qui mérite de l'être.
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pénalC'^). Toutefois, ces règles ne sont pas applicables, lorsqu'une disposition particulière du Gode ou d*une loi spéciale a prévu le cas de récidivç et fixé la peine d'après celte circonstance (27). L'aggravation de peine est Te seul effet que la loi attache à la récidive, qui n'empêche pas le condamné d'être réhabilité par voie de grâce. La récidive ne dénotant pas toujours chez le délinquant une plus grande culpabilité,, la loi n'oblige pas, en général, le juge d'avoir égard à cette cîrconstance(28) j elle lui accorde la faculté d'aggraver la peine ordinaire ou de ne pas l'aggraver, suivant son appréciation. Le juge peut donc non seulement s'abstenir d'élever cette peine, mais encore la réduire, s'il reconnaît en faveur de Tagent des circonstances atténuantes, 690. Lorsqu'une personne condamnée à une peine criminelle a commis un nouveau crime^ la récidive cessé d'être une circonstance aggravante légale, si Je second crime emporte une peine perpétuelle; car la peine de mort ne doit jamais être prononcée, quand le fait ne mérite pas par lui-même ce châtiment extrême. Mais lorsque la loi n'attache au crime commis en récidive qu'une peine temporaire, le juge peut appliquer, à raison de cette circonstance, la peine immédiatement supérieure, conformément à la gradation établie par le Gode pénal (29). Toutefois, lorsque le second crime emporte une peine temporaire du degré le plus élevée c'est-à-dire les travaux forcés ou la détention de quinze ans à vingt ans, le législateur ne pouvait autoriser le juge à prononcer une peine perpétuelle uniquement
Art. IS4 à 57; art. 21 n» 2 ; art. 36 § 2 C. p.
(27) Art. 267 % 2, 433, Ui C. p. Voir n» 688.
(28) La règle souffre exception dans les cas prévus par les art. 21 n" % 54 § Z, 55 § 3 et 433 C. p.
(29) Dans le cas où la peine ordinaire est la rccltuion, le juge a donc la faculté de la remplacer par celle des travaux forcés (de dix ans à quinze ans), c*est-à-dire par une pénalité différente^ ce qui parait contraire aux principes (n<» 678). Mais la principale et presque Tunique différence qui distingue Tune de Tautre, consiste dans leur durée respective.
en considération de la récidive. D*un autre côté, il ne lui était pas possible de faire complètement abstraction de cette circonstance aggravante. G*est par ces motifs, qu'il enjoint au juge d'élever de deux ans le minimum légal de Tune et de Tautre peine, en rendant cette aggravation obligatoire. La récidive de crime sur crime aggrave, en outre, la position du coupable relativement a certaines pénalités accessoires. En effet, il peut être placé, pendant toute sa vie, sous la surveillance spéciale de la police; et, si le second crime emporte la détention ordinaire, il est en état d'interdiction légale pendant la durée de cette peine(^). 691. Quiconque ayant été condamné à une peine criminelle, a commis un délit, peut être condamné h une peine double du maximum porté par la loi contre ce délit. La même peine peut être prononcée en cas de condamnation antérieure à un emprisonnement d'un an au moins, si le condamné a commis le nouveau délit dans le délai de cinq ans, h compter du jour où il a subi ou prescrit sa peine. Ainsi, dans les cas de récidive de délit sur crime ou de délit sur délit, le juge n'est pas obligé de prononcer le maximum de la peine légale, et moins encore de le doubler. La loi lui accorde à cet égard un pouvoir discrétionnaire dont elle fixe la limite. Le juge peut donc, en se renfermant dans cette limite, augmenter la peine ou s'en abstenir. Si la loi porte Teniprisonnement et l'amende, ce qui est de règle en matière correctionnelle, il peut appliquer le maximum de ces deux pénalités ou de l'une d'elles seulement; il peut les élever cumula tivemenl ou séparément au-dessus du maximum légal, et même doubler ce dernier. De plus, la loi lui accorde, dans les deux cas, la faculté de placer le condamné sous la surveillance spéciale de la police pendant cinq ans à dix ans, alors même que cette pénalité accessoire ne serait pas spécialement attachée au délit à punir.
(30) Art. U, 8S; art. 21 n» 2 et 76 § 2 C. p.
699. Lorsque, après une condamnation à une peine correctionnelle, le condamné a commis un crime, il n'y a pas de récidive dans le sens iégal. Cependant, si ce crime était déclaré excusable par la loi^ le coupable pourrait encourir une aggravation de peine, comme s'il était retombé d'un délit dans un délits pourvu qu'il ait été précédemment condamné à un emprisonnement d'un an au moins et que le crime fût commis avant l'expiration de cinq ans depuis que le condamné avait subi ou prescrit sa peine. En effet, tout crime excusable n'étant puni par la loi que d'une peine correctionnelle, dégénère en délit^^). Il en serait autrement, si le juge, admettant des circonstances atténuantes, commuait la peine attachée au crime en un emprisonnement correctionnel (^2). A la vérité, la déclaration, même de circonstances atténuantes, a pour effet de changer le crime en délit (n"* 661 note 5); mais le juge qui, nonobstant la récidive, reconnaît des circonstances atténuantes en faveur du coupable, ne peut, sans contradiction, aggraver la peine qu'il vient de réduire à raison de ces circonstances.
§ VII. De la rétroactivité des lois pénales en matière de récidive.
69S. La loi nouvelle qui modifie les conditions ou le mode de répression de la récidive, a ou n'a pas d'effet rétroactif, selon qu'elle est plus ou moins favorable au délinquant, que la loi antérieure (^^). Le même principe est applicable ù la loi qui change la qualification du fait à raison duquel la première condamnation
(3i) Art. 73 et 414, combinés avec l'art. 1« C. p.
(32) Art. 80 § 4 et 5; art. 81 § 3 et 4 C. p.
(33) Les dispositions du Gode pénal belge sur la rccidire étant bien moins sévères que celles du Code français^ doivent réagir sur tous les faits antérieurs, non encore irrévocablement jugés. A la vérité, ce dernier Code exige, pour la récidive de délit sur délitj une condamnation antérieure à un emprisonnement de plus d'un an, tandis que le Code belge se contente d'une condamnation à un emprisonnement d^un an au moins ; mais cette aggravation légère est largement compensée par les importantes atténuations introduites en cette matière par le nouveau Code.
a été prononcée. Si la nouvelle loi est moins sévère que la loi ancienne^ le juge doit observer la première, non seulement lorsqu'il est appelé à punir le fait prévu par Tune et par Fautre, mais toutes les fois qu*il s*agit de l'appréciation ou de la qualification de ce fait en justice. Les effets que Tancienne loi, appliquée par des jugements passés en force de chose jugée, a produits, continueront de subsister, tant qu'une disposition législative ou un acte de grâce ne les aura pas fait cesser; mais la loi abrogée ne peut plus, sous l'empire de la loi qui l'abroge, produire des effets nouveaux au préjudice du condamné, ni par conséquent celui d'aggraver la peine de la seconde infraction. D'ailleurs, l'agent qui a encouru une condamnation soit à une peine criminelle pour un fait puni correctionncllemcnt par la loi nouvelle, soit à une peine correctionnelle à raison d'une infraction à laquelle cette loi n'attache qu'une pénalité de police, n'est pas plus coupable que celui qui a commis un délit ou une contravention y puisque, en modérant la peine, le législateur a déclaré lui-même qu'elle était disproportionnée (5^).
694. Le principe que nous venons d'établir, donne lieu aux corollaires que voici. I) Lorsque le fait qui a motivé la première condamnation et que la loi ancienne réprimait par une peine criminelle, est puni correctionnellement par la loi nouvelle, le juge appelé à apprécier la récidive ne peut plus considérer comme crime ce même fait que le législateur vient de transformer en délit j il ne doit avoir égard, dans celte appréciation, qu'à la peine que le fait énoncé dans le premier jugement emporte d'après la loi actuellement en vigueur. Le coupable est donc censé n'avoir été condamné antérieurement qu'à unis peine correctionnelle;
(5i) Les cours de cassation de Belgique et de France repoussent cette doctrine (Cass. Belg. 22 juin 1835. Cass. Fr. 19 août 1830), par le motif évidemment mal fondé qu'il s'agit d'un fait irrévocablement juge, auquel les qualifications ultérieures doivent rester étrangères.
d'où la conséquence que, si depuis il a commis un crime, il n'cncourl aucune aggravation de peine, la récidive de crime sur délit n*étant pas punissable. H) L agent qui a commis un délit, après avoir été condamné à une peine correctionnelle pour un fait rangé par la loi nouvelle dans la catégorie des contraventions ^ n'est pas coupable de récidive. Il en serait autrement, s'il était retombé dans la même infraction et que le second fait eut été commis dans la même année et dans le ressort du même tribunal. III) A plus forte raison, le juge doit-il s'abstenir d'infliger un châtiment plus grave au prévenu ou à l'accusé antérieurement condamné pour un fait que la loi nouvelle efface du catalogue des infractions.
TITRE IIL
CHAPITRE PREMIER
DU CONCOURS d'infractions SUIVANT LA THÉORIE PÉNALE.
§ I. Notion du concours (f infractions.
695. Il y a concours d'infractions (concursiis dclictorum)^ lorsque Tagcnt s'est rendu coupable de plusieurs faits délictueux avant d'avoir été condamné pour aucun de ces faits. Ainsi, pour qu'il y ait concours de délits, il^faut, en premier lieu, que le même agent ait commis au moins deux infractions. On ne peut donc considérer comme des délits réitérés^ et partant concurrents, ni les faits punissables qui prolongent, sans interruption. Tinfraction accomplie et constituent, par conséquent, le coupable dans un état permanent de criminalité (infraction continue); ni les faits délictueux de même nature, répétés plusieurs fois, mais qui ne sont que l'exécution successive d'un seul et même projet criminel (infraction complexe); car tous ces faits réunis ne forment, dans l'une et l'autre hypothèse, qu'un seul et même crime ou délit. Par le même motif, on ne peut admettre un concours d'infractions, lorsque f'accusé a commis un crime avec des circonstances aggravantes qui, pris isolément, sont des infractions sui generisy mais qui, avec le fait principal auquel elles se rattachent, ne constituent qu'un crime unique que la loi
punît plus sévèrement à raison de ces circonstances (1). Il faut, en second lieu^ que le coupable n'ait pas encore été condamné pour Tune des infractions au moment où il a commis Tautre. Le concours de délits diffère donc de la récidive qui suppose une condamnation antérieure et irrévocable. Il se peut qu'une personne déjà atteinte^ pour crime ou délits d'une condamnation passée en force de chose jugée, commette plusieurs infractions nouvelles. Dans ce cas, il y a i\ la fois concours d'infractions et récidive.
§ II. Des diverses espèces de concours,
696. Le concours de délits est susceptible de plusieurs modifications que Ton peut ramener à deux formes principales. Le concours est intellectuel ou idéaly lorsque le même fait constitue plusieurs infractions soit de même espèce, soit d'espèces diffé- ]:gntcs. L'agent qui, par un breuvage empoisonné ou par un coup d'arme à feu, a donné, volontairement ou involontairement, la mort à plusieurs personnes, s'est rendu coupable de plusieurs crimes ou délits de même nature. L'incendiaire qui, ignorant qu'une personne se trouvait dans le bâtiment incendié, a été la cause de la mort de cette personne, a commis par le même fait deux infractions d'espèces différentes, un incendie volon-
(1) Les violences envers les personnes, les menaces, la violation du domicile, sont des crimes ou des délits spécialement punis par les art. 327 sqq., 395, 394, 398 sqq., 439, 440 C. p.; comme le faux en écriture, Tusurpation de titres, de costume ou de nom sont prévus par les art. 194 sqq., 228 sqq. G. p. Mais lorsqu^on a commis, dans une maison habitée, un vol à Taide d^escalade, d*effraction ou de fausses clefs, à Taidc de violences ou de menaces ; lorsque ces violences ont causé des blessures ou la mort d'une personne, il n*y a qu*un seul crime, le vol commis avec des circonstances aggravantes spécialement définies par la loi. Il en serait de même, si le coupable avait pris le titre ou les insignes d*un fonctionnaire public ou produit un faux ordre de Tautorité publique. Art. 467, 468 à 474 C. p. Mais si Ton s'était rendu coupable d'un meurtre pour faciliter Texécution d'un vol ou pour en assurer l'impunité (art. 475 et 532 C. p.), si l'on avait escroqué une somme d'argent en faisant usage d'une pièce fausse, il y aurait deux crimes ou délits distincts, par conséquent concours d'infractions.
taire et un homicide in volontaire (2), Pour qu'il y ait concours idéal ou intellectuel, il n*est point nécessaire qu'on ait enfreint, par le même fait, plusieurs lois pénales; car la violation d'une seule et nfïéme loi peut constituer plusieurs délits, comme nous venons de voir. D'un autre côté, on peut contrevenir, par le même fait, à deux lois différentes, et ne commettre cependant qu'une seule infraction. En effet, certaines offenses sont réprimées à la fois par le Code pénal militaire et par le Code pénal commun, tels que les outrages et les violences envers un supérieur, le vol ou le détournement d'effets militaires, etc. Le militaire qui commet un fait de cette nature, ne se rend coupable que d'un seul délit punissable d'après la loi mililairc. EnOn, le même fait qui porte préjudice à des personnes différentes, ne renferme pas toujours plusieurs infractions, quoiqu'il donne ouverture à plusieurs actions civiles (3).
«97. Le concours est matériel ou réel, lorsque, par des faits distincts, on a enfreint plusieurs . fois la même loi pénale ou contrevenu à plusieurs lois différentes. Dans le premier cas, la théorie pénale qualifie de délits réitérés les infractions concur-
(2) Voici d*autrcs exemples. Lorsque, dans Plntention de donner la mort a une femme enceinte, on lui a administré du poison qui n*a causé que Tavortement de la femme, Je crime d*avortcment concourt avec une tentative d*empoisonnement. Quelqu'un tire un coup d*arme h feu sur Pierre dans Pintention de lui donner la mort; mais le coup atteint et tue ou blesse Paul. Dans ce cas, une tentative de meurtre ou d'assassinat concourt avec un homicide ou des blessures involontaires. Dans une rixe, Tun des combattants renverse son adversaire qui, en tombant, se brise le crAne. Le même fait constitue des coups volontaires et un homicide involontaire. L*inobservation d'un règlement peut causer la mort d'une personne, des blessures plus ou moins graves, un incendie, une inondation, etc. Il y a alors deux infractions résultant de la même action ou inaction : une contravention aux règlements et un homicide, des lésions corporelles, une inondation, un incendie involontaires. Art. 418 à 422, 519, 550. Voir encore les art. 319, 3^ et 35^1 C. p.
(3) La soustraction d'une malle qui contient des effets appartenant à des propriétaires différents, ne constitue qu'un seul vol ; car l'objet immédiat et direct du crime ou du délit est la malle soustraite. Il en serait de même, si Ton avait volé uiie chose appartenant à plusieurs personnes en commun.
renies^ en désignant par ce terme les délits distincts et de même espèce, commis successivement par la même personne; telle que la fabrication ou la falsification successive de monnaies, de billets de banque, de timbres ou marques, les mêmes faux en écriture^ Tusage renouvelé d'une même pièce fausse^ les mêmes violences, les mêmes vols, escroqueries ou abus de confiance, imputés au même individu W. Dans le second cas, les délits concurrents sont liés entre eux par un rapport de causalité, et alors il sont connexes, tel que le meurtre commis pour faciliter Texécution d'un vol ou pour en assurer l'impunité ; ou ils n'ont entre eux aucune relation de cause et d'effet, tels qu'un vol, un acte de rébellion, un attentat à la pudeur, commis successivement par le même agent.
^ Ul. De la répression des délits concurrents suivant les prin-
cipes généraux.
698. La question de savoir quelle règle le législateur doit suivre en cas de concours de plusieurs infractions, est fortement controversée. Deux systèmes sont en présence. Le premier, qui est celui de la législation française (^), s'oppose au cumul des peines qu'entraînent les délits concurrents; il veut que la plus forte de ces pénalités absorbe les autres (Pœna major absorbet nnnorem). Le second, au contraire, adopte la maxime : à chaque délit sa peine (Nnllum delictum sine pcenà] ; il demande que les peines encourues par le coupable soient cumulées, ou, si le cumul n'est pas possible, que la peine la plus forte soit aggravée
(i) Un autre exemple de délits réitérés se rencontre dans Part. 557 C. p., qui inflige au coupable une peine distincte pour chaque arbre méchamment abbattu, mutilé ou écorcé ; pour chaque greffe méchamment détruite.
(5) Le Code pénal de 1810 est muet sur cette matière qui est réglée par le Code d'instruction criminelle (art. 565 et 579). Dans les deux hypothèses prévues par ces articles, le Code applique, en cas de concours de plusieurs critnes ou délitSy le principe en vertu duquel la peine la plus forte absorbe toutes les autres. Quant aux contraventions qu'il passe sous silence, le législateur français n'a pas voulu les soumettre à la même règle. Les peines de police doivent donc être cumulées.
dans son exécution. Les deux systèmes ont le défaut d*étre trop absolus. Ce n'est qu'en combinant Tun avec l'autre, en suppléant à l'insuffisance du premier et en écartant les excès de l'autre, que le législateur peut donner au problème de la répression des délits concurrents une solution conforme à la fois aux principes de la justice et aux exigences de l'intérêt social.
699. En règle générale, celui qui s'est rendu coupable de plusieurs délits, doit subir la peine de chacun de ces délits; car tout méfait mérite un châtiment. L'agent n'est donc pas en droit de se plaindre du cumul des peines qu'il a encourues. D'ailleurs, il a connu les lois qu'il vient d'enfreindre et les conséquences qu'elles attachent à leur violation; il s'est donc soumis à l'avance et spontanément à toutes ces conséquences. Un délit ne peut effacer ni atténuer la peine d'un autre délit(<>). La maxime : à chaque délit sa peine, n'est pas seulement un principe de justice^ c'est aussi une règle de prudence que l'intérêt social commande au législateur de suivre, lorsque son application ne rencontre pas d'obstacle. La loi qui porte qu'en cas de conviction de plusieurs infractions la peine la plus forte sera seule prononcée, invite en quelque sorte les malfaiteurs qui ont commis quelque crime, tel qu'un vol qualifié, à profiter du temps pendant lequel ils sont encore en liberté, pour ajouter à ce vol bon nombre d'autres vols, des escroqueries, des fraudes de toute espèce, en leur promettant l'impunité pour tous ces faits, pourvu qu'ils prennent garde de ne pas commettre des infractions plus graves que la première.
700. Mais le législateur ne peut consacrer, sans restriction, le principe qui déclare le délinquant pénalement responsable de chacun des délits concurrents qui lui sont imputés. Dans certaines circonstances, il doit répudier ce principe; en d'autres, il doit
(6) Numquam plura delicta concun^entia faciunt ut ullius impuniloi detur; neque enim delictum ob aliud delicium minuit poenam, L. 2 D. de privât, delict. (47,1).
adopler des combinaisons propres à en adoucir la rigueur. Et d'abord, le concours intellectuel ne doii jamais entraîner une accumulation de peines, quand même elle serait possible. Si, dans les délits complexes et les délits continus, l'exécution successive d'un même projet criminel n'emporte qu'un seul châtiment, à plus forte raison le cumul des peines doit-il être interdit, lorsque plusieurs crimes sont résultés d'un fait unique. Dans cette espèce de concours, en effet, non seulement il y a unité de résolution et de but, mais encore l'agent n'a commis qu'un seul fait ; tandis que Tinfraction complexe et l'infraction continue se composent d'une série d'actes punissables dont les uns se rattachent aux autres pour ne former qu'un seul délit. Dans l'hypothèse dont il s'agit, la justice commande de n*appliquer que la peine la plus forte. En ce qui concerne le concours matériel, Tincompatibilité de certains châtiments empêche leur accumulation. Non seulement le cumul de deux peines perpétuelles est impossible, mais des peines temporaires ne pourraient non plus se cumuler avec les premières. II serait possible, à la rigueur, d'aggraver dans son exécution soit la peine emportant une privation perpétuelle de la liberté, soit la peine de mort ; il serait même possible de faire précéder celle-ci d'une détention temporaire; mais ce serait un excès de répression d'autant plus injuste qu'il, est inutile.
701. On voit que, dans le cas de concours matériel, il ne peut être question que du cumul des peines temporaires. Mais lorsque les peines qui emportent privation de la liberté sont d'une certaine durée, ou que les amendes s'élèvent à un certain taux, leur accumulation pourrait avoir pour effet de frapper l'accusé d'une exclusion perpétuelle de la société ou d'une conflscation générale des biens, c'est-à-dire d'une peine toute autre que celle qui est attachée a chacun des crimes concurrents, pris isolément. Quand même ce résultat ne serait pas à craindre, le législateur
doit toujours appliquer le principe du cumul avec modération, surtout lorsqu'il s'agit de châtiments graves, telles que les peines criminelles : d'abord, parce que l'accumulation de ces pénalités sévères n'est pas commandée par des nécessités sociales ; ensuite, .
parce que l'accusé qui a commis successivement plusieurs crimes, sans avoir été condamné pour le premier au moment où il a exécuté l'autre, n'est pas aussi coupable. que celui qui est tombé en récidive. La loi doit prendre, enfin, en considération que l'application successive de plusieurs peines qui emportent, chacune, une longue privation de la liberté et que le condamné serait forcé de subir sans pouvoir prendre haleine et réparer ses forces, l'accaUerait d'un mal hors de proportion avec les crimes qu'il aurait commis. Il résulte de là que le principe du cumul des peines ne peut légitimement s'appliquer qu'aux pénalités placées sur les degrés inférieurs de TécheHe pénale, telles que les peines correctionnelles et de police. En cas de concours de plusieurs crimes ou de crimes et de délitSj la loi doit se borner à l'application de la peine la plus forte, tout en accordant aux juges la faculté d'élever le maximum ordinaire de celte peine unique, sans lui en imposer l'obligation^ cardes circonstances particulières peu-
vent s'opposer à celte aggravation pénale.
CHAPITRE H
DU CONCOURS d'infractions SUIVANT LA LOI BELGE.
§ I. Observations générales.
.70». Le concours de délits est réglé par le nouveau Code pénal(^) qui abroge les articles du Code d'instruction criminelle
(i) Le concours de plusieurs infractions fait l'objet du chap. VI, livre 1" du Code pénal (art. 58 à 65). Le mot plusieurs^ dans la rubrique de ce titre et dans les articles qui suivent, signiflent plus d'un crime, plus d'un délit, plus d'une contravention, quel qu'en soit le nombre.
relatifs à la même matière. Il importe peu que les diverses infractions commises par le même accusé ou le même prévenu soient jugées simultanément ou successivement, par le même tribunal ou par des tribunaux distincts; dans Tune et Tautre hypothèse, les dispositions du Code pénal qui régissent le concours de délits doivent recevoir leur application. Ces dispositions s'étendent même aux infractions spéciales qui concourent soit entre elles, soit avec des infractions de droit commun. Toutefois, la règle souiïre exception, d*abord, lorsque la loi spéciale prévoit le concours d infractions (^), parce qu'elle déroge alors au Code pénal; ensuite, dans les cas où l'application des dispositions générales de ce Code aurait pour eiïet de réduire les peines pécuniaires, établies pour assurer la perception des droits fiscaux (3). Si donc un délit prévu par une loi fiscale concourt avec un délit de droit commun, l'amende portée par cette loi doit être prononcée tout entière, et, en cas de concours de plusieurs délits fiscaux, lés amendes attachées à ces délits doivent être indéfiniment cumulées.
70S. Le Code pénal distingue le concours intellectuel et le concours malériel. Dans le premier, il adopte le principe absolu du non-cumul des peines, en statuant que la peine la plus forte sera seule prononcée. Dans le second, dont nous parlerons désormais exclusivement, il suit des règles dilTérentes, selon la nature des peines applicables aux infractions concurrentes. En ordonnant, d'une part, de cumuler, sans restriction, non seulement les pénalités de police, mais encore les peines de confiscation spéciale, même en cas de concours de plusieurs crimes ou délits, il limite, d'un autre côté, le cumul des peines correctionnelles soit entre elles, soit avec des peines de police. De plus, il défend purement et simplement de cumuler -une peine criminelle avec
(2) Telle que la loi du 26 février 18^, sur la chasse (art. 7). — (5) Art. iOO C. p.
doit toujours appliquer le principe du cumul avec modération, surtout lorsqu^il s'agit de châtiments graves, telles que les peines criminelles : d'abord, parce que raccumulatioù de ces pénalités
sévères n*est pas commandée par des nécessités sociales; ensuite, .
parce que Taccusé qui a commis successivement plu&ieurs crimes, sans avoir été condamné pour le premier au moment où il a exécuté l'autre, n'est pas aussi coupable. que celui qui est tombé en récidive. La loi doit prendre, enfin, en considération que l'application successive de plusieurs peines qui emportent, chacune, une longue privation de la liberté et que le condamné serait forcé de subir sans pouvoir prendre haleine et réparer ses forces, l'accablerait d'un mal hors de proportion avec les crimes qu'il aurait commis. Il résulte de là que le principe du cumul des peines ne peut légitimement s'appliquer qu'aux pénalités placées sur les degrés inférieurs de l'échelle pénale, telles que les peines correctionnelles et de police. En cas de concours de plusieurs crimes ou de crimes et de délits, la loi doit se borner à l'application de la peine la plus forte, tout en accordant aux juges la faculté d'élever le maximum ordinaire de cette peine unique, sans lui en imposer l'obligation; cardes circonstances particulières peuvent s'opposer à cette aggravation pénale.
CHAPITRE II
DU CONCOURS d'infractions SUIVANT LA LOI BELGE.
$ l. Observations générales.
.T0«. Le concours de délits est réglé par le nouveau Code pénaKO c[ui abroge les articles du Code d'instruction criminelle
(i) Le concours de plusieurs infractions fait l'objet du chap. VI, livre l^' du Code pénal (art. 58 à 65). Le mot plutimrt^ dans la rubrique de ce titre et dans les articles qui suivent, signifient plus d'un crime, plus d'un délit, plus d'une contravenlioo, quel qu'en soit le nombre.
relatifs à la même matière. Il importe peu que les diverses infractions commises par le même accusé ou le même prévenu soient jugées simultanément ou successivement, par le même tribunal ou par des tribunaux distincts; dans Tune et Tautre hypothèse, les dispositions du Code pénal qui régissent le concours de délits doivent recevoir leur application. Ces dispositions s'étendent même aux infractions spéciales qui concourent soit entre elles, soit avec des infractions de droit commun. Toutefois^ la règle souffre exception, d'abord, lorsque la loi spéciale prévoit le concours d'infractions (2), parce qu'elle déroge alors au Code pénal; ensuite, dans les cas où l'application des dispositions générales de ce Code aurait pour effet de réduire les peines pécuniaires, établies pour assurer la perception des droits fiscaux (^). Si donc un délit prévu par une loi fiscale concourt avec un délit de droit commun, Pamende portée par cette loi doit être prononcée tout entière, et, en cas de concours de plusieurs délits fiscaux, lés amendes attachées à ces délits doivent être indéfiniment cumulées.
708. Le Code pénal distingue le concours intellectuel et le concours malériel. Dans le premier, il adopte le principe absolu du non-cumul des peines, en statuant que la peine la plus forte sera seule prononcée. Dans le second, dont nous parlerons désormais exclusivement, il suit des règles différentes, selon la nature des peines applicables aux infractions concurrentes. En ordonnant, d'une part, de cumuler, sans restriction, non seulement les pénalités de police, mais encore les peines de confiscation spéciale, même en cas de concours de plusieurs crimes ou délits, il limite, d'un autre côté, le cumul des peines correctionnelles soit entre elles, soit avec des peines de police. De plus, il défend purement et simplement de cumuler-une peine criminelle avec
(2) Telle que la loi du 26 février 18^46, sur la chasse (art. 7). — (3) Art. 100 C. p.
toute autre pénalité, et repousse raccumulalion des peines criminelles, sauf la faculté accordée aux juges d'aggraver la peine la plus forte, lorsque celle-ci consiste dans la privation temporaire de la liberté. Ainsi le législateur belge admet les deux règles qui, en cette matière, divisent les jurisconsultes, et les applique tantôt sans restriction, tantôt en les tempérant dans leur application. Nous avons donc à examiner avec détail Tinfluence que chacun de ces deux principes opposés exerce, dans le système du nouveau Code pénal, sur la répression des délits concurrents.
704. La question de savoir si les dispositions du nouveau Gode pénal relatives au concours d'infractions ont ou n'ont pas d'effet rétroactif, doit être résolue par des distinctions. Sous l'empire du Gode d'instruction criminelle qui régissait antérieurement cette matière, les peines de police étaient indéfiniment cumulées, de même que les peines de confiscation spéciale. A cet égard, la législation belge n'a rien innové. Mais en cas de concours de plusieurs crimes ou de plusieurs délits, le Gode français proclame le principe absolu du non-cumul des peines. Le même principe est adopté par le Gode belge dans le cas de concours d'un crime avec des délits ou des contraventions. Mais ledit Gode admet le cumul, bien que limité, des pénalités correctionnelles soit entre elles, soit avec des pénalités de police,* et tout en prohibant la cumulation des peines criminelles, il autorise cependant le juge à aggraver la peine la plus forte qui, seule, doit être prononcée. Ges dispositions, plus sévères que celles de la législation anté« rieure, ne peuvent avoir aucun effet rétroactif.
§ IL Du cumul des peines.
TOS. Le prévenu convaincu de plusieurs contraventions encourt la peine de chacune d'elles. La loi admet également l'accumulation illimitée des peines de confiscation spéciale, quelles que
soient les infractions concurrentes, et alors même que le cumul des peines principales est interdit. Il s'ensuit que la confiscation spéciale doit être prononcée même dans le cas où la peine principale dont elle forme Taccessoire, est absorbée par la peine de l'infraction la plus grave. On vient de voir que les amendes en matière fiscale, quels qu'en soit le nombre et le taux, sont toutes encourues, sans pouvoir être réduites. Pour ce qui concerne les pénalités disciplinaires, elles se cumulent indéfiniment soit entre elles, soit avec des peines proprement dites. Dans tous les cas où la loi ordonne le cumul illimité des peines concurrentes, les juges doivent les prononcer chacune séparément.
700. En cas de concours soit de plusieurs délits^ soit d'un ou de plusieurs délits avec une ou plusieurs contraventiofiSy les peines sont cumulées, sans qu^elles puissent néanmoins excéder le double du maximum de la peine la plus forteW. Ainsi, dans la première de ces deux hypothèses, le juge doit cumuler non seulement les peines d'emprisonnement et les amendes, mais aussi les peines accessoires qui sont attachées aux délits concurrents, tels que le renvoi sous la surveillance spéciale de la police et l'interdiction de certains droits, dans les cas où ces pénahtés sont obligatoires. Le juge peut même cumuler les peines d'interdiction, lorsque l'une des deux lois enlève au coupable certains droits déterminés, tandis que l'autre accorde au juge la faculté de déterminer lui-même les droits dont le prévenu pourrait mériter l'interdiction. En fixant, comme limite de l'accumulation, le double du maximum de la peine la plus forte, le Gode suppose le concours de plusieurs déhts différents. Que si le prévenu est poursuivi à raison de plusieurs délits de même espèce (délits réitérés), par exemple, de plusieurs vols simples, de plusieurs
(4) L*art. 537 C. p. fixe une autre limite que raccumulation des peines ne peut excéder.
escroqueries ou abus de confiance, c'est le double du maximum des peines attachées à cette espèce de délit, que Faccumulaiion ne peut excéder. Dans la seconde hypothèse, le juge, en se renfermant dans la limite indiquée, doit condamner le délinquant aux amendes qu'il a encourues à raison de chaque délit et de chaque contravention; mais il ne peut prononcer que les peines d'emprisonnement qu'emportent les délits concurrents, l'emprisonnement correctionnel absorbant l'emprisonnement de police dont la loi pourrait avoir frappé l'une ou l'autre contravention. Que si le délit ou les délits concurrents n'emportaient que l'emprisonnement, les amendes encourues à raison de chaque contravention imputée au même prévenu seraient indéfiniment cumulées.
707. Dans les deux hypothèses précitées, le tribunal fixe d'abord séparément la peine ou les peines que lui semble mériter c2)acune des infractions concurrentes; il additionne ensuite les peines d'emprisonnement ainsi que les amendes, pour vérifier si la totalité des unes ou des autres ne dépasse pas le double du maximum de la peine la plus forte, et pour retrancher l'excédant, s'il y a lieu. En réunissant ainsi les diverses quotités, il ne prononce cumulativement qu'une seule peine d^cmprisonnement et qu'une seule amende (^). La règle souffre nécessairement exception dans le cas où les amendes de police qui concourent avec l'emprisonnement correctionnel, doivent être indéfiniment cumulées (n" 706 in fine). En ce qui concerne les condamnations à des dommages-intérêts, elles doivent être prononcées séparément pour chaque infraction, de même que les condamnations à des amendes fiscales qui sont considérées comme des réparations civiles.
(5) Le juge est obligé de faire cette addition, pour constater que Taccumulation ne dépasse pas la limite légale. Ce procédé a une grande importance ])ratique ; car, en cas de circonstances atténuantes, c^est sur le total que doit s'opérer la réduction, et non séparément sur chacune des quotités dont il se compose ; comme nous verrons dans un instant.
§ III. Du non-cumul des peines,
708. Le principe en vertu duquel la peine la plus forte absorbe les autres^ est admis par le législateur belge tantôt d'une manière absolue, tantôt avec la faculté accordée au juge d'aggraver cette peine. En effet, lorsqu'un crime concourt soit avec un ou plusieurs délits^ soit avec une ou plusieurs contraventions, la peine du crime est seule prononcée. Le juge ne peut donc ni élever celle-ci au-dessus du maximum, quel que soit le nombre et quelle que soit la gravité des délits concurrents, ni ajouter à cette peine l'amende ou toute autre pénalité accessoire, attachée au délit ou à la contravention, si ce n'est l'amende établie pour assurer la perception des droits fiscaux et la confiscation spéciale. En cas de concours de plusieurs crimes, la peine la plus forte est seule prononcée; mais cette peine, si elle consiste dans la réclusion, la détention ou les travaux forcés à temps, peut être élevée au-dessus du maximum, sans que cette aggravation puisse dépasser cinq ansW. Le juge ne pourrait donc ni augmenter le taux de l'amende attachée au crime le plus grave, ni élever au-dessus du maximum légal la peine de surveillance. Dans l'hypothèse dont il s'agit, la peine la plus grave est celle dont la durée est la plus longue. Si les peines sont de même durée, les travaux forcés et la réclusion sont considérés comme des peines plus fortes que la détention (7). Toutefois, par dérogation au principe, la loi punit de mort le meurtre commis soit pour faciliter le vol, l'extorsion, la destruction ou le dégât d'objets mobiliers, soit pour assurer l'impunité de l'un de ces crimes ou délits(^).
(6) Une autre aggravation de peine est établie par Part. 21 n» 2 C. p. qui soumet à rinterdiction légale les condamnés à la détention ordinaire en cas de concours de plusieurs crimes. — (7) Art. 61 , 62 et 65 C. p.
(8) Art. 475 et 552 G. p. Ainsi, pour que la peine de mort soit applicable, il ne suffit pas qu^il y ait entre le meurtre et le vol, etc., une liaison de temps {simultanéité, concomitance), il faut que Pun et Tautre crime soient unis par un rapport de causalité (corrélation).
§ IV. Du concours des infractions qui font l'objet de poursuites
distinctes.
709. Le principe du cumul et le principe du non-cunnul des peines doivent recevoir respectivement leur application non seulement lorsque les infractions concurrentes ont été comprises dans les mêmes débats(^), mais alors même <)u elles font Tobjet de poursuites distinctes. Dans ce dernier cas^ si les infractions qui concourent entre elles sont des delitSy le tribunal appelé à statuer sur le délit ou les délits postérieurement découverts, mesurera les peines d'emprisonnement et les amendes de façon que réunies aux pénalités antérieurement prononcées, elles n'excèdent pas ensemble le double du maximum de la peine la plus forte. Que si des crimes concourent entre eux ou avec des délits, le coupable condamné par deux arrêts distincts ne doit subir que la peine la plus forte, c'est-à-dire celle qui est supérieure en degré, si les peines successivement prononcées sont d'espèce différente^ ou celle dont le taux^ dans les limites du maximum ou du minimum, est le plus élevé, si elles sont temporaires et de même espèce (^0). En cas de concours de plusieurs crimes punis de la réclusion, de la détention ou des travaux forcés à temps, le second juge peut élever de cinq ans le maximum de la peine encourue par Taccusé ; k moins que le premier juge n'ait déjà usé de cette faculté. Toutes les fois que la peine portée par la seconde condamnation est la plus forte, on doit imputer sur Texécution de celle-ci la partie déjà subie de la première peine; ce qui n'est possible que lorsque Tune et l'autre sont des pénalités temporaires.
(9) Telle est l'hypothèse prévue par les art. 59, 60, 61 et 62 C. p.
(10) Par exemple, chacun des crimes concurrents emporte la réclusion, les travaux forcés de dix ans à quinze ans, etc. Supposons que, par le premier arrêt, Paccusc ait été condamné à dix ans de travaux forcés, et par le second, à douze ans ou à quinze ans de la même peine. C'est cette dernière qu'il devra sul^ir.
VlO. Lorsqu'un condamné a été gracié, et que l'on découvre ensuite un nouveau crime ou délit^ antérieur à la condamnation et emportant la même peine ou une pgne moins forte que la première, la peine portée par le second arrêt doit être exécutée, si le condamné a obtenu la remise de la première peine, ou si la peine par laquelle l'arrêté de grâce Ta remplacée, est inférieure en degré à celle qui vient d'être prononcée. Dans ces cas, en effet, il n'y a pas d'accumulation de peines, le condamné n'en subissant qu'une seule (<').
§ V. Du système des circonstances atténuantes appliqué au
concours (Tin fractions.
711. Pour connaître les règles à suivre en cette matière, il faut examiner les diverses hypothèses qui peuvent se présenter. Lorsque plusieurs délits concurrents ont été commis, chacun, avec des circonstances atténuantes, le tribunal fixe d'abord les peines que mériterait chaque délit, si ces circonstances n'existaient point. Il additionne ensuite les peines d'emprisonnement et les amendes, en retranchant du total des unes et des autres ce qui excéderait la limite légale de l'accumulation. Après avoir ainsi formé une seule peine d'emprisonnement et une seule amende, qui constituent les peines normales ou ordinaires des délits concurrents, le tribunal réduit l'une et l'autre à raison des circonstances atténuantes; de telle sorte que la réduction s'opère sur l'ensemble, et non sur chacune des quotités dont il se compose (*2).
(li) Cass. Belg. 23jum i851.
(12) L*hypothcse dont nous parlons, se présente presque toujours dans le cas où les infractions concurrentes sont de même espèce. Supposons qu^un homme soit prévenu de dix filouteries, de dix actes de violence envers les personnes, et que tous ces faits soient de peu d*importancc. Supposons que chacun de ces délits mériterait, s*il n'y avait pas de circonstances atténuantes, trois mois d'emprisonnement et vingt-six francs d'amende, c'est-à-dire en réunissant ces quotités, trente mois d'emprisonnement et deux cent soixante francs d'amende. C'est cet emprisonnement et cette amende que le tribunal réduira conformément à l'art. 85 C. p.
Que sî Tun ou quelques-uns des délits en concours sont seulement accompagnés de circonstances atténuantes, le juge se borne à réduire séparément les peines des délits dans lesquels se rencontrent ces circonstances, et réunit ces peines ainsi réduites à celles que mérite chacun des autres délits, pour prononcer la totalité des peines d'emprisonnement et des amendes encourues par le délinquant.
ttt. Lorsque la cour d'assises est appelée à juger plusieurs infractions imputées au même accusé, il faut distinguer. I) Si un crime concourt avec un ou plusieurs délits, la cour qui trouve que, à raison de circonstances atténuantes, il y a lieu de n'appliquer au premier que des peines correctionnelles, détermine d'abord celles-ci, et les réunit ensuite aux peines qu'emportent les délits, comme s'il n'y avait que des délits en concours. Que si les délits qui concourent avec le crime étaient également accompagnés de circonstances de cette nature, la cour réduirait l'ensemble des peines attachées à ces derniers, et ajouterait au total réduit les peines correctionnelles, destinées à remplacer la peine ordinaire du crime. II) Si les crimes pour lesquels l'accusé est poursuivi, dégénèrent tous en délits par suite du verdict du jury qui les déclare excusables ou les dépouille de leurs circonstances aggravantes, la cour procède de la même manière que le tribunal correctionnel en cas de concours de plusieurs délits (n'^TO?); et si elle admet, en outre, des circonstances atténuantes^ ce qu'elle a le droit de faire dans Tune et l'autre de ces deux hypothèses (n"" 664), la cour réduit la totalité des peines d'emprisonnement et des amendes conformément à la règle qui vient d'être indiquée (n*» 711).
Tt*"\ Enfin III) dans le cas de concours de plusieurs crimes, la cour d'assises qui est d'avis que tous ne méritent que des peines correctionnelles, fixe d'abord la peine ordinaire ou normale de ces crimes j car avant de réduire une peine, celle-ci doit
être déterminée. Or, la loi n'attache aux crimes concurrents, quel qu'en soit le nombre, qu'une seule peine qui absorbe les autres. C'est donc cette peine unique que la cour remplace par un emprisonnement au minimum soit de trois ou de deux ans, soii de trois ou de deux mois, selon la nature de la peine criminelle, et, s'il y a lieu, par une amende de vingt-six francs au moins (^3); de telle sorte que l'accusé n'encourt, pour tous les crimes ensemble, qu'une seule peine d'emprisonnement et qu'une seule amende (*^). Ce système rencontrera peut-être l'objection que voici. Lorsqu'une cour d'assises déclare que le fait qualifié crime par la loi ne mérite, à raison de circonstances atténuantes, qu'une peine correctionnelle, cette déclaration qui change la qualification légale de l'infraction, remonte au jour de la perpétration du fait, de façon que l'accusé est censé n'avoir commis qu'un délits et que les régies qui concernent la prescription des délits deviennent applicables. Il faut donc également admettre, dans l'hypothèse dont nous parlons, que l'accusé s'est rendu coupable do plusieurs délitSy et, par suite, cumuler les peines correctionnelles dans la limite fixée par la loi. L^bjcclipn serait mal fondée. La déclaration de circonstances atténuantes, qui transforme en délit une infraction qui jusque là constituait un crime, doit rétroagir en faveur de l'accusé; mais elle ne peut avoir un effet rétroactif à son préjudice. Or, cette déclaration lui nuirait évidemment, si, opérant rétroaclivement, elle lui faisait encourir plusieurs peines
(15) Art. 80 S i et 5, 81 S 3 et 4, 82 et 83 C. p.
{14) Ainsi i^accusé déclare coupable de plusieurs faux en écriture privée est condamné à la peine de la réclusion et à une amende de vingt-six francs à deux mille francs, non pour chaque faux séparément, mais pour tous les faux ensemble, quelque nombreux qu^ils soient, sauf la faculté accordée à la cour d'élever de cinq ans le maximum de la réclusion. En cas de déclaration de cii*constances atténuantes à regard de tous ces faits, la cour doit remplacer la réclusion par un emprisonnement de trois mois au moins, et peut réduire Pamende à vingt-six francs. Art. 62, 80 S 5, 83 et 21i C. p.
correctionnelles dont Pensemble ne pourrait être réduit, comme dans le cas de concours de plusieurs délits qualifiés tels par la loi (n** 711); car une double réduction de peines à raison de circonstances atténuantes serait légalement impossible(<^).
fis. Lorsque la poursuite a pour objet plusieurs crimes concurrents, la chambre du conseil ou la chambre d'accusation qui estime qu'il y a lieu de ne prononcer que des peines correclionnelles à raison des circonstances atténuantes qui militent en faveur de l'inculpé, a la faculté de le renvoyer au tribunal correctionnel. Le tribunal saisi par l'ordonnance ou l'arrêt de renvoi, ne peut considérer les crimes transformes en délits par la juridiction d'instruction en vertu de l'art. 80 du Code pénal, comme des faits qualifiés délits par la loi même (n*" 711); il ne peut, par conséquent, réduire, par application de l'art. 85 dudit Code, la totalité des peines qu'emportent les crimes correctionnalisés; car la réduction des peines du chef de circonstances atténuantes n'est autorisée qu'une seule fois. D'un autre côté, il n'est point permis au tribunal de cumuler toutes ces peines, quand même il se bornerait à prononcer le minimum de chacune d'elles. En effet, puisque le pouvoir exceptionnel d'apprécier les circonstances atténuantes et de changer, à raison de ces circonstances, des crimes en délits, a été accordé aux juridictions d'instruction uniquement en faveur des inculpés, il est évident que ce même pouvoir ne peut tourner à leur préjudice (*6). Or, si le prévenu avait été traduit devant la cour d'assises, son juge naturel, il aurait été condamné, à raison des circonstances atté-
ff
(15) Il importe de ne pas confondre le cas dont il s*agit,avec ceux où le fait, objet de Taccusation, est dépouillé de circonstances aggravantes, mentionnées dans Tacte d*accusation, ou modifié par ^admission d'une excuse ; car ce fuit étant puni de peines correctionnelles par la loi même, n'a jamais été qu'un délit; tandis que, dans notre hypothèse, l'infraction constituait un crime jusqu'au moment de la déclaration de circonstances atténuantes.
(16) Quod in favorem ctlicujus introductum esty non potest in ejus odium retorqueri.
nuantes^ pour tous les crimes concurrents, à une seule peine d'emprisonnement et à une seule amende (n" 712"*). Le tribunal correctionnel qui, dans ce cas, est substitué à la cour d*assises et qui ne peut être investi d'un pouvoir plus étendu que cette cour, doit donc remplacer la peine criminelle que le prévenu aurait encourue s'il n'y avait pas eu de circonstances atténuantes, par la peine d'emprisonnement, et, s'il y a lieu, par une amende, conformément aux dispositions des art. 80 § 4 et 5, 83 et 84 § 1" du Code pénal («7).
§ VI. Du concours de plusieurs infractions commises en récidive.
714. Une personne déjà condamnée à une peine criminelle ou correctionnelle peut commettre plusieurs crimes ou délits. La circonstance de récidive vient alors se joindre au concours d'infractions. I) Lorsque le prévenu s'est rendu coupable de plusieurs délits après avoir encouru une condamnation & une peine criminelle ou i\ un emprisonnement d'un an au moins, chacun de ces délits est commis en récidive; pourvu que, dans
(17) Une femme était prévenue d^avoir, dans le cours d^une année, fabriqué 135 faux bons de pains, en contrefaisant la signature d*un visiteur des pauvres, et de s^étre fait délivrer des pains chez différents boulangers en échange de ces bon». La modicité du préjudice causé (moins de cent francs) avait engagé la chambre du conseil à corrcctionnaliser cette affaire et à renvoyer la prévenue au tribunal correctionnel qui la condamna, par application de Part. 60 C. p., à dix ans d*emprisonnement et à trois mille cinq cent dix francs d*amende. Traduite devant la cour d*assises, cette femme eût échappé à cette répression excessive. En effet, la cour aurait d*abord fixé la peine normale. S*il n*y eût )ias eu de circonstances atténuantes, les 155 faux n'eussent emporté, tous ensemble, qu*une seule peine criminelle, la réclusion, et qu'une seule amende de vingt-six francs au moins et de deux mille francs au plus. Or, aux termes de Tart. 80 § dem., la réclusion doit être remplacée, en cas de déclaration de circonstances atténuantes, par un emprisonnement de trois mois au moins. Quant à Tamende édictée par Part. 21i C. p., elle peut être néduite au minimum indique. Art. 83. La cour d'assises reconnaissant des circonstances atténuantes, eût donc condamné l'accusée, pour les 135 faux, à trois mois d'emprisonnement et à vingt-six francs d'amende, c'est-à-dire à des peines en rapport avec ces faits de minime importance. En renvoyant la prévenue au tribunal correctionnel, la chambre d'instruction pourrait-elle conférer à ce tribunal un droit d'accumulation que la loi refuse à la cour d'assises ?
la seponde hypothèse, les nouveaux délits aient été commis avant Texpiration du délai fixé par la loi. Le juge doit donc déterminer d'abord séparément la peine ou les peines que paraît mériter chacun des délits concurrents, eu égard à cette circonstance aggravante. Ces peines sont ensuite réunies, sans que, dans aucun cas, la totalité puisse excéder le double du maximum de la peine ou des peines attachées par la loi au délit le plus grave. II) Si la récidive vient se joindre au concours d'un crime avec plusieurs délttSy la peine du crime absorbant les pénalités correctionnelles, est seule prononcée; mais le juge peut, et doit même quelquefois, à raison de la récidive, aggraver cette peine, si elle est temporaire. Enfin III) si Taccusé antérieurement condamné ^ une peine criminelle, a commis plusieurs nouveaux crimes, la peine la plus forte doit seule être prononcée. Si cette peine est temporaire, le crinie auquel elle est attachée, ayant été commis en récidive, la cour d'assises peut ou doit l'aggraver à raison de celte circonstance. D'un autre côté, ce même crime concourant avec un ou plusieurs autres crimes, la cour conserve la faculté de prendre en considération la circonstance du concours et d'élever de cinq ans la peine déjà aggravée pour cause de récidive; mais elle ne fera usage ide cette faculté, que lorsque la gravité des crimes concurrents «t la perversité de l'auteur commanderont cette sévérité exceptionnelle.
§ VII. Du cumul des poursuites.
715. La loi défend de cumuler les peines en cas de concours soit de plusieurs crimes, soit d'un crime avec un ou plusieurs délits ou avec une ou plusieurs contraventions; mais elle ne défend pas le cumul des poursuites. Il est incontestable que des poursuites nouvelles doivent être intentées^ lorsque le crime imputé au même individu et découvert dans le cours des débats ou après la condamnation, emporte un châtiment plus grave que
celui qui a été prononcé contre le coupable. Mais toute infraction qui s'est nouvellement révélée, peut et doit être poursuivie, alors même que la loi y attache une peine moins forte que celle qui a fait l'objet de la première condamnation, soit que celte infraction constitue un crime ou un simple délit(^^). L'action publique n'est donc pas éteinte par l'épuisement de la pénalité applicable à l'accusé ou au prévenu; le ministère public n'est pas empêché d'agir par cela seul que la seconde condamnation, par l'eiïet d'une condamnation antérieure, portant une peine plus forte, ne serait pas susceptible d'exécution (^9). L'accusé ou le prévenu soumis à de nouveaux débats et reconnu coupable, doit être condamné non seulement à des dommages-intérêts, s'il y a lieu, et aux frais du procès, mais encore à la peine légale, quoique celle-ci se confonde, dans son exécution, avec la peine antérieurement prononcée (20).
716. Le Gode pénal s'oppose également h ce que les peines correctionnelles, cumulées entre elles ou avec des pénalités de police, dépassent le double du maximum de la peine la plus forte. Supposons que la condamnation antérieure ait comblé cette mesure. Dans ce cas, si le délit nouvellement découvert emporte une peine plus forte que celle dont le maximum a été doublé, le
(18) Les art. l«r et 579 C. cr. n'y mettent pas obstacle. En effet, l*art. i*' entend parler de Tapplication par le juge, et non de Tapplicatiou matérielle des peines. Ensuite, il résulte seulement de Part. 379 que, dans le cas dont nous parlons, la cour n*a pas besoin d''ordonner des poursuites, parce qu'il n'y a pas lieu de surseoir à IVxccution du premier arrêt.
(19) L. 7 § 5 D. de accusât. {iS, 2). Cass. Fr. 6 mai 1826, 18 juin 1841 (affaire Lafargc). Cependant cette doctrine est combattue par la plupart des criminalistcs qui prétendent que Tépuisement de la pénalité, c'est-à-dire l'application de la peine la plus forte, a pour effet d'éteindre l'action publique à l'égard de tous les faits découverts soit dans le cours des débats, soit postérieurement ù la condamnation, et emportant des peines moins graves que la première.
(20) Quelques auteurs sont d'avis que l'épuisement de la pénalité n'éteint pas l'action publique, ^lais qu'il met obstacle à une nouvelle condamnation pénale. Telle est aussi la jurisprudence de la cour de cassation de France. Voir les deux arrêts précités (note 19).
prévenu doit être poursuivi^ et, en cas de conviction, condamné 9U double du maximum de la peine attachée à ce délit. Mais il devra être poursuivi, et, s'il y a lieu, condamne, alors même que la peine de ce même délit est moins forte, bien qu'elle se confonde, dans son exécution^ avec la peine antérieurement prononcée. Que si la première condamnation n'a pas atteint la limite fixée par la loi, le délit qui s'est postérieuremenJ révélé, donne évidemment lieu à des poursuites nouvelles, qui permettront au second juge, si le prévenu est trouvé coupable, d'aller jusqu'à cette limite.
DE L'EXTINCTION DES PEINES
717. La peine est nalurcllement éteinte, lorsqu'elle a reçu son exécution, ou que le terme pour lequel le coupable a été condamné à la privation de certains droits, est expiré. En subissant sa peine, le condamné se libère envers la société, comme le débiteur se libère envers le créancier en payant la dette. Indépendamment de ce mode d'extinction naturel et régulier, certaines circonstances ont pour elTet soit d'anéantir la peine principale, en empêchant son exécution ou en la faisant cesser, soit d'effacer les incapacités prononcées par les juges ou attachées par la loi à certaines condamnations. Ces circonstances sont la mort du condamné, Tamnistie, la grâce et la prescription. Nous aurons donc à traiter, dans le présent titre, d'abord, de l'exécution des peines ; ensuite, des autres manières de les éteindre.
DU DROIT ET DU MODE D*EXÉCUTI0N
^ l. Du droit d'exécution.
7tS. Le droit d'exécuter la peine prend naissance, dès que la condamnation est devenue irrévocable. L'exercice de ce droit suppose des peines qui ont besoin d'une exécution matérielle pour produire leurs'effets sur le condamne. Telles sont les peines
corporelles et lés peines pécuniaires, amendes et confiscations. Tel est encore le renvoi du condamné sous la surveillance spéciale de la police, qui est exécuté par l'indication des lieux dans lesquels il est interdit au condamné de paraître après qu'il a subi ou prescrit sa peine, et par la remise d'une feuille de route, réglant l'itinéraire dont il ne peut s'écarter et la durée de son séjour dans chaque lieu de passage. Telles sont, enfin, les mesures de publicité prescrites à l'égard de certaines condamnations. Los pénalités, au contraire, qui ont un caractère purement moral, qui consistent dans la privation de certains droits, produisent leurs effets indépendamment de tout acte matériel, par la seule puissance de la loi, dès que la condamnation a acquis force de chose jugée.
y 19. Le ministère public est exclusivement chargé de faire exécuter les condamnations pcnales(^) ; lui seul a le droit de fixer le ihoment, de prescrire le mode et les mesures d'exécution j c'est à lui qu'il appartient de résoudre les questions qui s'élèvent à l'occasion de l'exécution des jugements et arrêts; telles que les questions relatives à la prescription, à l'amnistie, à la remise ou à l'expiration de la peine, les questions concernant l'exécution des condamnations successivement prononcées contre le même individu (n" 709), etc. Toutefois, s'il y a réclamation de la part du condamné, si celui-ci prétend que la décision du ministère public s'écarte des prescriptions de la loi ou des dispositions du jugement de condamnation, la question prend un caractère . contentieux et doit, par conséquent, être décidée par les tribunaux. Mais quelle est la juridiction conipétente pour statuer sur l'incident ? Ge point n'est réglé par aucun texte de loi. Le système le plus rationnel serait, sans doute, de porter la question contentiéuse
(i) Art. 165, 197, 376 G. cr. Ce n^ést point aux tribunaux de pourvoir à Texécation des condamnations prononcées, ni de régler le mode d*exécution. .
devant les juges qui ont pronônoé la CQiidainiiation et qui sont le mieux à même d'apprécier si elle s'exécute conformément à ce qu'ils ont voulu décider (^, Mais les inconvénients quç produit ce système ne permettent pas de l'adopter. En effet, les questions dont il s'agit, sont d'une urgence évidente. Or, la cour . d'assises qui a prononcé la condamnation,' n'est qu'une juridiction tiemporairequi finit avec la clôture de la session. Mais lors même que la condamnation émanerait d'une juridiction permanente^ le condamné qui se trouverait hors de son ressort, serait obligé, en recourant à elle, de subir de» délais qui peuvent être considérables. Il ne reste donc d autre moyen que de faire décider la question par le tribunal correctionnel de l'arrondissement où se trouve le condamné, bieli qu'il soit contraire aux règles de compélciice de charger ce tribunal de statuer sur l'exécution d'une condamnation prononcée par la cour d'appel ou par une cour d'assisesP).
7110. Lorsqu'il s'agit d'une exécution capitale, le ministère public en est chargé seul; il requiert lui-même directement la force publique, les agents et même les ouvriers qui peuvent être nécessaires à cette exécution(^). Les condamnés à des peines qui emportent privation de la liberté, sont remis par le ministère
(2) La cour de cassation de France, considérant la question contentieuse comme un accessoire de Taction publique, et appliquant par analogie Part. 472 C. pr. civ., avait décidé, par arr. 23 février 1833 et 25 juin 1845, que cette question devait être portée devant les juges compétents pour statuer sur le principal,
(3) Conformément au réquisitoire du procureur général Dupin, la cour de cassation de France, réformant sa première jurisprudence, confère,. par analogie de Tart. 805 6. pr. civ., le droit de statuer sur Tincident au tribunal civil du lieu où se trouve actuellement te condamné; Cass. 17 décembre 1850. Mais, d*abord, ce tribunal n*est pas une juridiction répressive. Ensuite, la chambre civile du tribunal d^arrondissement ne peut avoir, en cette matière, un pouvoir plus étendu .que la chambre correctionnelle, puisque Tune et Tautre font partie du même tribunal. Enfin, nous pouvons invoquer, par analogie, en faveur de notre doctrine, la disposition de Part. 8 § 5 de la loi du 18 février 1852, sur la détention préventive.
(4) Loi du 22 germinal an IV, conférée avec Part. 556 n" 5 G. p.
public au directeur de la maison de déXenlion où ils doivent subir leurs peines. Lexécution de celles-ci appelle, dans tous les cas, le concours de Tautorité judiciaire et de Tautorité administrative. Le procureur général ou le procureur du roi faisant régulièrement partie de la commission ehargée de l'administration ' de chaque prison, le ministère public est mis à même de surveiller Texécution des condamnations rendues par les cours et tribunaux. En ce qui concerne le payement des amendes et la mise en possession des objets confisqués, les poursuites sont faites, sur la réquisition et au nom du ministère public, par les receveurs de l'administration de Tenregistrement et des domaines. 731. Le droit d'exécuter la condamnation implique celui de réclamer l'extradition du condamné réfugié en pays étranger. Le droit de punir dont le droit d'exécution n'est qu'un élément, autorise même l'Etat à demander aux gouvernements étrangers de lui livrer les individus poursuivis pour avoir violé ses lois. Il est évident que ce n'est qu'à charge de réieiprocité qu'un gouvernement puisse obtenir l'extradition des personnes poursuivies ou condamnées à raison des infractions commises àur son territoire ; que les gouvernements étrangers ne l'accordent qu'à la condition de leur rendre, le cas échéant, le même service qu'il vient réclamer d'eux. La réciprocité est d'autant mieux assurée, que l'extradition procure un avantage aux deux parties. En effet, si chaque État est intéressé à empêcher que ceux qui se sont rendus coupables, chez lui, de crimes ou de délits, ne puissent se soustraire à son action répressive par la fuite en pays étranger, il a un intérêt non moins légitime à éloigner de son territoire les criminels étrangers qui viendraient s'y réfugier, afin de s'assurer* une impunité scandaleuse sous la protection de ses lois. Nous aurons donc, à l'occasion de l'exécution des peines, à examiner les dispositions législatives qui régissent l'extradition des malfaiteurs, réclamée soit par les gouvernements étrangers, soit par le gouvernement belge. Cet examen fera l'objet de la section suivante.
§ II. Du mode d'exécution.
793. Nous avons fait connaître, dans le premier titre du présent livre, le mode d'exécution des peihes qui ont besoin d'être matériellement exécutées pour produire leurs effets. Il nous reste à parler de l'exécution par effigie, de l'impression et de l'affiche . des arrêts ou jugements de condamnation. L'exécution par effigie des arrêts de condamnation prononcés par contuniiace se fait dans la forme que voici. Extrait de l'arrêt de condamnation est, dans les trois jours de la prononciation, h la diligence du procureur général ou de son substitut, affiché par l'exécuteur des jugements criminels, à un poteau qui est planté au milieu de l'une des places publiques de la ville chef-lieu de l'arrondissement où le crime a été commis. Pareil extrait est, dans le même délai, adressé au directeur des domaines et droits d'enregistrement du domicile du contumax(^).
T%B. L'arrêt portant condamnation à la peine de mort, à la peine des travaux forcés ou de la détention à perpétuité, est imprimé par extrait et affiché dans la commune où le crime a été commis et dans celle où l'arrêt a été rendu. L'arrêt portant condamnation à la peine de mort est, en outre, affiché dans la commune où se fait l'exécution. Dans le cas de falsification de denrées ou de boissons propres à l'alimentation, le tribunal doit ou peut ordonner, suivant la gravité du délit, que le jugement de condamnation soit affiché dans les lieux qu'il désignera et inséré, en entier ou par extrait, dans les journaux qu'il indiquera, le tout aux frais du condamné. Enfin, tous arrêts ou jugements de condamnation rendus pour fait de banqueroute, sont affichés.
(5) Art. -472 C. cr. Art. 95 n« 8 de rarrèté royal du 18 juin 1833, portant règlement des frais de justice criminelle. Le motif pour lequel un extrait de Tarrét de condamnation est adressé au directeur de Penregistrement, se trouve dans la disposition de Tart. ^71 G. cr.
en vertu d*une disposi(ion spéciale de la loi, dans l'auditoire du tribunal de commerce et insérés, par extrait, dans les journaux désignés par ce tribunal (6).
7%à. La mesure dont il s*agit, est une forme d*exécu(ion qui a un caractère pénal; elle constitue une pénalité accessoire ou du moins une aggravation de peine. Il suit de la que les cours et tribunaux ne peuvent ordonner Timpression et raffiche ou rinsertion dans certains journaux, des arrêts ou jugements de condamnation, si ce n*est dans les cas spécialement prévus par la loi (7). Toutefois les juges qui ont prononcé des peines correctionnelles ou de police, sont autorisés à ordonner l'impression et raflichc, ou Tinsertion dans certains journaux, aux frais du condamné, de leurs arrêts ou jugements, sur la demande de la partie civile; car alors cette mesure est un complément de la réparation civile, et non une addition de peine et une forme d'exécution de celle-ci W.
SECTION II
DE l'extradition DES DÉLINQUANTS.
§ I. Observations générales.
7%5. L'extradition est l'acte par lequel une puissance livre un individu poursuivi ou condamné pour un délit commis hors de son territoire, à la puissance qui a le droit de le juger et de le punir. L'État qui, en vertu du pouvoir dont il est investi de réprimer les infractions à ses lois, a le droit de contraindre les inculpés à comparaître devant leurs juges, et les condamnés à
(6) An. 18. C. p. Art. 91, 92, 93 de Parrété royal du 18 juin 1853. — Art. 457 et 502 C. p. ~ Art. 583, 573 à 578 et 472 de la loi du 18 avril 1851, sur les faillites et banqueroutes. — (7) Cass. Fr. 16 août 1860.
(8) Cass. Fr. 12 juillet 1838. firux.' 27 févr. 1847. U partie qui obtient un jugement, n*a pas besoin d^autorisation pour le publier à ses frais.
subir la peine qu'ils ont encourue, doit avoir aussi la faculté de solliciter, pour l'exécution des décrets de la justice., le concours du gouvernement sur le territoire duquel les uns et les autres se sont réfugies. En réclamant ce concours, il n exerce aucun acte de souveraineté hors de son territoire; il n'investit d'aucune juridiction la puissance étrangère à laquelle il s'adresse. La demande d'extradition, fondée sur un mandat de justice ou sur un jugement, est donc légitime. D'ailleurs, le réfugié, s'il est citoyen de l'Etat qui demande son extradition, est jugé par ses juges naturels et d'après les lois de son pays.
7^6. Si la société offensée a le droit de demander l'extradition des délinquants, l'Etat sur le territoire duquel ils se trouvent, a le devoir de l'accorder. En effet, puisque les nations doivent se prêter une assistance mutuelle dans un but légitime, il faut aussi qu'elles s'aident à faire respecter les droits de la justice et à prévenir les délits, en assurant leur répression. Ce serait donc porter atteinte aux . relations internationales, que d'assurer l'impunité aux malfaiteurs qui sont parvenus à se soustraire à l'action des lois de leur pays. D'ailleurs, le gouvernement auquel la demande est adressée, a intérêt à y déférer; car en refusant l'extradition, il se dépouillerait du droit de la réclamer à son tour dans les cas où cela serait nécessaire. Mais cette obligation est loin d'être absolue. D'abord, l'Etat peut refuser l'extradition des nationaux, en se chargeant de les punir luimême. Ensuite, il ne doit accorder l'extradition, même celle des étrangers, que pour des crimes ou des délits attentatoires aux personnes ou aux propriétés et assez graves pour justifier cette mesure de rigueur; mais il n'est point tenu de livrer aux gouvernements étrangers, des personnes qui ont commis soit des délits qui, bien que prévus par le droit commun, ne troublent cependant pas sensiblement l'ordre social, soit dés infractions politiques dont la criminalité essentiellement variable dépend des
temps et des lieux. Au reste, tout État a le droit de régler lui-même les conditions et le mode d'exécution de ce devoir international.
T»T. Indépendamment des considérations générales sur lesquelles le principe de l'extradition est fondé, la position géographique de notre pays au milieu d'États puissants et populeux, l'étendue de nos frontières, la facilité de les franchir, réclament l'adoption de ce principe, pour empêcher que la Belgique ne devienne le refuge des malfaiteurs, La Constitution défend l'extradition des BelgesC); mais elle permet l'extradition des étrangers, pourvu que celle-ci soit réglée par une loi (2). Cette loi n'existait point à l'époque de la promulgation de notre pacte constitutionnel. En France et dans le rayaume des Pays-Bas, le gouvernement s'était attribué le droit d'accorder ou de refuser l'extradition, comme il le jugeait convenable, et de conclure à cet effet des traités avec les États étrangers. Quant au décret du 23 octobre 18H, relatif à l'extradition des nationaux, ce décret est abrogé par la Constitution. L'absence de dispositions légales en matière d'extradition fit sentir la nécessité de fixer par une loi les règles à suivre en pareil cas, et surtout de déterminer les faits à raison desquels l'extradition serait accordée. Tel était Fobjet de la loi du l» octobre 1833, dont les dispositions, à l'exception de l'art. 6, ont été remplacées par celles de la loi du 5 avril 1868(3).
(1) Art. 7 et 8, combinés avec l'»rt. 188 de la Conslit.
(2) . Tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Belgique, jouit de I.
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I. w f "l""'*'^?».!-'"*- .*"'' '* '"' *•' *^' '" '<%'«'«»«" a maintenu en vigueur la loi du 32 mars 185», qui restreint la portée de l'art. 6. précité.
§ II. Des conditions de fextradilion.
7t8. L'extradition ne peut être accordée qu'en vertu d'un traité avec l'État qui la réclame. Le gouvernement belge ne peut conclure des traités d'extradition que sous la condition de réciprocité(^). Ainsi l'extradition est réglée, chez nous, par la loi et par des traités ; elle a donc un caractère mixte, en ce sens qu'elle tient à la fois au droit public interne et au droit public international. En effet, la loi établit les principes que le gouvernement belge doit suivre dans la confection des traités et dont il ne peut s'écarter sous aucun prétexte; tandis que le traité même est la loi régulatrice de l'extradition vis-à-vis de la puissance avec laquelle il est conclu. Les traités ne déterminent pas seulement les conditions de l'extradition ; ils servent en même temps d'avertissement aux étramgers. C'est dans ce but qu'ils doivent être insérés au Moniteur belge^ et qu'ils ne peuvent être mis à exécution que dix jours après leur publication (^). Mais à l'expiration de ce délai; l'extradition peut être accordée, même pour des faits antérieurs au traité dont l'effet rétroactif ne porte atteinte à aucun droit acquis. En exécution de la loi de 1833, la Belgique a fait des traités d'extradition avec la plupart des Etats de l'Europe.
V4I9. Les faits qui peuvent motiver l'extradition et dont le le nombre a été considérablement augmenté par la loi de 1868, sont énumérés à l'article premier de ladite loi(^). Cette énumération qui comprend des crimes et des délits, est essentiellement limitative (n"" 730); mais la tentative punissable de ces crimes ou
{4) Art. l«r de la loi du 5 avril 1868, verbis : à charge de réciprocité.
(5) Art. 6 de la loi précitée.
(6) Ce sont les faits prévus par les art. i60 à 169, 171 à 175, 178 à 189, 195 à 209, 21 1 à 215, 220, 225, 224, 226, 2'iO, 2>(1, 2^, 24i, 246 à 255, 289 à 291, 522 à 524, 527à551,548à560, 565 à 565, 568 à 582, 591, 595 à 597, 598 §2, 599 $ 2, 400 à 410, 454 à 442, 461 à 476, 488 à 494, 496 à 498, 801, 510 à 518, 520 à 544 C. p. Art. 28 à 40 du Gode disciplinaire et pénal pour la marine marchande et la pèche maritime. Art. 256, 257 et 248 du Gode de commerce de 1808.
délits et les actes de participation à ces mêmes infractions donnent également lieu à lextradition ; car le mot fait& dont se sert la loi précitée, comprend tous les faits qui se rattachent aux crimes ou aux délits indiqués par elle. Les traités peuvent restreindre le nombre des infractions déterminées par la loi^ et rien n empêche les parties contractantes de se réserver le droit de ne pas con* sentir à Textradition dans des cas particuliers et exceptionnels, même pour des faits prévus par le traité. Lorsque soit les crimes ou les délits énumérés par la loi, soit la tentative ou la participation criminelle, sont définis d'une manière différente par les lois belges et par les lois du pays avec lequel un traité a été conclu, l'extradition ne peut être demandée ni accordée que pour des faits qui sont punissables d après les deux législations.
7M. L'extradition ne peut avoir lieu pour d'autres infractions que celles qui sont déterminées par la loi; ni par conséquent pour des délits politiques; elle ne peut même être accordée à raison des infractions prévues par la loi, lorsqu'elles sont connexes à de semblables délits, c'est-à-^lire lorsqu'elles ont été commises dans un but politique (n"" 286). Le législateur veut, de plus, qu'il soit expressément stipulé dans les traités que l'étranger, livré au gouvernement qui réclame son extradition, ne pourra être poursuivi ou puni pour aucun délit politique antérieur à l'extradition, ni pour aucun délit connexe à un délit de cette nature, ni pour aucun des crimes ou délits non prévus par la loi (^. Toutefois, celle-ci ne considère pas comme délit politique ni comme un fait connexe à un pareil délit, l'attentat contre la personne du chef d'un gouvernement étranger ou contre celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constitue le fait soit de meurtre, soit
(7) Art. 6. de la loi du l^r octobre 1833. Cet article ajoute : sinon, toute extradition, toute arreetation proviêoire êont interdites. U en résulte que le gouvernement belge ne pourrait pas conclure de traite d'extradition avec un gouvernement étranger qui refuserait de consentir à cette stipulation.
d*assassinat, soit d'cmpoisonncnicntC^). Enfin, lextradilion ne peut avoir lieu pour des faits déterminés par la loi, qu'autant que ees faits ont été commis sur le territoire de TEtat qui réclame (^).
731. Pour que l'extradition puisse être accordée, il faut que l'étranger ait été mis en prévention ou en accusation, ou condamné, soit contradictoirement soit par contumace ou par défaut, par les tribunaux du pays où le fait a été commis C^). Toutefois elle est interdite, lorsque la prescription de l'action publique ou de la peine est acquise, d'après les lois belges, au réfugié poursuivi ou condamné(^0. La demande d'extradition constituant un acte de poursuite, a pour effet d'interrompre la prescription de l'action publique; mais les actes do poursuite faits, en vertu de la demande d'extradition, par le gouvernement auquel elle est adressée, ne sont pas interruplifs, ces actes n'ayant point d'effet en pays étranger. Si le délinquant dont l'extradition est demandée, était poursuivi ou condamné dans le pays où il s'est réfugié, pour crime ou délit commis dans ce même pays, il ne pourrait être livré qu^aprcs avoir été jugé et avoir subi la peine prononcée contre lui. Cette réserve, établie par les traités d'extradition, et non par la loi même, loin d'être contraire aux dispositions de celle-ci, énonce une régie générale qui devrait être observée, alors même que les traités ne l'auraient pas sanctionnée (^^). Mais la détention de l'étranger à la requête de ses créanciers ne serait pas un obstacle à son extradition, qui peut être suspendue dans l'intérêt de la vindicte publique, et non dans un intérêt privé.
(8) Loi du 22 mars i8S6. Cette loi qui se rattache à l'art. 6 de la loi du !«* octobre i835, a été maintenue, avec Part. 6 précité, par la loi du 5 avril 1868. Remarquez que le fait de meurtre, d^assassinat et d'empoisonnement comprend la tentative punissable et la participation criminelle.
(9) Art. i«r de la loi du 5 avril 1868. — (10) Art. 1» de la loi précitée.
(11) Art. 7 de la loi de 1868.
(12) Cette réserve est expressément formulée par Tart. !'' ^ 4 de la loi du 5 janvier 1855, relative à l'arrestation des marins déserteurs (n« 735).
§ III. De ^extradition réclamée par les gouvernements étrangers.
7S9. L^extradition que le gouvernement belge peut accorder, s'applique aux étrangers qui se sont réfugies sur notre territoire, et jamais aux Belges ; mais elle s étend à tous les étrangers prévenus, accusés ou condamnés à raison d'un crime ou d'un délit
commis sur le territoire de TEtat qui .demande l'extradition ; que cet étranger soit ou ne soit pas sujet de TEtat qui réclame. L'extradition ne peut même être accordée au gouvernement du pays auquel appartient le délinquant, si le fait n'a pas été commis sur son territoire, bien que les tribunaux de ce pays soient également compétents pour le punir (^'^. Mais si deux États réclament à la fois le même individu pour crimes différents, successivement commis sur leur territoire, l'extradition doit être faite de préférence au gouvernement du pays qui est la patrie du réfugié. Que si ce dernier est étranger à l'un et à l'autre de ces États, il doit être livré au pays sur le territoire duquel le crime le plus grave a été commis.
7SS. Lorsqu'il s'agit de livrer un étranger qui s'est réfugié sur le territoire belge, la loi prescrit l'observation des formalités que voici. La demande d'extradition doit être adressée au gouvernement même. A l'appui de la demande doit être fourni, en original ou en expédition authentique, soit le jugement ou l'arrêt de condamnation, soit l'ordonnance de la chambre du conseil, l'arrêt de la chambre d'accusation, ou, si ces chambres d'instruction n'existent pas dans le pays par lequel l'extradition est réclamée, l'acte de procédure criminelle émané du juge compétent.
(13) Art. l'"" de la loi de 1868 : « Le gouvernement pourra livrer aux gouvernements des pays étrangers, à charge de réciprocité, tout étranger mis en prévention, en accusation ou condamné par les tribunaux desdits pays pour un des faits ci-après énumërés, qui auraient été commis sur leur territoire. »
décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de Faccusè devant la juridiction répressive, La demande d'extradition, avec les pièces à Tappui, est transmise par le ministre de la justice à la chambre des mises en accusation delà cour d'appel dans le ressort de laquelle 1 étranger a été arrêté. Le ministère public et Fétranger, qui peut se faire assister d'un conseil, sont entendus en audience publique, à moins que l'étranger ne réclame le huis-clos. La loi Qiet ainsi le réfugié à même de s'expliquer devant la chambre d'accusation sur la demande dé son extradition. S'il prétend que celle-ci ne réunit pas les conditions requises; s'il soutient, par exemple, que le fait à lui imputé n'a pas été commis sur le territoire de l'État qui réclame, qu'il n'est.pas prévu par le traité d'extradition, qu'il est connexe à un délit politique, qu'il ne tombe point sous l'application des lois pénales belges, ou que la prescription est iacquise suivant ces lois, les explications qu'il donnera, les preuves qu'il fournira, éclaireront les magistrats qui pourront requérir de plus amples informations, et qui, dans le doute, conseilleront de s'abstenir. Dans la quinzaine, à dater de la réception des pièces, elles sont renvoyées, avec l'avis motivé de la chambre d'accusation, au ministre de la justice, qui statue définitivement (1^). En effet, le gouvernement seul est juge de l'opportunité de la mesure, alors que les conditions qui peuvent y donner lieu existent et que les formalités prescrites par la loi sont remplies. L'intervention du pouvoir judiciaire constitue une garantie pour les réfugiés; mais
(i^) Art. 2 de la loi de 1868. En vertu de Tart. 5 de ladite loi, le gouvernement peut accorder Textradition par voie de transit, sans avoir pris Tavis de la chambre d'accusation, sur la simple production, en original ou en expédition authentique, d*iin des actes de procédure susmentionnés, lorsqu'elle a été requise par un Etat étranger au profit d'un État étranger, liés Tun et Pautre avec la Belgique par un traité comprenant rinfraction qui donne lieu à la demande d'extradition, et lorsqu'elle n'est pas interdite par l'art. 6 de la loi du i«r octobre 1835 et par l'art.? de la loi du 5 avril 1868.
elle ne change pas la nature de Texlradition qui est un acte du pouvoir exécutif.
784. Lorsque Télranger n'a pas encore été condamné, ou mis en prévention ou en accusation pour le fait qui lui est imputé, la loi défend de le livrer; mais elle permet de prendre à son égard des mesures provisoires , dans le but de préparer ou de conserver les éléments de Tinstruction qui doit constater sa culpabilité ou son innocence. En effet, Finculpé peut être provisoirement arrêté en Belgique, sur Texhibition d'un mandat d'arrêt délivré par l'autorité étrangère compétente et rendu exécutoire par la chambre du conseil du tribunal de première instance du lieu de sa résidence ou du lieu où il peut être trouvé; et, en cas d'urgence, sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par le juge d'instruction de l'un ou de l'autre de ces lieux, et motivé sur un avis officiel donné aux autorités belges par les autorités du territoire où le crime ou le délit a été commis. Toutefois , dans ce cas, il est mis en liberté, si dans le délai de dix jours à dater de son arrestation, lorsqu'elle a été opérée sur la demande du gouvernement d'un pays limitrophe, et dans le délai de trois semaines, lorsqu'il s'agit d'un pays éloigné, il ne reçoit communication du mandat d'arrêt décerné par l'autorité étrangère compétente. Après l'ordonnance d'arrestation, le juge d'instruction est autorisé à procéder suivant les règles prescrites par les art. 87 et 90 du Code d'instruction criminelle. L'étranger peut réclamer la liberté provisoire dans les cas où un Belge jouit de cette faculté et sous les mêmes conditions. La demande est soumise a la chambre du conseil. Cette chambre décide également, après avoir entendu l'étranger, s'il y a lieu ou non de transmettre, en tout ou en partie, les papiers et autres objets saisis au gouvernement étranger qui demande l'extradition \ elle ordonne la restitution des papiers et autres objets qui ne se rattachent directement au fait imputé
au prévenu. L'étranger arrêté provisoirement est mis en liberté, si, dans les deux mois, il ne reçoit notification soit d*un jugement ou arrêt de condamnation^ soit d'une ordonnance de la chambre du conseil, d'un arrêt de la chambre d'accusation ou d'un acte de procédure criminelle émané du juge compétent, décrétant formellement ou opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction répressive ^f^).
7M. En vertu de la loi du 5 janvier 1835, les consuls des puissances étrangères peuvent, à charge de réciprocité de la part de ces puissances, faire arrêter et renvoyer soit à bord, soit dans leur pays, les marins étrangers qui auraient déserté des bâtiments de leur nation dans l'un des ports de la Belgique. Il leur est donné toute aide pour la recherche et l'arrestation desdits déserteurs, qui sont même détenus et gardés dans les maisons d'arrêt du pays, à la réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à ce que ces agents aient trouvé l'occasion de les faire partir. Si pourtant cette occasion ne se présentait pas dans un délai de deux mois, à compter du jour de l'arrestation, les déserteurs seraient mis en liberté et ne pourraient plus être arrêtés pour la même cause. Si le déserteur avait commis quelque délit en Belgique, son renvoi serait différé jusqu'à ce que le tribunal compétent eut rendu son jugement et que' ce jugement eût reçu son exécution m.
(18) Art. 4 et 5 de la ioi de 1868.
(16) Ces dispositions de la loi du S janvier 1858 sont ordinairement insérées dans les traités de commerce et de navigation conclus entre la Belgique et les puissances étrangères. Voir Tart. ^ du traité conclu entre la Belgique et Tltalie, le 9 avril 1863, approuvé par la loi du 28 mai 1864.
§ IV. De l'extradition réclamée par le gouvernement belge.
7S6. Le gouvernement belge peut réelamer rexlraditîon des Belges ou des étrangers (*7) q^j^ après avoir coinmis des infractions sur le territoire du royaume^ se sont réfugiés en pays étranger. Mais ce droit est subordonné aux conditions que nous venons d'indiquer; car, en vertu du principe de réciprocité consacré par la loi et par les traités, le gouvernement belge ne peut demander ce qu'il n a pas le droit d*accorder. Conformément à ce principe, il ne peut réclamer l'extradition ni pour des crimes ou délits commis sur le territoire, mais non prévus par la loi de 1868 ; ni pour des faits prévus par cette loi, mais commis en pays étranger soit par des Belges, soit par des étrangers (^S). La demande d'extradition doit être adressée directement au gouvernement étranger et s'appuyer soit sur un jugement ou arrêt de condamnation, soit sur une ordonnance ou un arrêt de mise en prévention ou en accusation, en original ou en expédition authentique, délivrés par l'autorité compétente. Il ne suflit pas que l'extradition ait été régulièrement demandée (^^) par le gouvernement belge, il faut aussi qu'elle ait été accordée par le gouvernement étranger. Elle serait irrégulière, si le réfugié avait été livré aux autorités belges par les autorités étrangères sans ordre de leur gouvernement. Le pouvoir judiciaire est incompétent pour examiner la régularité de l'extradition (^). Le prévenu, l'accusé ou le condamné extradé qui prétend qu'elle est
(i7) Lors même que ces étrangers n'appartiennent pas au pays où ils se sont réfugiés.
(18) L*art. l«r de la loi de 1868 déroge donc à Part. 6 C. cr.
(19) C'est-à-dire conformément aux prescriptions de la loi de 18d8 et aux stipulations du traité fait avec la puissance étrangère a laquelle la demande est adressée.
(20) La jurisprudence de la cour de cassation est constante sur ce point. Cass. Belg. 23 octobre 18SJ0, 19 septembre 1851, 28 juillet 18{{7, U décembre 1868.
irrégulière, doit adresser ses réclamations au gouvernement et demander à être reconduit à la frontière.
fM^. L'extradé peut incontestablement être jugé et puni pour tout crime ou délit postérieur à Textradition. Il peut même Tètre pour un fait antérieur et autre que celui qui Ta motivée, pourvu que ce fait soit prévu par la loi de 1868, ou par le traité d'extradition, si celui-ci restreint le nombre des infractions qui peuvent donner lieu à cette mesure, et qu'avant son extradition il ait été mis en prévention ou en accusation, ou condamné à raison du même fait(2^). Si Tune ou l'autre de ces conditions venait à manquer, il ne pourrait être légalement mis en jugement ou puni que pour l'infraction qui a déterminé l'extradition, quand même les deux faits seraient connexes(^). Toutefois si, par suite des débats, l'infraction qui a entraîné l'extradition est dégénérée en un délit qui ne donne pas lieu à cette mesure (^), la peine prononcée à raison de ce fait doit être appliquée à l'extradé qui ne peut s*opposer à son exécution ; car la légalité de l'extradition doit être appréciée sur le titre original de la prévention ou de l'accusation, et non sur la qualification que le fait a reçu dans le jugement ou l'arrêt de condamnation.
7S8. Le prévenu ou l'accusé qui, bien que régulièrement extradé, est poursuivi pour un autre fait également prévu par la loi et par le traité d'extradition, mais pour lequel il n'avait pas été antérieurement mis en prévention ou en accusation, peut demander qu'il ne soit pas traduit en jugement, c'est-à-dire
(21) On doit admettre une exception dans le cas où Textradition aurait ëtë accordée sous la condition expresse que Textradë ne serait mis en jugement pour aucun autre fait que celui qui a motive Textradition.
(23) Art. 6 de la loi du 1» octobre i835.
(23) Par exemple, si le fait qualifié de blessures causées arec préméditation (art. 598 § 2 et 599 ^ 2 C. p.) dans rordonnance de la chambre du conseil ou Tarrét de la chambre d^accusation, avait été dépouillé de celte circonstance aggravante par les débats.
qu*il ne soit pas jugé contradictoirement à raison de ce fait. Si la demande est admise, on doit procéder contre lui comme s^il était absent, en d^autres termes, on doit le juger par contumace ou par défaut. Dans le. cas où elle est rejetée, le prévenu ou Taccusé peut se pourvoir en appel ou en cassation contre le juge^ ment ou Tarrét de condamnation pour violation de la loi d'extradition. iMais si la poursuite avait pour objet soit un délit politique, antérieur à Textradition , soit un fait connexe à un semblable délit, soit toute autre infraction non prévue par la loi d'extradition, rextradé pourrait opposer, en tout état de cause, une exception péremptoire qui aurait pour effet de paralyser Faction publique (2^).
CHAPITRE II
DE LA MORT DE l'iNCULPÉ OU DU CONDAMNÉ.
% l. Du décès de r inculpé.
7t9. L'action publique pour Papplication de la peine s'éteint par la mort du prévenu (f). Peu importe qu'à' l'époque du décès Faction publique n'ait pas encore été intentée, ou que le ministère public ait déjà commencé des poursuites, et que, dans ce dernier cas, le prévenu soit déc,édé avant le jugement ou après la condamnation. Peu importe que le condamné ait attaqué le jugement
(2^) L*art. 6 de la loi du !•' octobre 1833 interdit formellement de poursuivre ou de punir ces infractions.
(1) Art. 2 C. cr. h qui in reatu deeedit, iniegri ttaiui decedit, Exiinguiiur enim crimen mortalitate, L. 11 D. ad L. JuI.*Majest. (48, 4). Si miles, qui deseruertU militiam, moriuus fuerit, extinguitur accusatio, L. 1 C. si reus vel accus, mort. fuer. (9, 6)... quum morte rei crimen cum pcena sit extinctum. L. 3 C. eod. Toutefois, le droit romain déroge au principe dans le cas où l'inculpé s*est donné la mort ob meium criminis. L. 1, L. 2 C. de bonis eorum, etc. (9, 50). D'après Tordonnance de 1670 (tit. XXIf, art. l^'')^ le procès pouvait être fait au cadavre ou à la mémoire du défunt « pour ci'imc de lèse-majesté divine ou humaine, duel, homicide de soi-même, ou rébellion à justice avec force ouverte, dans la rencontre de laquelle il a été tué. »
par la voie de Tappeloudu recours en cassation^ ou qu'il soit mort dans les délais que la loi lui accordait pour appeler ou pour se pourvoir. Il suffit que là condamnation n'ait pas acquis force de chose j.ugée/pour que la mort du prévenu anéantisse l'action publique non irrévocablement JQjgée^ et^ par suite, la procédure et le jugement qui serait intervenu; de sorte que le prévenu meurt tn^egfff status. A plus forte raison doit-on considérer comme non avenus les actes de procédure et les condamnations par contumace ou par défaut, qui seraient survenus par erreur postérieurement ail décès (3). Il est évident^ au reste, que la mort de l'auteur du crime n'éteint pas l'action publiq^ue contre ses coauteurs ou complices.
740. La mort du prévenu éteint l'action publique pour l'application dés amendes, comme pour l'application de toute autre peine. Si le prévenu est décédé sans avoir été condamné, ou s'il est venu à mourir après la condamnation, mais avant que celle-ci eût acquis force de chose jugée, l'amende ne peut être exigée des héritiers. Cette règle s'applique même aux amendes établies pour assurer la perception des droits fiscaux (n** 604). Toutefois si, en matière de douanes, d'accises ou de régime postal, le contrevenant avait passé, avant son décès, une soumission de payer l'amende, il y aurait engagement qui lierait comme tel et dans tous les cas les héritiers du contrevenant. En ce qui concerne la confiscation * spéciale, le décès du prévenu a pour effet de l'éteindre, si c'est à titre de peine qu'elle est ordonnée par la loi; mais elle peut être poursuivie contre les héritiers du délinquant, lorsqu'elle constitue soit une mesure d'ordre public, soit une réparation civile; car, dans l'un et l'autre cas, la confiscation n'a aucun
caractère pénal (n^* 611, 614 et 615).
(2) Paulus respondit, eum qui in rebua humanit non fuit sententiae dietae tempore, inefficaciter condemnatum videri, L. 2 pr. § i , J). quae sent, sine appell. re^cind. (i9, 8). Les héritiers peuvent donc faire rapporter ces condamnations. Cass. Fr. 25 octebre 1821, 9 décembre 18i8.
§ II. De la mort du condamné.
741. Lorsque le coupable est décédé après la condamnation passée en force de chose jugée, sa mort éteint la peine (^. La première conséquence de ce principe est que l'on ne peut faire Pexécution de la peine sur le cadavre du condamné. Une pareille exécution ne serait pas seulement révoltante comme acte d*inulile vengeance ; mais, dans les pays où la mort civile est attachée à certaines peines, cette exécution aurait des effets trèsréels et très-funestes, puisqu'on pourrait en conclure que le condamné n'est pas mort integri status y les condamnations contradictoires emportant la mort civile à compter du jour de leur exécution. La seconde conséquence du principe indiqué est que les peines ne passent pas aux héritiers W.
749. Les peines étant personnelles, les amendes prononcées par des arrêts ou jugements devenus irrévocables s éteignent, comme [es autres peines, par la mort du condamné. Sans doute, la condamnation passée en force de chose jugée, constitue le condamné débiteur du fisc, elle crée une dette qui affecte les biens du premier et qui peut être poursuivie sur ses biens. Mais de là il ne suit point que cette dette continue de grever le patrimoine, même après la mort du condamné, et que les héritiers soient tenus de la payer pour lui. En effet, bien que, par suite de la condamnation, elle soit devenue une dette, ramende n'a pas cessé d'être une peine. Or, c'est le coupable qui doit subir la peine, et spécialement payer l'amende à laquelle il a été condamné, et non l'héritier innocent, la responsabilité pénale n'étant pas
(3) Art. 86 C. p. Si le condamné est mort en prison, il n*est fait sur les registres de rétat civil aucune mention de cette circonstance. Art. 85 C. civ.
(i) L. 20, L. 26, D. de poenis (^, 19). Cette dernière loi porte : Crimen vel piena patema nullàm maeulam fUio infUgere potest; nam untuqwêque ex mo admùso êorii aubjicitur, nec alieni criminU tuccestor conttituitur; idque Divi Pratreê Bierapolilanis rescripserunt. Voyez cependant supra n^ 94.
transmissible(^). Toutefois^ la règle ne s'applique qu'aux amendes purenf)ent pénales; elle ne s'étend pas aux peines pécuniaires qui sont établies pour assurer la perception des droits fiscaux et auxquelles le législateur belge attribue un caractère mixte^ en les envisageant à la fois comme des pénalités et comme des réparations du préjudice causé par la fraude à TÉtat. En effets lorsque le coupable est décédé, après avoir été condamné à une semblable amende par un jugement ou arrêt passé en force de chose jugée et sans Favoir payée, les héritiers sont tenus de Tacquitter, puisqu'ils sont obligés de réparer le dommage causé par le délit de leur auteur (n^ 603).
74S. Si la mort du condamné éteint communément l'amende, elle n'exerce aucune influence sur la confiscation spéciale. En eiïet, la première a pour objet une somme d'argent que le coupable est obligé de payer; tandis que l'autre consiste dans l'attribution de la propriété de certains objets soit à l'Etat, soit à des particuliers lésés par le délit. Or, la propriété de ces objets était acquise aux parties intéressées par le jugement de condamnation, si la confiscation a un caractère pénal, ou par le fait même du délit, si elle esl une mesure d'ordre public ou une réparation civile. Ce droit leur reste donc acquis nonobstant la mort du condamné, et si les choses confisquées n'ont pas encore été saisies, l'État ou le particulier, devenu propriétaire, peut les revendiquer contre les héritiers du condamné, comme envers tout autre possesseur (n'-eH, 614et61S).
(5) Â la vérité, si le condamne avait payé Tamende avant de mourir, la perte serait retombéesur ses successeurs; mais ils ne Pauraient éprouvée que d*une manière indirecte ; tandis que, s'ils étaient obligés de payer Tamende, Texécution de la peine serait dirigée directement contre eux-mêmes, comme pénalement responsables du délit de leur auteur.
DE L AMNISTIE ET DE LA GRACE
744. Lorsque les lois pénales ont été enfreintes, le pouvoir social peut, dans des circonstances particulières et psfr des motifs de justice ou d'intérêt public, renoncer, en tout ou en partie, au droit de répression, soit eh, abolissant la poursuite et la condamnation même; soit en remettant, réduisant ou commuant les peines portées par des arrêts ou jugements et ayant besoin d'être mises èi exécution ; soit, enfin, en faisant cesser les incapacités prononcées par les juges ou attachées à certaines condamnations jpar la loi. Le mot grâce, pris dans le sens grammatical, comprend tous ces actes de clémence; car, dans celte acception, toute faveur accordée par le pouvojr social à ceux qui ont violé les lois pénales, est un acte de grâce. Mais la théorie pénale distingue Vamnistiey la grâce et la réhqbUitation ou la réintégration du condamné dans Texercice des droits que lui a fait perdre la condamnation. Toutefois, la législation belge considère le droit (le réhabiliter les condamnés comme une émanation du droit de grâce accordé au roi (art. 87 C. p.).
SECTION PREMIÈRE
DE l'amnistie.
§ I. Notions générales.
745. Le pouvoir social peut, dans la plénitude de sa puissance, abolir certaines infractions, en défendant toute poursuite à raison de ces faits, ou en anéantissant les condamnations auxquelles ils ont donné lieu. Cette abolition peut être individuelle ou générale. Elle est individuelle ou personnelle, lorsqu'elle est accordée, à raison d'une ou de plusieurs infractions isolées, à une ou plusieurs personnes déterminées. L'abolition générale ou
VamnistieWsi pour objet, non des infractions considérées isolément, mais un certain genre ou plusieurs genres d'infractions. Ainsi Famnistie est un acte du pouvoir souverain, qui couvre du voile de Toubli un ou plusieurs genres de délits, en abolissant soit les poursuites faites ou à faire, soit les condamnations prononcées à raison de ces délits. Lorsque, bien loin (l'affermir Tordra ébranlé par la lutte des parties, Taction de la justice répressive Icxposerait à de nouveaux troubles ; lorsqu'une sévérité intempestive aurait pour résultat de prolonger les haines et les dissensions civiles, l'intérêt de l'Etat commande au pouvoir de calmer les passions et de concilier le? esprits, en jetant un voile sur les erreurs et les fautes du passé. Quant aux abolitions particulières ou individuelles^ elles ne sont pas d'usage chez nous, et elles ne peuvent, d'ailleurs, se justifier par aucune considération d'utilité, publique. Toutefois cette règle n'est pas absolue. En matière de douanes, d'accises' et de régime .postal, l'administration a la faculté de transiger sur l'infraction, même avant qu'un jugement de condamnation soit intervenu. Le mari ou la' femme peut,- en se désistant de la plainte, arrêter les poursuites intentées contre le conjoint pour cause d'adultère (^).
§ n. Du droit d'amnistie.
746. La question de savoir si l'amnistie doit émaner du pouvoir législatif ou du pouvoir executif, est iine des questions les plus controversées du droit public général. Au point de vue juridique, il est certain que le droit d'ahinistie n'appartient pas à la puissance executive qui a pour mission d'exécuter les lois et les décisions judiciaires. Mais rentre-il dans les attributions
(1) Lex oblivùmisy quam Graeci apnnjffrtoey vocant, Valir. Max. L. IV, ch. 1. Coitr. Nepos, in Trasyb. ch. 5.
(2) Art. 229 de la loi da 26 août 1822. Art. 7 de la loi du il septembre 1864. Art. 33, 34 de la loi du 29 avril 1868. — Arg. des art. 387 et 389 C. p.
du pouvoir législatif ? L^affirmative lie pourrait être contestée, si Tamnistie n^était qu'une dispense de la loi; car le pouvoir qui fait la loi; peut aussi en suspendre Papplication. Le législateur agit sans doute dans les limites de ses attributions, en défendant d'entamer des poursuites à raison de certaines infractions qu'il importe de couvrir du voile de Toubli. Mais il empiète sur la sphère légitime du pouvoir judiciaire, en abolissant les poursuites commencées et les mandats décernés par ce dernier. Cet empiétement est bien plus grave, lorsqu'un acte législatif anéantit la chose jugée. D'après la rigueur des principes, une loi d'amnistie est donc un excès de pouvoir, à moins qu'elle ne se borne à supprimer l'action publique non encore intentée; c'est l'exercice d'un droit exorbitant (jus eniinens) qui ne peut appartenir à aucun des pouvoirs constitutifs de l'État.
747. Mais une question qui tient si intimement à l'ordre politique, ne doit pas se décider par les seuls principes du droit constitutionnel. Il est impossible de ne pas tenir compte des exigences sociales qui, dans certaines circonstances, commandent à la souveraine puissance d^arréter le cours de la justice, et qui justifient une mesure que le strict droit regarde comme un excès de pouvoir. L'amnistie est le seul moyen de rétablir ou d'affermir l'ordre troublé par les dissensions civiles. L'Assemblée constituante le comprit si bien que, tout en supprimant le droit de grâce et les abolitions individuelles, elle conserva les amnisties (^). Il s'agit donc uniquement de savoir, si, en théorie, il est plus convenable d'accorder !e droit d'amnistie au pouvoir législatif ou au pouvoir royal. En examinant la question exclusivement au point de vue de l'intérêt social, on n'hésitera pas à revendiquer ce droit en
(5) Code pënal de 1791, P. Ifctit. VII, art. 15. « L*usage de tous actes tendant à empêcher ou suspendre Texercice de la justice criminelle, Tusage des lettres de grâce, de rémission, d*abolition, de pardon et de commutation de peines, sont abolis pour tous crimes poursuivis par voie de jurés. »
faveur du monarque. En effet, le but de l'amnistie, qui est de rendre le calme aux esprits agités en jetant un voile sur les fautes du passé, serait difiicilement atteint, si elle devait être soumise au contrôle des pouvoirs politiques et devenir Tobjet d*une discussion longue et passionnéc(^).
74§. Toutefois, ce n'est qu'en théorie que l'on pourrait donner la préférence au pouvoir exécutif ; car, dans la pratique, il faut nécessairement consulter les institutions de chaque pays. La Constitution belge qui garde le silence sur le droit d'amnfstie, ne le confère à aucun des trois pouvoirs. Mais, nous l'avons dit, ce n'est point d'après la rigueur des principes juridiques que la question doit être résolue. Les nécessités politiques peuvent commander des amnisties, et il s'agit alors de savoir qui, sous l'empire de notre Constitution, doit les accorder. 11 est certain que le droit d'amnistie n'appartient pas au roi qui n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la Constitution et les lois particulières, portées en vertu de la Constitution même. Il n'est pas moins incontestable que ce droit n'entre point dans les attributions du pouvoir judiciaire qui, d'ailleurs, est étranger aux discussions politiques. C'est donc par le pouvoir législatif qu'il doit être exercé, non comme attribution normale, mais comme un droit éminent, comme une haute exception aux principes constitutionnels. D'ailleurs, les auteurs de la Constitution ont voulu réserver eux-mêmes ce droit au pouvoir législatif, comme
{i) <i Si c*est aux majorités parlementaires, a dit M. Bérengeb dans la séance de la chambre des députés du 30 décembre 183^^, si c'est aux majorités parlementaires que vous contraignez le gouvernement de demander des mesures de clémence, vous les obtiendrez rarement; car ces majorités, le plus souvent liées à des systèmes, irritées des contradictions quVlles éprouvent, blessées dans leur amour-propre, et fières de leur victoire, sont ordinairement avares d'indulgence. Tandis que le monarqae, juge impassible des événements, lui dans Pâme duquel il ne peut être ni ressentiment ni haine, lui intéressé plus que personne à la paciGcation du pays, est seul placé assez haut pour servir de modérateur entre les partis et pour les forcer au repos. »
le prouvent les diseussions relatives au droit de grâce. Aussi Fexercice de cette prérogative par la législature n'a-t-il soulevé aucune di(Bculté(^).
§ III. De l'application des lois d'amnistie.
749. Lorsque des poursuites sont commencées au moment de la publication de l'amnistie ou entamées depuis, les tribunaux seuls sont compétents pour décider si Faction publique est ou non éteinte à Tégard des personnes qui sont l'objet de ces poursuites. Mais si l'amnistie couvre des condamnations passées en force de chose jugée, le ministère public, chargé de leur exécution, peut et doit mettre les condamnés sur-le-champ en liberté, et ce n'est qu'en cas de contestation que les tribunaux doivent intervenir. Toute loi d'amnistie doit être appliquée suivant sa teneur et d'après l'intention qui l'a dictée. Dans le doute, elle doit s'interpréter en faveur de ceux qui en réclament le bénéGce. En conséquence, quand le législateur déclare abolir les poursuites, on ne peut étendre l'amnistie aux condamnations devenues irrévocables au moment de sa promulgation, et réciproquement. Mais lorsque, sans déterminer la portée de l'amnistie, la loi, conçue en termes généraux, se borne à couvrir du voile de l'oubli un certain genre d'infractions, on doit admettre qu'elle anéantit non seulement les poursuites, même commencées, mais encore les condamnations prononcées à raison des délits qu'elle abolit. Puisque l'amnistie efface les infractions qui en sont l'objet, en
(3) Des amnisties ont été accordées par les Lois du 27 juin ISiOct du 51 mai 1866. En France, \es diverses Constitutions qui se sont succédé, ne contenaient aucune disposition relative à Pexercice du droit d*amnistie. Sous la première république, les amnisties furent décrétées par des lois. Sous le premier empire , sous la restauration et sous la monarchie de juillet, elles furent proclamées par le (Pouvoir exécutif, â Texception de Tamnistie décrétée par la loi du 12 jiinvier 1816. La Constitution républicaine du Â novembre 18^ régla, la première , le droit d^amnislie, en le réservant au pouvoir législatif. Mais le sénatus-consulte du 25 décembre 1852 Tattribua à Pempereur.
les considérant^ au point de vue de là justice répressive, comme si elles n'avaient pas été commises, il est évident, qu elle doit profiter à tous ceux qui ont participé à celles-ci d*une manière principale ou accessoire; à moins que. lacté de participation ne constitue un crime ou un délit par lui-même et indépcndamipent du fait principal.
750. L'amnistie comprend tous les faits qui rentrent dans la catégorie désignée et qui ont été commis avant Tépoque déterminée par la loi. Si ccIJc-ci ne fixe pas de terme, Tamnistie n'est applicable qu'aux* infractions antérieures à sa promulgation. Les faits délictueux qui appartiennent à une classe d'infractions autre que celle qui est indiquée par la loi, ne sont pas abolis. Ainsi l'amnistie accordée pour délits politiques ne s étend pas aux délits inspirés par l'esprit de cupidité ou de vengeance ; de même que l'amnistie abolissant les délits politiques commis par la voie de la presse, ne s'applique pas aux diffamations et calomnies relatives à des faits qui rentrent dans la vie privée des citoyens. En ce qui concerne les infractions connexes aux délits mentionnés dans la loi d'amnistie, une distinction est nécessaire. Les faits connexes qui constituent des infractions par eux-mêmes et indépendamment du délit amnistié, ne sont pas couverts par l'amnistie; mais celle-ci comprend les faits dont le caractère délictueux dépend de la criminalité des faits amnistiés. L'amnistie décrétée en faveur des déserteurs et réfractaires couvre les faux qui ont été commis par des particuliers dans le but de soustraire un milicien au service militaire. Mais un faux commis dans le même but par un officier de l'état civil, sur les registres de l'état civil, n'est pas aboli. Dans le premier cas, en effet, la criminalité du faux ne provient que de la criminalité de la désertion ou de la désobéissance. Dans le second cas, au contraire, le faux, criminel en lui-même, l'est aussi par le préjudice qu'il peut porter à des tiers.
S IV. Des effets de Vamnistie.
7S1. Toute amnistie a pour cRet d'abolir rinfraetion, deflacer la criminalité des faits quelle couvre. L'amnistie qui abolit spécialement les poursuites^ éteint Taetion publique, quoique déjà intentée. Les personnes comprises dans Tamnistie ne peuvent donc renoncer à son bénéfice et demander leur mise en jugement. D'ailleurs, ramnistfe étant une mesure d'ordre public, est acquise aux amnistiés de plein droit, à leur insu et malgré euxW. L^abolition de Taction publique a pour eflet d'anéantir toutes les condamnations qui n'ont pas force de cbose jugée au moment de la promulgation de la loi \ par conséquent aussi les condamnations par contumace, si la peine n'est pas prescrite, et les condamnations par défaut, si le condamné se trouve encore dans le délai de l'opposition ou de l'appel, ou s'il n'est pas encore statué sur l'opposition ou Pappel qu'il a formé. La loi qui abolit expressément les condamnations devenues irrévocables, les annule rétroactivement, de sorte qu'elles sont considérées comme si elles n'avaient pas été prononcées. Les individus condamnés, s'ils ont encouru des peines corporelles, doivent donc être mis en liberté; les incapacités dont ils ont été frappés, viennent à cesser; les amendes et les frais payés à l'Etat doivent leur être restitués, et, s'ils commettaient des infractions nouvelles, ils ne seraient pas coupables de récidive.
Tft9. La loi d'amnistie laisse subsister les actions en réparation du dommage causé par les infractions amnistiées et les adjudications civiles, prononcées à raison de ces infractions. En effet,
(6) La cour de cassation de France avait hésité sur cette question. Un arrêt du 25 novembre 1826 décide, « que Pamnistie est une faveur que des prévenus qui soutiennent n*avoir commis aucun délit, sont libres de ne pas invoquer, v Un autre arrêt du 10 juin 1831 déclare, au contraire, « que les ordonnances d'amnistie ayant pour but et pour résultat de ramener la concorde dans la société, les tribunaux ne peuvent se dispenser de les appliquer. •>
si le législateur a le pouvoir d'effacer le caractère délictueux des actes qu'il couvre, il ne peut ni leur enlever le caractère de faits dommageables; puisque celui-ci ne dépend pas de la loi; ni éteindre les obligations auxquelles ces actes ont donné naissance, car il doit respecter les droits des tiers. Ces droits doivent donc être considérés comme réservés, quand même la loi d'amnistie serait muette à cet égard (7), Cependant on ne peut se dissimuler que, dans des circonstances exceptionnelles, les inconvénients des actions privées, exercées pour des faits couverts du voile de l'oubli, seraient aussi graves qiie nombreux, que ces actions perpétueraient des souvenirs , entretiendraient des haines et renouvelleraient peut-être des trouble3 que le législateur a voulu éteindre. Si donc l'intérêt de la société se trouvait en opposition avec celui de quelques particuliers, le premier devrait l'emporter, et alors le législateur serait autorisé à abolir, par une disposition formelle de la loi, les actions et même les adjudications civiles qui auraient pour cause des crimes couverts par Pamnistie; mais à la charge par l'État d'indemniser lui-riaême les personnes lésées par ces crimes W.
SECTION l(.
DE LA GRACE
^ l. De la grâce proprement dite. Généralités.
7M. Dans l'acception grammaticale, le mol grâce comprend tous les actes de clémence exercés par le pouvoir social en faveur de ceux qui ont enfreint les lois pénales, qu'ils soient poursuivis ou condamnés de ce chef, ou qu'aucune poursuite n'ait encore été dirigée contre eux. La scienee pénale distingue la grâce de
(7) L. 9 C. ad L. Corn, de falsis (9, 22). Cass. Fr. 8 février 1817, 21 octobre 1830.
(8) Loi française du 17 avril 1823, relative aux indemnités accordées aux émigrés.
l'amnistie, en attachant à la première de ces deux expressions une double signification. Dans le sens juridique et étendu, la grâce est toute faveur que le pouvoir social accorde aux condamnés et qui s'applique exclusivement à la peine qu'ils ont encourue. Telle est la portée de ce terme dans le système de la législation belge (^). Mais la théorie qui sépare de la réhabilitation des condamnés la grâce proprement dite, entend par celle-ci l'acte de clémence par lequel le pouvoir social remet ou réduit les peines que les juges ont prononcées et qui ont besoin d'une exécution matérielle pour produire leurs effets sur le condamné. Nous parlerons d'abord de la grâce proprement dite.
754. Le pouvoir social peut faire grâce soit par un acte spécial, à des personnes déterminées (grâce individuelle), soit par une disposition générale, à tous ceux qui ont été condamnés pour certaines infractions (grâce colleclive)(^). La différence qui dislingue la grâce de l'amnistie, ne consiste donc pas en ce que l'une est spéciale ou individuelle, l'autre collective ou générale. L'amnistie abolit soit les poursuites commencées ou non, soit les condamnations intervenues, soit à la fois les unes et les autres. La grâce, au contraire, qui ne s'applique qu'a la peine prononcée par les juges, laisse subsister la condamnation. Au reste, la grâce n'est qu'une faveur à laquelle le condamné n'a aucun droit, et qui ne peut lui être accordée que lorsque la condamnation est devenue irrévocable, quoiqu'elle puisse être demandée avant cette époque. Rien n'empêche, en effet, le condamné en dernier ressort de se pourvoir en même temps en cassation et en grâce.
(1) Art. 73 de la Constit. Art. 87 C. p.
(2) C*est ainsi que , par plusieurs arrêtés rendus à diverses époques, le roi a accordé la remise de leur peine à tous les délinquants condamnés pour les délits et les contraventions désignés dans ces arrêtés. La grâce collective {induigentia generalûj communis) était d*un usage fréquent sous les empereurs romains. L. ^, 5, 7, 9 C. de sentent, passis (9, Si).
§ II. Du droit de grâce,
755. Le pouvoir social a le droit de faire grâce, parce qu'il a le devoir de faire régner la justice et de protéger les intérêts de ia société. En effet, le droit de grâce est le complément de la justice sociale; c'est le seul moyen d'éviter les dangers de la peine de mort et les inconvénients de la perpétuité de certaines peines; c'est le moyen le plus puissant d'opérer la réforme morale des condamnés;. c'est enfin le dernier secours que la société offre à l'innocent condamné par erreur et qui ne peut plus faire réformer l'arrêt par aucune voie légale. La légitimité de ce droit ne peut donc être sérieusement contestée. Sans doute, l'abus du droit de grâce porte des atteintes graves à l'autorité des lois; mais ce pouvoir, exercé avec sagesse, est un élément conservateur de l'ordre social(^). Puisque le droit de remettre, de réduire ou de commuer les peines prononcées par les juges repose sur des motifs de justice et d'utilité publique, il en résulte que la grâce peut être accordée sans avoir été demandée, et que le condamné ne peut la refuser.
756. La Constitution belge réserve le droit de grâce au roi. Pour prévenir toute équivoque dans les termes, et pour éviter que le droit d'abolition et d'amnistie ne fut considéré un jour comme une émanation du droit de grâce, les auteurs de la Constitution, instruits par l'expérience, ont préféré définir ce droit accordé à la Couronne, sans employer le mot grâce W. « Le roi, porte la
(3) MoNTBSQuiEU, Etprit de$ lois, Liv. VI, chap. 16. A Rome, sous le régime impérial, le droit de grfice appartenait au prince qui avait le pouvoir illimité de réduire on de remettre les peines prononcées. L. ^ § 1, D. de re judic. (42, 1). L. i, L. 9 § 11, D. de pœnis (48, 19). Les empereurs accordaient souvent, à Toccasion de quelque grand événement, la remise ou une réduction de peine à tous les condamnés, en exceptant seulement ceux qui avaient commis les crimes les plus graves. God. de sentent, passis et restitutis (9, 51). En France, le droit de grâce, supprimé par le Code pénal de 1791, fut rétabli par le sénatus-consulte du 16 thermidor an X.
(4) La loi fondamenUle de 181S (art. 67) porUit : « Le roi a le droit de faire grâce, après avoir pris Tavis de la haute cour du royaume. » En se fondant sur la signi-
Constitution (art. 73)^ a le droit de remettre ou de réduire les peines prononcées par les juges, sauf ce qui est statué relativement aux ministres. • Il n*appartient donc pas au roi d'accorder des lettres d'abolition ou de décréter des actes d'amnistie. Mais indépendamment du pouvoir de remettre ou de réduire les peines, et partant aussi les incapacités prononcées par les juges, le roi a le droit de faire cesser les incapacités attachées à certaines condamnations par la loi (art. 87 C. p.). Le roi est investi du droit de grâce dans toute sa plénitude et avec toutes les prérogatives qui en émanent. Il a le droit non seulement de remettre ou de réduire les peines, mais encore de les commuer, pourvu que la commutation contienne une réduction de la peine prononcée. Le roi ne serait donc autorisé ni à remplacer celle-ci par une pénalité plus forte, par exemple, une amende par Temprisonnonent ou un emprisonnement de police par une amende correctionnelle; ni à substituer à cette peine un châtiment inconnu au Code pénal, tel que le bannissement hors du royaume. Une pareille commutation ne serait admissible qu'avec le consentement du condamné. En effet, le roi a la faculté de remettre la peine conditionnellemcnt; il peut donc aussi faire la remise sous la condition que le condamné subisse tel emprisonnement, qu'il paye telle amende, qu'il quitte le pays pour un certain temps ou pour toujours. Si cette condition est acceptée par lecondamné^ celui-ci est tenu de la remplir, et faute par lui de l'exécuter, la remise étant considérée comme non avenue , il doit subir la peine à laquelle il a été condamnée.
fication la plus générale du mot grâce^ Pon prétendait que l*article précité comprenait le droit d'abolition et d'amnistie. Conformément à cette interprétation, le roi avait plusieurs fois aboli, en faveur de certaines personnes déterminées, les poursuites intentées contre elles.
(5) Lors de Ip discussisn du projet de Code pénal à la chambre des représentants, M. Dbvaux, dans le but de permettre au roi de remplacer, en matière politique, la détention et Temprisonncmcnt par le bannissement hors du royaume, avait fait la
757. Le droit de grâce renferme le pouvoir de transiger sur la peine prononcée par les juges. Dans Tacception générale, la transaction sur la peine est la commutation de celle-ci par suite d'une convention entre le chef de l'État et le condamné. Ainsi, quand le roi remet au condamné la peine qu'il a encourue, à la charge par ce dernier de subir telle autre peine qui ne pourrait lui être imposée, il y a transaction, s'il accepte la condition sous laquelle la grâce lui est offerte. Mais h proprement parler, la transaction sur la peine est la convention par laquelle le condamné s'engage à payer une certaine somme pour racheter la peine prononcée contre lui. On comprend que les transactions de cette nature ne sont admissibles qu'en matière fiscale, et seulement dans le cas où l'équité commande de ne pas écraser par des peines pécuniaires les contribuables qui ont enfreint les prescriptions légales par simple faute, sans intention de se procurer des profits illicites. En Belgique, la loi autorise l'administration des douanes et accises à transiger sur l'amende, la confiscation spéciale, la fermeture des fabriques, usines ou atteliers, et même sur la peine d'emprisonnement W, toutes les fois que l'infraction est accompagnée de circonstances atténuantes, ou qu'elle est le résultat d'une négligence ou d'une erreur,
proposition de rétablir cette peine dans le Code pénal. La proposition et l*amendemcnt dont elle avait été Tobjet^ furent retirés par leurs auteurs, sur l*ob8eryation faite par le ministre de la justice (M. Tbsch), qu*elle était inutile, le roi pouvant apposer à la remise de la peine une condition que le condamné ne devait exécuter qu*après Pavoir acceptée. Nypels, Comment. XVII, 9, 15, 18 à 18. Au reste, si, après avoir accepté la condition du bannissement, le condamné rentre dans le pays avant le temps fixé, il est juste d*imputer le temps qu^il a passé en exil sur la durée de la peine d^emprisonnemcnt ou de détention temporaire qui a été prononcée contre lui.
(6) D*après le texte de Part. 229 de la loi du 26 août 1822, la transaction peut avoir pour objet Pamende, la confiscation et la fermeture des établissements industriels. Mais il résulte des explications données aux États généraux, lors de la discussion de la loi, que Padministration peut transiger sur toute infraction à cette loi, lors même qu^elle emporte une peine corporelle, tel que Pemprisonnement.
plutôt que d'un dessein frauduleux et prémédité (7). La faeultc accordée à Fadministration de transiger sur certains délits est une dérogation au principe qui réserve le droit de grâce au roi. Une autre exception à la règle est établie par le Code pénal qui permet au mari pu à la femme d'arrêter reiïet de la condamnation encourue par le conjoint pour cause d'adultère : au mari, en consentant h reprendre sa femme; à celle-ci^ en demandant I élargissement de son mari(^).
§ m. De l'exercice du droit de grâce.
75§. L'exercice du droit de grâce n'est limité par aucune condition. Le roi ne (loit prendre l'avis d'aucun conseil, d'aucune autorité; il peut manifester spontanément le désir d'user d'indulgence envers un condamné,' ou attendre le'pourvoi en grâce pour y statuer. Les auteurs de la Constitution ont pensé que le
chef de l'Etat pouvait prendre tous les renseignements propres a éclairer sa religion ; mais qu'il était à craindre qu'en l'assujettissant h demander l'avis préalable d'une commission, cet avis ne finit par devenir sa règle de conduite, et que de fait le droit de faire grâce ne fût transféré à cette commission (9). Il appartient au roi seul d'apprécier les motifs qui peuvent mériter au condamné la remise ou une réduction de peine. Sous ce rapport,
(7) L^administration des douanes et accises peut transiger avant bu après la condamnation passée en force de chose jugée. L*adniinistration des chemins de fer, postes et télégraphes, au contraire, a la faculté de transiger sur les infractions aux lois relatives au régime postal, tant qu^il n*e8t pas intervenu un jugement de condamnation irrévocable. Loi du li septembre 1864 (art. 7); loi du 29 avril i868 (art. 53 et 54).
(8) Art. 387 § 2 et 389 § 2 C. p.
(9) Lors de la discussion de Part. 73 de la Constitution, plusieurs membres du Congrès proposèrent que le roi demandât préalablement Tavis d*une commission prise dans la cour de cassation, nommée par elle et renouvelée annuellement. Cette opinion ne prévalut point. Si elle avait été adoptée, le droit de grâce aurait été exercé de fait par la cour suprême, ce qui eût été d*autant plus dangereux, que cette cour ne peut connaître du fond des affaires.
la prérogative royale est également absolue. Mais le roi ne peut faire grâce, que lorsque la condamnation est devenue irrévocable. Tant que le condamne peut obtenir, par voie de. justice, la réformàtion du jugement ou de Tarrét, il n'a pas l^çsoiç de grâce; et si le droit de grâce était exercé avant que ràcîion de la justice fqt épuisée, il se transformerait* en abolition du délit, abolition que le clief de FËtat n'a pas le droit d'accorder. Il résulte de là qu'il ne peut remettre ou réduire des peines prononcées par contumace, puisque la condamnation n'étant que provisoire, tant que la prescription de la peine n'est pas acquise, l'action publique continue de subsister.
759. Le droit de grâce s'applique à toutes les peines, principales ou accessoires, portées par le Gode pénal ou par des lois particulières ; mais il ne s'applique qu'aux peines proprement dites. En effet, les peines que la Constitution permet au roi de réduire ou de remettre, sont les peines dans le sens du droit criminel; son droit ne peut donc s'étendre aux cbâiiments disciplinaires. Sans doute, le roi a le pouvoir de remettre les peines de discipline prononcées par les autorités, administratives ou militaires ; mais il l'a en vertu des art. 29 et 68, et non pas en vertu de l'art. 73 de la Constitution. Toutefois, on ne peut considérer comme des châtiments purement disciplinaires les pénalités qui, bien qu'elles soient infligées par voie de discipline, sont cependant rangées par le Code pénal au nombre des peines proprement dites, tels que l'emprisonnement, l'amende, l'interdiction d'un ou de quelques-uns des droits énumérés par le Code pénal, la destitution d'un fonctionnaire ou officier public, et même la suspension de cet officier ou fonctionnaire, suspension qui n'est qu'une interdiction temporaire. Enfin, le roi peut gracier tous les condamnés, même ceux qui sont en état de récidive. Cependant le roi ne peut faire grâce aux ministres condamnés par la cour de cassation pour crimes ou délits commis
dans Fexercice de leurs fonctions, que sur la demande de Tune ou de Fautre Chambre. En effet. Tordre du chef de TÉtat, fùt-il par écrit, ne peut soustraire le ministre a la responsabilité. II peut donc arriver qu'un ministre soit condamné, quoiqu'il ait agi par ordre du chef de TEtat, et dés lors le droit de faire grâce ne pouvait exister sans condition. On admet également que le
condamné ne peut obtenir la remise ou une réduction de sa peine, s'il est fugitif ou latJtant. En ce qui concerne, la forme, le roi exerce le droit de grâce par des arrêtés contresignés par le ministre de la justice et exécutés par les procureurs généraux ^ ou les procureurs du roi.
§ IV. Du pourvoi en grâce et des effets de la grâce accordée.
760. Le pourvoi en grâce n'a point pour objet d'obtenir la réformation du jugement; il ne peut d.onc avoir pour effet d en suspendre l'exécution. Les officiers, dû ministère public n'ont pas le pouvoir de faire surseoir à l'exécution des jugements ou arrêts de condamnation jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le recours en grâce; ce droit n-appartient qu'au ministre de la justice, qui l'exerce lorsque le sursis lui parait nécessaire pour éclairer la religion du roi sur les circonstances de l'affaire qui a donné lieu au pourvoi (^^. Le recours en grâce est ouvert non seulement au condamné, mais encore à ses parents et amis. De plus, la cour qui a prononcé la condamnation^ les jurés^ le
(10) En vertu de l*arrétc royal du 16 novembre 1832, le pourvoi en grâce formé par les militaires CQndamnés par un conseil de guerre permanent en campagne, a un effet suspensif, s^il est formé dans les vingt-quatre heures après le prononcé du jugement et appuyé par la majorité des membres du conseil. — Lorsque la peine d*emprjsonuenicnt prononcée contre un individu laisié en liberté est inférieure à six mois, une circulaire du ministre de la justice, en date du l^r janvier i86i, accorde au condamné un délai pour t'ecourir à la clémence royale. Pendant ce délai, et, s*il y a eu recours en grâce, jusqu^à la réception de la décision royale, Pexécution de la peine est suspendue; à moins que des circonstances graves et exceptionnelles qu*il appartient au ministre d'apprécier, n'exigent impérieusement une exécution plus prompte.
président de la cour d'assises, rofiieier chargé près d'elle du ministère public peuvent, dans des circonstances particulières, recommander le condamné à la clémence du roi. Mais cette recommandation doit se faire d'une manière officieuse, et non par procès-verbal ou par acte authentique, et moins encore pourrait-elle être insérée dans Tarrèt même. Enfin, des propositions de grâce peuvent être faites par les commissions administratives des prisons centrales, lorsque les circonstances l'exigent ou qu'elles sont réclamées par le ministre de la JMStice(^^). 761. La grâce accordée au condamné n'infirme point Ja condamnation, qui continue de subsister et de produire (ous les effets que l'arrêté de grâce n'a pas expressément anéantis ou qu'il n'a pu anéantirO^). Eri conséquence, I) La remise ou la commutation de la peine principale n'affranchit pas le condamné de la surveillance spéciale de la police, si cette peine lui a été appliquée, et le laisse sous le poids des incapacités prononcées par les juges ou attachées à la condamnation par la loi; à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par l'arrêté de grâce. H) Tout condamné à mor(, aux travaux forcés ou à la détention à perpétuité« dont la peine a été remise ou commuée en une peine temporaire, est, si l'arrêté de grâce n'en a autrement, disposé, de plein droit sous la surveillance spéciale de la police pour un terme de vingt ans. Ce condamné ne peut, en effet, se trouver dans une condition plus favorable que celui qui aurait obtenu remise, ou commutation d'une peine criminelle temporaire à laquelle la cour d'assises aurait joint la surveillance (^^). III) Lorsque
(il) Arrêté royal du 12 mars 18i4, qui abroge l^arrêté du 15 juillet 1851, portant que des propositions de grâce seront faites tous les quatre mois par lesdites commissions.
(12) Nous connaîtrons dans le paragraphe suivant ' les incapacités que la |oi attache à certaines condamnations et que le roi ne peut, faire cesser par Texercice du droit de grâce.
(15) Art. 88 C. p. Ntpels, Code pénal interprété, p. 205.
la peine âubsliUiée par l'arrêté de grâce h la peine prononcée par les juges emporte Pinterdiçlion légale, le. condamné y reste soumis pendant la durée de la première de ces deux pénalités. Mais la grâce fait cesser Tinterdiction légale, si le condamné a obtenu la remise ou la commutation de sa peine en une autre peine qui n'emporte pas cette interdiction C^) ; car celle-ci, bien qu'elle soit un effet de la condamnation, est attachée par la loi h la durée de la peine dont elle est racccssoire.
T6». En vertu. du même principe, IV) la grâce laisse subsister les condamnations prononcées au profit de la partie civile et la
condamnation aux frais prononcée au profit de l'Etat (f^). V) La grâce n'a point d'effet rétroactif; elle prend le condamné dans l'Etat où il est; elle ne lui donne pas le droit d'obtenir la restitution de ce qu'il a perdu ou payé par suite de la condamnation. Ainsi, lorsque plusieurs individus condamnés à une peine corporelle et à l'amende ont obtenu leur grâce, ceux d'entre les condamnés qui ont payé l'amende ne peuvent la recouvrer, et ceux qui en sont encore débiteurs doivent en être décbargésl^^). YI) La grâce n'empêche pas le condamné de demander la révision de son jugement, dans les cas où cette voie est ouverte. Enfin VII) le condamné gracié qui commet une nouvelle infraction est coupable de récidive.
§ V. De la réhabilitation des condamnés.
76S. La réhabilitation (in integrum restitutio damnatorum) est l'acte du pouvoir social, qui fait cesser dans la personne du con-* damné les incapacités prononcées par les juges ou attachées par la loi à certaines condamnations. On verra dans un instant que la réhabilitation, telle qu'elle est réglée par notre législation, ne réin-
[U) Art. 89 et W C. p. — (15) Avis du conseil d'État du 23 fructidor an XIH. (16) Avis du conseil d'ÉUt du 3 janvier 1807.
tègre pas le condamné dans tous les- droits que lui a fait perdre la condamnation? Le droit de rdliabilitation ne peut être contesté au pouvoir social. En ciïet^ si les condamnés libérés de leur peine perdaient les droits que la condamnation leur enlève, sans espoir , aucun de pouvoir les recouvrer par une conduite irréprochable et longtemps éprouvée/ la loi mettrait elle-même objstacle à leur régénération morale.
764. Le Gode pénal réserve au roi le pouvoir de réhabiliter les condamnés en vertu du droit de grâceC^). La réhabilitation n'étant qu'une émanation de ce droit^ n'est soumise à aucune condition ni formalité; elle dépend de la seule clémence du chef de TÉtat; elle n est qu'une faveur à laquelle le condamné n'a aucun droit. En usant de sa prérogative^ le roi peut réhabiliter tout condamné, même le condamné pour récidive ou pour banqueroute frauduleuse(^^); il peut le réhabiiiter quand il le juge convenable, soit en même temps qu'il lui accorde la remise ou une commutation de la peine principale, soit après que le condamné a subi sa peine. Il convient cependant que, si celle-ci n'a pas été complètement remise, le condamné ne soit réhabilité que lorsqu'il l'a subie et que, par sa conduite régulière, il s'est rendu digne de la faveur qu'il sollicite. Au reste, la réhabilitation n'a point d'effet rétroactif, elle ne fait cesser que pour l'avenir les incapacités qui frappent le condamné. Mais l'arrêté royal qui l'accorde, produit ses effets à compter de sa date, alors même que l'impétrant n'a pas encore payé les dommages-intérêts et les frais auxquels il a pu être condamné (*^).
(17) Art. 87 C. p. Cet article abroge les dispositions du Gode d*instr. crim. relatives à la réhabilitation des condamnés (art. 619 à 634).
(18) La disposition de Tart. 591 de la loi du 18 avril 1851, sur les faillites et banqueroutes (art. 612 C. com.)^ ne concerne que la réhabilitation commerciale, prononcée par les cours d*appel.
(19) En vertu de la loi française du 5 juillet 1852, le condamné doit justifier du
765. En vertu de la prérogative que lui accorde la Constitution (art. 73) de remettre ou de réduire les peines prononcées par leâ juges, le roi a incontestablement le pouvoir de restituer au condamné tout ou partie des droits que lui a enlevés Tinterdiction portée par Tarrèt ou le jugement de condamnation (^). Le Code pénal comprend même dans la prérogative royale de faire grâce aux condamnés, le droit de remettre les incapacités qui ne sont pas prononcées par les juges, mais que la loi attache à certaines condamif^tions. Telles sont particulièrement Fincapacité électorale et rincapacité de faire partie de la garde civique (n*' G20). Mais la réhabilitation ne s^apptique pas à toutes les incapacités attachées par la loi à certaines condamnations. D'abord, le roi ne peut, en vertu du droit de grâce, remettre rinîcïdiclion légale; ïl ne le pourrait qu'indirectement, en remcllant la peine principale, ou en la commuant en une autre peine qui n emporte pas cette interdiction (21). D'ailleurs, celle-ci vient à cesser de plein droit, dès que le condamné a subi la peine à laquelle Tinterdiction légale est attachée. Ensuite, la réhabilitation ne s'étend pas aux incapacités de droit purement civil dans lesquelles sont engagés Tes intérêts des tiers; telles que Tindignilé de succéder et la privation des droits et avantages que le Code civil accorde aux père et mère sur la personne et les biens de renfant(22).
payement des frais de justice, de Tamende et des dommages-intëréts auxquels il a pu être condamné, où de la remise qui lui en a été faite. A défaut de cette justification, il doit établir qu^il a subi le temps de contrainte par corps déterminé par la loi, ou que la partie lésée a renoncé à ce moyen d^exécution. Quant aux banqueroutiers frauduleux, il doit justifier du payement du passif de la faillite, en capital, intérêts et frais, ou de la remise qui lui aura été faite.
(20) Art. 5i à 5é C. p. — (21) Art. 89 et 90 C. p. Ntpels, Comtnenl. XVII, 5.
(22) Art. 727 C. civ. Art. 378 et 382 C. p. Ntpels, Comment. XIV, i; XIX, 12.
DE LA PRESCRIPTION DES PEINES EN GÉNÉRAL
§ I. Notion et fondement de la prescription des peines.
766. La loi établit, en matière répressive, deux sortes de prescriptions dont Punc s'applique à Taetion qui résulte d'une infraction, Taulre aux peines prononcées par les juge$. Le laps de temps a pour effet d'éteindre, conformément.aux dispositions du Code d'instruction criminelle, Faction publique à laquelle le délit a donné -naissance et qui n'a pas été exercée dans le délai légal. Pareillement, les peines portées par les. arrêts ou jjugements s'éteignent, suivant les dispositions du Gode pénal, lorsqu'elles sont restées sans exécution pendant le temps requis. La prescription, en matière de répression, est donc le moyen de se libérer des conséquences pénales d'une infraction par l'effet du temps fixé et sous les conditions déterminées par la loi(0. Le présent chapitre a pour objet la prescription des peines. Nous expliquerons, dans le quatrième livre, les principes qui régissent la prescription de l'action publique, résultant d'un crime, d'un délit ou d'une contravention(2).
(1) La prescription de Inaction civile résultant d'une infraction, et la prescription des condamnations civiles prononcées par les tribunaux de répression, sont des prescriptions civiles, bien que Tune et Tautre concernent un délit, et que la première soit réglée par les mêmes principes que la prescription de Taction publique. Nous traiterons de la prescription des condamnations civiles dans le présent chapitre, et de la prescription de Taction civile dans le quatrième livre.
(2) Chez les Romains, la prescription exlinctive qui ne concernait primitivement que les aciiones, fut successivement étendue aux accusalianes. Ce changement s^opéra sous les premiers empereurs ; car, du temps de la république, la prescription des accusations était encore inconnue. Cicbbo, pro Rabirio, cap. 9. Cependant
767. La prescription des peines, comme la prescription des poursuites, repose sur le même principe qui sert de base au droil de punir exercé par là société. Pour être légitime, la peine sociale doit être nécessaire au maintien de Tordre public et utile par les effets qu'elle produit. Ces deux conditions ne se rencontrent point dans les pénalités appliquées après un certain laps de temps. En effet, la société n*a plus d*intérêt à réprimer des infractions doiiC le souvenir s*esi effacé. Ensuite, loin de produire sur les esprits l'effet salutaire de Tintimidation par Icxemple, et de faire naître cette satisfaction morale qu'éprouve la conscience publique, toutes les fois que le chàtimeni retombe avec mesure sur Je coupable, Texécution tardive de la peine provoquerait Aq,% sentiments tout opposés. Comme le souvenir du fait et le besoin de la répression se conservent plus longtemps à legard .des grands crimes, qu*à l'égard des délits inférieurs, le temps de la prescription doit être plus ou moins long, suivant le plus ou moins de gravité des infractions. D'un autre côté, les poursuites intentées et la condamnation prononcée ayant pour effet de prolonger le souvenir du fait qui y a donné lieu, les délais de la prescription des peines doivent être plus longs que ceux de la prescription de l'action publique.
% II. Règles générales,
768. Les dispositions du Code pénal ne règlent que la prèscriplion des peines portées par les arrêts ou jugements rendu§ en matière criminelle, correctionnelle et de police (^). Les condam-
quelques crimes étaient imprescriptibles. L. 10, D. ad L. Pomp. de parric. (48,9). L. i9§ t, D. ad L. Corn, de fais. (tô,10). L. 4, C. de apost. (1,7). Mais la prescription des peines est étrangère au droit romain. Les peines publiques sont imprescriptibles. Quant aux peines privées, portées contre les privata delicta, Pexécution de la condamnation doit être poursuivie par la judieati actio que le demandeur victorieux exerce contre le défendeur qui a succombé. Cette action est susceptible de prescription ; mais celle-ci s*applique à Taction, plutôt qu^à la peine. (3) Art. 9i à 98 C. p., abrogeant les art. 655, 636 et 659 C. cr.
nations civiles, prononcées par les tribunaux de répression^ se prescrivent d*après les règles du droit civil, par trente ans, à compter du jour où elles sont devenues irrévocables. Toutefois ces condamnations se prescrivent à compter de la date de Tarrèt, si elles ont été prononcées par contumace (^). En règle générale, la prescription des condamnations commence à courir, lorsqu'elles peuvent être exécutées. Or, Tes condamnations civiles, prononcées par contumace, sont immédiatement exécutoires. En effet, le recours en cassation contre la condamnation par contumace n étant ouvert qu'au ministère public et à la partie civile, rien n'empêche cette partie f|ui ne s'est point pourvue, de faire exécuter la condamnation en ce qui la concerne. A la vérité, tout arrêt de contumace est provisoire; la représentation volontaire ou forcée du condamné l'anéantit dé plein droit, et il ne devient irrévocable que lorsque le condamné a prescrit sa peine. Mais si l'exécution des condamnations pénales est suspendue, il n'en est pas ainsi à l'égard des condamnations civiles. Quant à ces dernières, l'arrêt de contumace doit être considéré comme un jugement rendu sous une condition résolutoire, celle de la représentation du condamné dans le délai déterminé,* et, comme tout acte formé sous une pareille condition^ il doit recevoir son exécution en attendant l'événement de la condition. Les condamnations civiles, prononcées par contumace, se prescrivent donc, comme les condamnations pénales, à compter de la date de l'arrêt. D'ailleurs, il serait peu rationnel de ne faire courir les condamnations civiles qu'à partir du jour où la prescription de la peine serait acquise au.condamné, ce qui porterait le délai de la prescription à cinquante ans. Les condamnations aux frais prononcées au profit de l'Etat ne se prescrivent non plus que par trente ans; car, bien que ces
{i) Art. 99 C. p., abrogeant Part. 6^2 C. cr. qui n'exprime pas Texception apportée à la règle par le § 2 de Part. 99 du nouveau Code.
condamnations soiçnt un accessoire nécessaire de la peine et qu'elles soient prono/icées sur la réquisition du ministère public, elles ont cependant un caractère purement, civil W.
769. La prescription a pour objet les peines proprement dites. Les dispositions du Gode pénal qui la règlent, ne sont donc pas applicables aux condamnations disciplinaires. Toutefois il faut
excepter Temprisonnemcnt et Tamende qui, bien qu'infligés par voie de discipline, n en sont pas moins des peines dans le sens du droit criminel. Mais toutes les peines proprement dites ne sont pas prescriptibles. Puisque les peines se prescrivent par la raison qu'elles n'ont pas reçu leur exécution pendant le temps fixé par la loi, il est évident que la prescription suppose des peines qui ont besoin d'être exécutées, qui n'existent que lorsqu'un fait matériel leur a donné naissance. Les pénalités qui produisent leurs effets indépendaniQient de tout acte extérieur, par la seule puissance de la loi, dès que la comlamnation est devenue irrévocable, ne sont pas susceptibles de prescription. Telles sont les peines qui consistent dans la privation de certains droits, dans des incapacités juridiques, prononcées par les juges ou attachées à certaines condamnations par la loi. 11 peut arriver, sans doute, que,, dans une localité où la condamnation était restée inconnue, [e condamné ait continué d'exercer les droits qu'elle lui avait enlevés ; mais puisqu'il en a été judiciairement privé, ne fut-ce que pour un certain temps, il s'agit pour lui non de conserver, mais de recouvrer ces droits^ et il ne peut les recouvrer que par l'expiration du terme poiir lequel l'interdiction a été prononcée, ou par un acte de réhabilitation; l'Etat et la capacité des personnes ne pouvant s'acquérir ni se perdre par prescription, laquelle, d'ailleurs, est libératoire et non pas
(K) Loi du 7 septembre 1807. Cass. de Fr. 23 janvier 1828. En sens contraire, arr. de la cour de Liège, jugeant en cassation, 17 janvier i822.
acquisiiive en malière' de répression. Pour ce qui concerne spécialement rinterdiclion légale^ cette pénalité accessoire étant attachée à la durée de la peine principale, la prescription de celle-ci a pour effet d'éteindre celle-là W.
§ III. Règles générales. {Suite).
770. La prescription s'applique à toutes les peines proprement dites qui ont besoin d'être exécutées; par conséquent aussi aux peines de la mise sous la surveillance de la police, de l'amende et de la confiscation spéciale, qui se prescrivent, conformément aux dispositions du Code pénal, par un laps de temps plus ou moins long, selon qu'elles ont été prononcées pour crimes, délits ou contraventions (7). La peine de surveillance ne produit ses effets que par son exécution matérielle (n^ 718). Tant que les mesures de précautioii ordonnées par la loi n'ont pas été prises à l'égard du condamné, celui-ci est libre d'aller et de résider où il veut; et si cet état des choses s'est prolongé pendant vingt ans ou pendant cinq ans, selon que le renvoi a été prononcé pour crime ou pour délit, la peine est prescrite. La prescription de la peine principale n'entraîne pas la prescription de la peine de surveillance, puisque celle-ci ne peut recevoir son exécution
(6) Sous Tempire du Code pénal actuel pour Parmée, qui garde le silence sur la prescription des peines militairas, ces peines sont imprescriptibles, par la double raison que, aux termes de Tart. S du Code pénal ordinaire, les dispositions de ce Code ne sont pas applicables aux infractions militaires, et que le premier de ces Codes n^adopte pas la classification des peines établie par le second et déterminant les délais de la prescription. Cet état des choses va être changé. En effet, le nouveau projet de Code pénal pour. Tarmée distingue les crimes et les délits militaires, et, abrogeant Tart. 5 précité, déclare les dispositions du premier livre du Code pénal ordinaire applicables aux infractions militaires, en tant que le Code pénal pour Parmée n*y a pas dérogé.
(7) Art. 94 C. p. Cet article renvoie aux articles précédents, et partant aussi à Part. 92. Toutefois, le § 2 de ce dernier article s^applique exclusivement à la peine d'emprisonnement. Rapport de M. D*AifBTBAN, dans Nypbls, Comment, XIX, 16. On ne peut donc Pétendre au renvoi sous la surveillance spéciale de la police, qui, en matière correctionnelle, se prescrit toujours par cinq ans.
et produire ses eiïels qu*après que le condamné a subi ou prescrit sa peine(^). Mais dés quelle a reçu son exécuiion, la peine de surveillance devient imprescriptible^ nonobstant la suspension des mesures que le gouvernement est autorisé à prendre.
771. L*amende, bien qu*ellc constitue une detle, n'en conserve pas moins son caraclèrc de peine, et se prescrit, soit qu'elle ail été prononcée par un tribunal de répression ou par toute autre juridiction, dans les cas ordinaires ou en matière fiscale (n® 604), et alors même qu'elle est due par les héritiers- du condamné ou par la personne civilement responsable de l'infraction, si, dans les délais fixés par le Code pénal, la condamnation n'a pas été exécutée sur les biens du débiteur. La prescription de l'amende n'est interrompue que par des actes d'exécution sur les biens, par une saisie mobilière ou immobilière. La signification d'un commandement n'est pas interruptive de prescription. L'emprisonnement subsidiaire étant destiné, en cas de non-payement, à remplacer l'amende, peut être requis, tant que celle-ci reste due, et ne peut, par conséquent, se prescrire qu'avec lamende même. Enfin, la confiscation spéciale, soit qu'elle constitue une peine ou une mesure d'ordre public, s'éteint par la prescription, lorsque, dans les délais déterminés par le Gode pénal, les choses dont la confiscation a été prononcée, n'ont pas été saisies. Quant à la confiscation qui revêt le caractère d'une réparation civile, elle se prescrit conformément aux dispositions du Code civil (^).
77S. La prescription des peines est d'ordre public. Ce prin-
(8) Art. 97 C. p. Les deux peines devant être executives successivement, il est clair qu^elIes ne peuvent se prescri]*e en même temps.
(9) Diaprés la rigueur des principes, la confiscation spéciale, c*est-à-dire le droit de revendiquer les objets auxquels s*applique la confiscation prononcée soit à titre de peine, soit comme mesure d*ordre public, et dont la propriété a été acquise à rÉtat par le jugement de condamnation ou par le délit même (n«> 611, 6f4>), devrait aussi se prescrire conformément au Gode civil ; mais la disposition de Tart. 9i C. p. déroge aux principes.
cipe est fécond en conséquences. D'abord, ie condamné ne peut renoncera la prescription qui lui est acquise de plein droit, à son insu et malgré lui; il ne peut donc d.eniander, en cas de condamnation par contumace, d*étre jugé de nouveau (^0). Ensuite, la prescription acquise doit être suppléée d'oilice, soit par les magistrats chargés de faire exécuter les condamnations contradictoires ou par défaut, soit par les juges dans le cas où le condamné par contumace est arrêté ou se représente. Enfin, en cas de contestation, elle peut être opposée en tout état de cause, même devant la cour de cassation. La prescription éteint la peine qui n*a pas été exécutée dans le délai légal ; mais elle laisse subsister la condamnation, et avec celle-ci tous les effets qu'elle produit indépendamment de la peine prescrite. Il résulte de là que la prescription de la peine principale n'anéantit ni la mise du condamné sous la surveillance spéciale de la police (n"" 770), ni les incapacités prononcées par les juges ou attachées à la condamnation par la loi même; à Fexception toutefois de l'interdiction légale qui est limitée à la durée de. la peine qu'elle accompagne. Par suite du même principe, le condamné est coupable de récidive, si, après avoir prescrit sa peine, il commet une nouvelle infraction.
SECTION II
DU TEMPS ET DU POINT DE DÉPART DE LA PRESCRIPTION
§ I. Du temps de la prescription.
773. Le temps de la prescription est différent suivant le genre de la peine qui en fait l'objet. Les peines criminelles se prescrivent par vingt ans; les peines correctionnelles par cinq ans ou dix ans; les peines de police par une année. Pour déterminer le délai de la
(tO) Aux termes de Part. 6ii C. er., le condamné dont la peine est pi*escrite, ne peut être admis en aucun cas à- se présenter pour purger sa contumace.
prescription, on ne doit pas considérer la juridiction qui a prononcé la peine. Lorsque le fait étant dépouillé, par les débats, du caractère de crime que lui avait donné Pacte d'accusation, la cour d'assises a condamné Taccusé à une peine correctionnelle, celle-ci ne se prescrit pas moins par cinq ans ou par dix ans; tout comme la peine de police est prescrite après une année, lors même qu'elle a été prononcée par un tribunal correctionnel. On ne doit pas avoir non plus égard à la peine ordinaire ou normale que la loi attache au fait pour lequel le coupable a été condamné. L^individu accusé de meurtre, qui, à raison d'une excuse, n^'a encouru qu'une condamnation à la peine d'emprisonnement portée par la loi, prescrit cette peine par cinq ans ou dix ans, bien que, dans les cas ordinaires, le meurtre soit puni des travaux forcés à perpétuité. Enfin, l'on ne doit pas même prendre' en considération la peine légale du fait qui a motivé la condamnation.
774. Le temps de la prescription dépend uniquement du genre de la peine prononcée par la cour ou le tribunal appelé à statuer sur l'infraction. Le juge qui admet des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé ou du prévenu, applique une peine autre que celle qui est attachée à cette infraction par la loi; et si, à raison de ces circonstances, il a substitué à la peine criminelle, édictée par la loi, une peine correctionnelle, ou s'il a commué celle-ci en une pénalité de police, on doit avoir égard, pour déterminer le temps de la prescription, non pas à la peine qui est établie par la loi et qui imprime à l'infraction le caractère d'un crime ou d'un délit, mais à la peine p<ytée par le jugement ou l'arrêt de condamnation. Ainsi, dans ces cas, la prescription s'accomplira après cinq ans ou dix ans, ou après une année, bien que .le fait soit puni par la loi d'une peine criminelle ou d'une peine correctionnelle. Ce système est rationnel. Il est évident, en effet, que le législateur a voulu fixer le délai de la prescription d'après la gravité du fait; car on conserve plus longtemps le souvenir
d'une infraction grave^ que d'une offense légère. Or^ la gravité du fait se révèle par la peine que le juge applique en connaissance de cause. D ailleurs, la justice commande qu'en ce qui concerne la prescription, Tauteur d'un délit ou d'une contravention soit traité moins sévèrement que l'auteur d'un crime ou d'un délit. Or, l'accusé ou le prévenu en faveur duquel des circonstances atténuantes ont été déclarées, n'est pas plus coupable que s'il n'avait commis qu'un délit ou une contravention.
775. La prescription se compte par jours, c'est-à-dire date par date, et non par heures. Il ne suffit pas que le dernier jour soit commencé; il faut qu'il soit accompli. Le jour fixé par la loi comme point de départ de la prescription (dies a qud) rentre dans le terme de celle-ci. Ce n'est point parce que le Code se sert des expressions : à compter de la date ou à compter du jour; car la loi attache quelquefois à ces locutions un sens exclusif(^). Ce n'est pas non plus parce que, dans le doute, il faut interpréter la loi en faveur du condamné; car la prescription a été introduite par des motifs d'ordre public. La raison est que la prescription de la peine serait suspendue pendant le jour où le jugement de cotidamnation a été rendu, si elle ne devait commencer que le lendemain de ce jour. Or, en matière pénale, la prescription n'est pas susceptible de suspension. En vain objecterait-on que la prescription se comptant par jours et non par heures, le dies a quo devrait entrer dans le terme pour la totalité; de sorte que la prescription commencerait avant le jugement. En statuant que la prescription se compte par jours, et non par heures, la loi déclare que le jour à partir duquel la prescription commence à courir, n'admet pas de fractions, qu'il est indivisible ; ce jour ne forme donc qu'un seul et même moment. La règle que nous venons d'énoncer, sjjipplique aussi au jour de l'évasion du condamné, lorsque ce jour forme le point de départ de la prescription.
(i) Comme dans les art. 155, 203, 4S!& G. cr.
$ II, De la^ prescription des peines criminelles.
776. Les peines criminelles se prescrivent par vingt années révolues^ à compter de la date des arrêts ou jugements qui les prononcent. Par arrêts le Code pénal entend les condamnations prononcées^ contradictoirement ou par contumace^ par les cours d*assises(^). Le mot jugements est appliqué par le Gode aux condamnations prononcées par les conseils de guerre (^. A la vérité, les arrêts des cours d'assises sont en dernier ressort, tandis que les jugements des conseils de guerre provinciaux sont sujets à appel(^). Néanmoins les peines criminelles se prescrivent h compter de la date des jugements prononcés par ces conseils, non seulement quand ils n*ont pas été attaqués par la voie de Tappel, mais encore dans le cas où, frappés d*appel, ils sont confirmés. Que si la cour militaire, saisie de Fappel, a infirmé le jugement, en condamnant le coupable soit à une peine criminelle plus ou moins forte que la première, soit à une peine correctionnelle, ce jugement n'existant plus, la prescription doit nécessairement avoir pour point de départ la date de Tarrét rendu par la cour militaire (^). Le condamné à mort, aux travaux
(2) A la vérité, les art. 472, 473 et 474 G. cr. qualifient de jugements les arrêts rendus par contumace; mais la. terminologie du Code d*instr. crim. n*est pas uniforme en cette matière. C*est ainsi que, dans Part. 471, il parle de Varrêt rendu par contumace ; tandis que, dans Part. 474 § 2, il désigne par le mot Jugement Parrét contradictoire de la c<yur d*assises.
(3) La signification ci-dessus indiquée des mots arrêU et jugements dont se sert Part. 91 C. p., est fixée par les documents parlementaires. Ntpels, Comment. XIII, lt( et XIX, 15 in fine. Remarquez que nous ne limitons pas la définition du mot jugements aux décisions des conseils de guerre qui prononcent des peines criminelles ordinaires, parce que, d*après le projet de Code pénal pour Parmée, les dispositions du Code pénal commun relatives à la prescription s*appUqueront aussi aux peines militaires. — (4) Art. 222 et suiv. C. proc. milit.
(5) Dans ces deux hypothèses non prévues par le Gode, on est forcé de suivre la règle établie par Part. 93 C. p. Ntpels, Code pénal interprété^ p. 211, 212.
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forcés ou à la détention à perpétuité^ qui a prescrit sa peine^ est de- plein droit sous la surveillance spéciale de la police pendant un terme de vingt ans, à compter du jour de la prescription accomplie. En eiïet, s*il en était autrement^ ce condamné jouirait de toute sa liberté après avoir prescrit sa peine; tandis que rindividu condamné à une peine temporaire et à la surveillance se trouverait encore sous le poids de celle-ci après avoir prescrit celle-là (6).
777. Les peines criminelles se prescrivent à compter de la daté des arrêts ou* jugements, soit qu'ils aient été rendus contradictoirement ou par contumace. La . prescription de la peine portée par un arrêt contradictoire suppose nécessairement que celui-ci est devenu irrévocable. En effet, tant qu'il n'a pas ce caractère, Faction publique subsiste^ et dès lors Tarrét de condamnation doit être considéré comme un simple acte d'instruction, de nature à interrompre la prescription de cette action. Mais lorsqu'il y a chose irrévocablement jugée, l'action publique est éteinte, et la prescription de la peine qui n'est pas exécutée, commence à courir, en remontant au jour de l'arrêt. On ne doit donc pas décompter au condamné qui invoque la prescription de la peine, le délai que la loi accorde pour le pourvoi en cassation, ni le temps qu'a duré ce pourvoi.
778. La condamnation par contumace, au contraire, quoique provisoire, a pour effet d'arrêter la prescription de l'action publique et de faire courir la prescription de la peine. Il suit de là que le contumax qui est arrêté ou qui se représente en temps utile, ne peut invoquer la prescription de l'action publique, si dix ans se sont écoulés depuis l'ordonnance de se représenter
(6) Art. 98 G. p. Puisque la surveillance de la police ne peut être prononcée contre un condamné à la peine de mort ou à une peine perpétuelle, il faut qu^il soit placé, après avoir prescrit sa peine, sous cette surveillance par la loi mémo.
jusqu*au jour de sa représentation volontaire ou forcée. Cela n'est pas conforme aux principes. D'abord, la prescription de la peine ne peut courir, tant que la condamnation n'est pas devenue irrévocable. Ensuite, Tarrét étant anéanti, n'a pu avoir pour effet d'arrêter la prescription de l'action publique. L'accomplissement de cette prescription devrait donc mettre obstacle au second jugement. Mais le législateur doit décréter, à l'égard de la contumace, des mesures rigoureuses et exceptionnelles, pour conlraimlre les accusés à se soumettre à l'action de la justice et pour les empêcher de trouver, dans leur désobéissance à la loi, le moyen, d'améliorer leur position. En effet, si les régies du droit commun étaient applicables en cette matière, le contumax échapperait aux conséquences de son crime par une absence de dix ans; tandis que l'individu condamné contradictoirement à une peine criminelle aurait besoin de vingt ans pour la prescrire, en cas qu'il' parvint à s'évader après sa condamnation.
779. Dés que la peine est prescrite, l'arrêt de contumace devient irrévocable; de .sorte que le condamné n'est plus admis ù se présenter pour purger sa contumace(''K L'irrévocabilité de la condamnation est une conséquence naturelle de la prescription de la peine. On comprend, en effet, que le contumax qui se représenterait après l'expiration du terme fixé, ne pourrait être condamné & aucune peiné, s'il était trouvé coupable, puisque la prescription lui est acquise, et qu'il n'a pas la faculté de renoncer à celle-ci ; ni être acquitté, s'il était jugé innocent, puisque le
(7) Art. 6il C. cr. Remarquez que c^est par inadvertance que, dans cet article, le législateur parle des condamnés par défaut. En effet, ce sont seulement les condamnés par contumace que la loi admet à purger la contumace pendant toute la durée de la prescription. Les condamnés par défaut n^ont qu^un délai fort court pour former opposition au jugement. Art. 151, 187, 208 C. cr. Si ce délai est expiré, le jugement devient définitif et le condamné ne peut plus purger le défaut, quoique la peine ne soit pas encore prescrite.
droit d'acquitter suppose nécessairement celui de condamner (S). Lorsque, après avoir été condamné par contumace à une peine criminelle, l'accusé , jugé conlradicloiremcnt, n'est Reconnu coupable que d'un délif,'il serait sans doute équitable de le faire jouir du bénéfice de la prescription, si cinq ou dix années s'étaient écoulées depuis sa condamnation (^). Mais les principes qui régissent la procédure de contumace s'y opposent. On ne pourrait, en effet, lui accorder ce bénéfice qu'en substituant fictivement une peine correctionnelle à la peine criminelle prononcée par contumace. Or, cette fiction est juridiquement impossible. En effbt, pour légitimer la procédure contradictoire, on doit admettre que l'arrêt de contumace est anéanti ; ce que, d'ailleurs, la loi déclare formellement. On ne peut donc, sans une flagrante contradiction, le faire revivre ensuite, pour régler la prescription de la peine.
§ III. De la prescription des peines correctionnelles et de police,
780. Le délai de la prescription des peines correctionnelles est de cinq années -, il est de dix ans, si la peine prononcée dépasse trois années d'emprisonnement (*0). Quant au point de
(8) Suivant Taxiome : Qui non potest condonnare^ non potest absolvere.
(9) Ce bcncficc lui csl reconnu par la cour de cassation de France, dont la jurisprudence est constante sur ce point. Cass. Il janvier 1861, i décembre 1867, et arrêts antérieurs.
(10) En matière correctionnelle, le délai de la prescription est uniformément fixé, par Tart. 636 C. cr., à cinq ans; tandis quMI est de vingt ans en matière criminelle. €e dernier délai est calculé sur le maximum des peines criminelles temporaires.' Le premier est aussi calculé sur le maximum des peines correctionnelles, mais il Test seulement sur le maximum ordinaire qui est de cinq ans. Cependant, dans les cas de récidive et de concours de plusieurs infractions, le maximum de Temprisonnement correctionnel peut s*élever à dix ans. Art. 56 et 60 C. p. Dans les cas prévus par les art. 73 et 76, il peut même être porté à vingt ans. Ne serait-il pas étrange qu^un individu condamné k cinq ans ou même à dix ans d^emprisonnement pût s^affranchir de toute peine, en passant cinq années en pays étranger; tandis que Tindividu condamné à cinq ans de réclusion ne prescrirait cette peine que par le laps de vingt années, et qu'il faudrait une année entière,
départ de ces délais, c'est la date de l'arrêt ou du jugement rendu en dernier ressort (<*),- de sorte que Ton ne décompte pas non plus ici au condamné qui invoque la prescription de la peine, le délai accordé pour le pourvoi en cassation, ni la durée du pourvoi. Que si le jugement de condamnation a été rendu en première instance, la prescription commence à courir du jour où le jugement ne peut plus être attaqué parla voie de Fappel. Mais la loi fixe deux délais différents pour appeler des jugements correctionnels. En effet, Fappel des parties doit être interjeté dix jours au plus tard après celui où le jugement a été prononcé; et, s^'il a été rendu par défaut, dix jours au plus tard après celui de la signification qui en a été faite au condamné ou à son domicile, outre un jour par trois myriamètres. D'un autre côté, le ministère public prés la cour qui doit connaître de l'appel, doit notifier son recours soit au prévenu soit à la personne civilement responsable du délit, dans les quinze jours, à compter de la prononciation du jugement(*2). La prescription des peines correctionnelles, prononcées par les tribunaux de première instance, ne peut donc commencer qu'après l'expiration de ce dernier délai.
7§1* Les peines de police se prescrivent par une année révolue, à compter des époques fixées pour la prescription des peines correctionnelles. D'après notre législation qui modifie sur ce point les dispositions du Code d'instruction criminelle, les
et même deux ans d*après le Code français, pour prescrire un emprisonnement de police ? Pour rétablir la proportion, le délai de la prescription en matière correctionnelle devait donc être prolongé. Toutefois, il serait trop rigoureux d*cxiger une prescription de dix ans pour toutes les peines correctionnelles. La loi se borne donc à fixer ce temps pour la prescription des peines qui dépassent trois années.
(H) Eu règle générale, les peines correctionnelles sont portées, en dernier ressort, par des arrêts de la cour d*appel, de la cour d^assises oU de la cour militaire. Ce n^est qu*exceptionneIlement qu*elles sont appliquées, en premier et dernier ressort, par des Jugements, comme dans les cas prévus par les art. 54 et 80 C. cr.
(12) Art. 203 C. cr. Art. 8 de la loi du i« mai 1849, dérogeant à Tart. 205 C. cr.
jugements rendus par les tribunaux de police peuvent^ dans tous les cas, être attaqués par la voie de lappel, qui est interjeté, poursuivi et jugé dans la' même forme que les appels des jugements en matière correctionnelle. L'appel doit être interjeté dans les dix jours de la prononciation du jugement, ou de la signi-
fication, s'il est par défaut (^^).
7ê%. En matière correctionnelle et de police, le prévenu qui ne comparait pas, peut être condamné par défaut(^^). II s'agit alors de savoir quel est le point de départ de la prescription. I) Lorsque le jugement par défaut est rendu en première instance, ta peine prononcée par ce jugement se prescrit ù compter de Texpiration du délai de Tappel, qui est plus long que celui de l'opposition, mais qui prend cours en même temps que ce dernier, c'est-à-dire à partir de la signification du jugement. Quant aux peines prononcées par défaut en dernier ressort, il est évident qu'il ne peut être question de la prescription de ces peines^ tant que la condamnation n'est pas devenue irrévocable. Dès qu'il y a chose jugée, la prescription commence, si la peine n'est pas exécutée; mais alors son point de départ remonte au jour du jugement ou de l'arrêt rendu en dernier ressort. II) Lorsque la partie poursuivante a laissé écouler trois ans, sans notifier un jugement correctionnel, rendu par défaut, ou lorsqu'une année s'est écoulée depuis le jugement rendu par défaut en matière .de police, sans qu'il ait été notifié, les actions nées du délit ou de la contravention sont prescrites et Tautcur se trouve à Tabri de. toute poursuite (^^).
(15) Art. 93 C. p. Art. 5 de la loi du 1» mai 1849, qui abroge les art. 172 et 174C. cr.
(U) Art. 149, sqq. ; art. 186, sqq. ; art. 206 C. cr. Art. 5 de la loi précitée (n» liS). (15) Art. 638, 640 C. cr. Cass. Fr. 31 août 1827, 30 avril 1830.
§ IV. De la rétroactivité des lois en ce qui concerne la prescription
des peines.
7§S. La loi qui modlGc les conditions de la prescription, et particulièrement qui réduit ou prolonge le temps requis pour prescrire, réagit indistinctement sur les prescriptions commencées à répoque dç la mise en vigueur de la nouvelle loi. Cela est incontestable dans la première de ces deux hypothèses. Il serait contradictoire, en effet, de maintenir Fancienne prescription sous Tempire d*une loi postérieure qui défend toute exécution de la peine après Texpiration du temps qu'elle détermine. Ainsi Ton doit appliquer rétroactivement les dispositions du Gode pénal, dont Tune réduit la durée de la prescription des peines de police, tandis que Tautre abrège les délais de la prescription des peines criminçlles et correctionnelles, en. ordonnant, dans le cas où le condamné qui subissait sa peine est parvenu a s'évader, d'imputer sur la durée de la prescription le temps pendant lequel il a subi sa peine au-delà de cinq ans ou de deux ans, suivant que celle-ci est une peine crimihelle ou correctionnelle. Mais la loi nouvelle doit rétroagir alors même qu'elle prolonge la durée de la prescription établie parla loi ancienne. La prescription .en matière répressive ri est pas une faveur accordée aux condamnés; elle est fondée sur des considérations de justice et d'intérêt social. Si donc ces (}pnsidérations commandent au législateur de décréter une prescription plus longue, la loi.quila sanctionne, doit immédiatement et indistinctement recevoir son application; d'autant plus que le condamné n'a pas de droit acquis à la prescription réglée par la loi au moment de la condamnation. En effet, loin de lui conférer aucun droit, la sentence pénale lui impose l'obligation de subir la peine prononcée, en investissant la société du droit de l'exécuter; et ce droit de la société subsiste aussi longtemps que celle-ci juge nécessaire et utile de l'exercer. En conséquence,
Ton doit admettre la rétroactivité de la disposition du Code pénal qui prolonge le délai de la prescription des peines correctionnelles, lorsque la peine prononcée dépasse trois années d'emprisonnement.
794. La loi qui change le genre de la peine dont la prescription a commencé, n'a point d'effet rétroactif en ce qui concerne le délai de celle-ci, quand même elle serait moins sévère que la loi antérieure; par exemple, si elle ne punissait plus que d'une peine correctionnelle le fait à raison duquel un. individu a été condamné à une peine criminelle qu'il était en train de prescrire. Si la loi nouvelle réagit sur les faits qui ne sont pas encore irrévocablement jugés, elle laisse subsister les condamnations prononcées conformément à la loi ancienne et passées en force de chose jugée. Ces condamnations continuent de produire leurs effets, et particulièrement celui de fixer le temps requis pour la prescription de la peine. D'ailleurs, il serait contraire à la justice et à la raison de traiter avec plus de faveur le condamné qui s'est soustrait par la fuite au châtiment de son crime, que celui qui subit sa peine. Ce n'est que dans le cas où une disposition formelle de la loi étend la réduction de peine aux individus condamnés par des jugements antérieurs et devenus irrévocables, que le délai de la prescription commencée doit être abrégé conformément à cette loi.
785. Une condamnation contumacielle étant essentiellement provisoire, il semblerait que la prescription de la peine prononcée par contumace devrait se régler suivant la loi actuellement en vigueur, si elle était plus favorable au condamné que la loi sous l'empire de laquelle l'arrêt a été rendu W. Mais, en ce qui con-
(16) Telle est efFectivcment la jurisprudence de la cour de cassation de France. Arr. 25 novembre 1830. Dans ce système, le condamné par contumace pour un fait qualifié criine par la loi alors cq vigueur, peut exciper de la prescription de cinq ans, lorsqu^il se présente, sous Tempire d*une loi nouvelle qui qualifie le fait seulement de déiil. La cour de cassation de Belgique, au contraire, a décidé par arr. du 13 avril 1838, que l*on doit toujours appliquer à la prescription commencée la loi sous Tempire de laquelle la condamnation, par contumace a été prononcée.
cerne ia prescription^ la loi assimile la condamnation contumaciclle à une condamnation contradictoire; d'où la conséquence que la peine prononcée par contumace doit se prescrire, comme la peine prononcée contradictoirement, d'après la loi de Tcpoquc où la condamnation fi été rendue. D'ailleurs^ l'esprit du Code d'instruction crimioelle qui déploie contre le contumax une sévérité tout exceptionnelle, ainsi que la justice cl la raison s'opposent au système qui tendrait à rendre la condition du condamné par contumace meilleure que celle du condamné contradictoirement, et de récompenser en quelque sorte là désobéissance à la loi.
SECTFON III.
DE L'iIfTBRRUPTIOIf ET DE LA SUSPENSION DE LÀ PRESCRIPTION DES PEINES.
§ I. De l'interruption de la prescription, '
786. Les peines prononcées se prescrivent, parce qu'elles n'ont pas été exécutées dans le temps voulu. De là deux corollaires. La prescription est nécessairement interrompue par la mise à exécution de la peine, et elle ne peut être interrompue que par des actes d'exécution. Les actes de poursuite et de procédure faits pour obtenir l'exécution de la sentence pénale,
n'ont point d'effet interruptif ; car il ne s'agit plus de la prescription de l'action publique. Ainsi, en matière d'amendes, le cours de la prescription n'est pas arrêté par la sommation faite au condamné, par l'invitation adressée par les préposés de l'administration de l'enregistrement au ministère public de requérir l'emprisonnement subsidiaire du condamné, ni par le réquisitoire du procureur du roi, tendant à la mise à exécution de cet emprisonnement; la prescription n'est interrompue que par une saisie mobilière ou immobilière, ou par l'emprisonnement subsidiaire. En conséquence, si les saisies opérées n'ont produit
qu'une partie de Famende et que Temprisonnement subsidiaire n'ait pas été requis, une nouvelle prescription commence à courir pour la somme qui reste due. Pareillement, lorsqu'il s'agit de peines corporelles, la prescription n'est pas interrompue par de simples significations, affiches, publications, visites domiciliaires ou procès-verbaux de perquisition. Mais si, avant l'expiration du délai légal, le condamné est arrêté, la prescription est interrompue par l'arrestation qui constitue un acte d'exéculionde la peine; et si ensuite le condamné s'évade de nouveau, il ne peut utilement compter pour la prescription, le teipps antérieur pendant lequel il est resté en liberté. La disposition du Gode pénal sur l'effet interruptif de l'arrestalion du condamné doit même recevoir son application au cas de condamnation à la peine de mort, bien que l'arrestation du condamné ne constitue pas un commencement d'exécution de cette peine (0. Appliquons maintenant à la prescription des peines corporelles, prononcées par les cours et tribunaux, la règle en vertu de laquelle la prescription de la peine est interrompue, dès que celle-ci est mise à exécution en temps utile.
797. Première hypothèse. Lorsque, dès le principe, la sentence pénale n'a pas été exécutée, soit parce que l'accusé ou le prévenu a été condamné par contumace ou par défaut, soit parce qu'il s'est évadé après sa condamnation contradictoire et avant la mise à exécution de celle-ci, la prescription de la peine court à compter de l'arrêt ou du jugement en dernier ressort, ou à partir du jour où le jugement rendu en première instance ne peut plus être
(1) L^art. 96 C. p. porte en termes généraux : u La prescription de la peine sera interrompue par Tarrestation du condamné. » On ne peut d^autant moins restreindre celle disposition aux peines emportant privation de la liberté, que, chez nous, la peine de mort est généralement commuée ; et que, d^un autre côté, la prescription continuerait de courir, si le condamné parvenait à s*évader de nouveau après son arrestation.
attaqué par la voie de Tappel; et si le temps requis s*est éeoulé sans que lexécution ait où lieu, la peine est prescrite. Maïs lorsque, avant Icxpiration de ce terme, le condamné est arrêté, la prescription est interrompue ; de sorte que, .s*il parvient à s'évader de nouveau , il ne peut utilement compter pour la prescription le temps pendant lequel la condamnation est restée sans exécution, soit qu'elle ait été prononcée contradictoirement ou par contumace (3). D'après la rigueur des principes, la prescription de la peine n'est pas susceptible d'interruption dans le cas où l'accusé a été condamné par contumace. En effet, la prescription n'est interrompue que par la mise à exécution de la peine. Or, l'arrêt de contumace étant anéanti par l'arrestation du condamné, celle-ci ne peut avoir pour but de lui faire subir une peine qui est éteinte; elle n'a pour objet qu'une détention préventive qui est nécessaire pour soumettre l'accusé à des débats contradictoires. Si donc ce dernier s'évade de nouveau avant d'avoir été jugé dans la forme ordinaire, son évasion fait revivre l'arrêt de contumace P), et la prescription de la peine continue de courir à compter de la date de cet arrêt. Mais, nous l'avons dit, en matière de contumace, le législateur est obligé de déroger aux principes. En effet, si l'arrestation d'un individu condamné contradictoirement, qui s'est évadé de la prison où il subissait sa peine, interrompt la prescription de celle-ci, elle doit produire le même effet à l'égard du contumax, bien qu'elle ne soit pas un acte d'exécution de la peine à laquelle il a été condamné^ car autrement sa condition serait plus favorable que celle du premier.
(2) Si le condamne arrête et mis en prison avait subi sa peine au-delà de cinq ans ou de deux ans avant sa nouvelle évasion, on devrait lui appliquer la disposition favorable de Part. 9SS C. p.
(5) L*arrét de contumace n*est annulé que parce quMl doit être procédé contre Paccusé dans la forme ordinaire, cVst-à-dire contradictoirement. Art. ii7% C. cr.
788. Seconde hypotfièse. Si le condamné qui subit sa peine est parvenu à s'évader, la prescription commence à courir du jour de Tévasion, et non du jour de Tarrét ou du jugement; car il est impossible que le condamné prescrive sa peine en même temps qu'il la subit. Puisque la mise à exécution de la peine interrompt nécessairement la prescription, celle-ci ne peut commencer à courir que du moment où Texécution est venue à cesser par suite de Févasion du détenu. Toutefois Tapplication rigoureuse de celte règle juridique conduirait à des conséquences parfois iniques, parfois contraires au principe sur lequel repose la prescription en matière répressive. Serait-il, en effet, conforme à réquité que le condamné à mort ou aux travaux forcés à perpétuité, qui, pendant vingt ans, est parvenu à échapper par la fuite à Texécution de la peine prononcée contre lui, fut, quant à la prescription, dans une position plus favorable que le condamné à une peine temporaire qui s'évade après en avoir subi une partie ? Ensuite, le principe qui sert de fondement à la prescription pénale, ne s'oppose-t-il pas à ce que le point de départ et, par suite, Taccomplissement de celle-ci soient trop reculés, de telle sorte que la peine puisse encore être exécutée alors que rintérét social, à cause du temps écoulé depuis le crime, ne réclame plus cette exécution (^)? Par ces motifs, la loi, tempérant la rigueur du principe, ordonne d'imputer sur la durée de la
prescription le temps pendant lequel le condamné a subi sa peine au-delà de cinq ans, si c'est une peine criminelle temporaire, ou au-delà de deux ans, si c'est une peine correctionnelle. Dans ce système, le temps le plus long par le laps duquel la
(i) Un condamné à vingt ans de travaux forcés s^évade après avoir subi dix-huit ans de captivité. Si la règle établie devait s*appliquer d*une manière absolue, il faudrait encore vingt ans au condamné pour prescrire les deux années restantes de sa peine ; de telle sorte que, après trente-sept ans, depuis sa condamnation, il pourrait encore être arrêté et retenu en prison.
peine sera éteinte^ est donc, dans le premier cas^ de vingt-cinq ans; dans le second eas, de sept ans ou de douze ans, suivant que la prescription des peines correctionnelles est de cinq ans ou de dix ans, à compter de la date de V arrêt ou du jugement de condamnationi^). Quant aux condamnés à perpétuité qui se sont évadés après avoir commencé à subir leur peine, la règle doit être appliquée dans toute sa rigueur W.
§ II. De la mspemion de la prescription.
799. L'interruption de la prescription diffère de la suspension en ce que la première rend inutile le laps de temps antérieur, au lieu que la suspension arrête seulement pour un temps le cours de la prescription, sans rempécher de (Continuer ensuite. Dans le système de notre législation criminelle, la prescription des peines n*est point susceptible de suspension, pas plus que la prescription de Faction publique. Quel que soit Tobstacle qui empêche Texécution de la peine prononcée, la prescription commence ou continue de courir, tant que la peine n'est pas exécutée. Quoique le ministère public se trouve, par suite d'un obstacle de fait ou d'un empêchement légal, dans l'impossibilité de mettre à exécution la sentence pénale ou d'en continuer rcxécution, il n'en est pas moins vrai que la peine exécutée après un long espace de temps ne serait plus nécessaire au maintien de l'ordre social, ni utile par ses eiïets.
(5) Un condamné à vingt ans de travaux forcés s^évadc après avoir subi sa peine pendant une année ou pendant cinq ans. Il lui faudra vingt ans, à partir de t'évanony pour prescrire les dix-neuf ou les quinze années de travaux forcés qui lui restaient a subir, c*est-à-dirc vingt et un ans ou vingt-cinq ans, à compter de la date de l'arrêt de condamnation. Supposons que le même condamné se soit évadé après six, quinze ou dix-neuf ans. II lui faudra, à partir de Vévaeion^ dix-neuf ans pour prescrire quatorze années, dix ans pour prescrire cinq années, et six ans pour prescrire une année; c*est-à-dire, dans les trois hypothèses, vingt-cinq ans, à compter de l'arrêt. II est facile d^établir le même calcul pour la prescription des peines correctionnelles.
(6) Art. 95 C. p. Il importe de consulter, surTappIication de cet article, le rapport fait au sénat par M. le Baron d*Ai(BTHAN, dans Ntpbls, Comtnent, Tome I***, p. 421.
7941. Sans doute, rinlerruption a pour résultat, plus encore que la suspension, de reculer le point de départ et, par suite, Taccomplissement de la prescription. Mais la première est une conséquence nécessaire de la mise à exécution de la peine, conséquence dont le législateur peut tempérer la rigueur dans Tappiication, mais qu'il ne peut éviter. Puisqu'il est juridiquement impossible de subir la peine et de la prescrire, il faut bien que tout acte d'exécution ait pour résultat, non de suspendre, mais d'interrompre la prescription. En effet, la prescription est suspendue, lorsque celui contre lequel on veut prescrire, est empêché de fait ou légalement d'exercer ses droits. Si donc la prescription de la peine était susceptible de suspension, celle-ci ne pourrait résulter que de causes qui empêcheraient le ministère public d'exécuter la condamnation ou d'en continuer l'exécution. Mais il impliquerait contradiction de considérer comme des causes suspensives de la prescription l'arrestation et la détention du condamné. On voit que, si, dans l'intérêt du principe qui sert de base à la prescription pénale, le législateur doit supprimer la suspension de celle-ci, il ne peut en écarter l'interruption, sauf & en adoucir les effets.
79t. Les obstacles de fait qui empêchent l'exécution de la peine sont la fuite du condamné et la démence dont il a été atteint après sa condamnation. L'exécution peut aussi être suspendue par une cause légale, par un empêchement de droit. Tels sont le sursis que le condamné a obtenu ou dont il jouit de plein droit (n" 760 note 1 0), et, dans le cas de maladie, l'autorisation qu'il a reçue de se faire traiter dans une maison de santé (n* 581 note 9). Tel est encore l'appel interjeté contre le jugement du conseil de guerre qui a prononcé une peine criminelle, lorsque la condamnation a été ensuite confirmée par la cour militaire (n*" 776). Quoique l'exécution de la sentence soit suspendue pendant le délai et pendant la durée de l'appel, la prescription de la peine ne Pest point. Tel
est enfln et surtout le recours en cassation contre Tarrét de condamnation. La loi veut, en efTet, qu'il soit sursis à l'exécution de la condamnation pendant le délai accordé pour le recours en cassation, et pendant tout le temps que dure le pourvoi (7). Cette disposition ne change rien au point de départ de la prescription qui n'est point suspendue. Si donc le pourvoi est rejeté, le temps qu'il a duré, ne devra pas être décompté au condamné qui se prévaut de la prescription de la peine ; et si celui-ci s'était évadé après son recours, la prescription n'en courrait pas moins à compter du jour de la condamnation prononcée en dernier ressort.
(7) Art. 373 G. cr. La règle cnoncëe dans cet article s^applique également aux pourvois en matière correctionnelle et de police.
DE LA RÉPARATION CIVILE
799. L'infraction ne rend pas seulement le délinquant passible des peines établies par la loi, elle Foblige aussi à réparer le dommage qu'il a causé par son fait. La réparation civile comprend, d'abord, les restitutions et les dommages-intérêts qui peuvent être dus à la partie lésée; elle comprend, ensuite, le remboursement des frais auxquels la poursuite a donné lieu. Nous traiterons en conséquence, dans le premier chapitre, des restitutions et dommages-intérêts; dans le second chapitre, des frais de justice; et dans le dernier chapitre, du recouvrement des restitutions, des dommages-intérêts et des frais.
DES RESTITUTIONS ET DOMMAGES-INTÉRÊTS
% l. Du dommage et de sa réparation.
798. Dans Tacception générale, on entend par dommage (damnum) la privation ou la diminution d'un bien. Le dommage peut avoir pour objet soit des biens susceptibles d'être appréciés et payés, tels que les choses qui font partie de notre patrimoine; soit des biens inappréciables par leur nature, tels que la vie, la santé, la liberté, l'honneur, l'état et la condition des personnes(l).
(I) Damnum existimalionis, dumnum conditionia. L. un. C. si contra matris volunt. (5,it7), L, 50 D. ad SCtum. Trcbcll. (36,1).
Il est évident que la lésion d'un bien dont on ne peut déterminer lê prix, Vadmet point de réparation pécuniaire. et ne donne, par conséquent, pas lieu à une action en dommages-intérêts; ik moins qu'elle n'ait en même temps causé du préjudice à la fortuno du demandeur(2). Toutefois, le dommage mojral, c'est-à-dire ratteinte portée à Thonneur ou à. la considération d'une personne, peut recevoir une réparation morale qui consiste dans la condamnation .du coupable à la peine portée par la loi, dans l'impression et la publication, aux frais de ce dernier, du jugement qui le condamne. La personne qui se prétend offensée, est donc en droit de poursuivre cette réparation devant les tribunaux de répression, quand mêmp l'offense n'a pas eu pour effet de diminuer son patrimoine (n" 724).
794. Le dommage proprement dit est celui qu'une personne éprouve dans sa fortune (^). La réparation du dommage pécuniaire consiste dans les restitutions e( les dommages-iutéréts. Les unes et les autres peuvent être demandés simultanément ou par action séparée. La partie lésée qui a déjà obtenu des dommages-intérêts à raison du préjudice' que lui a cau3é la privation de la chose, peut donc encore réclamer la restitution de celle-ci, et réciproquement, sans qu'on puisse lui opposer l'exception de la chose jugée. L'action en réparation du dommage pécuniaire, causé par l'infraction, peut être exercée contre le prévenu et contre ses représentants; car l'obligation de réparer ce dommage résulte du délit mêmeW.
(2) L. 3 D. si qaadrupes (9,1). L. 1 § 5; L. 7 D. de his qui cffuder. (9,3).
(3) Damnum et damnatio ah ademtione et quasi diminutione patrimonii dicta sunt. L. 3 D. de darano infccto (39,2). Damnum pecuniarium. L. 5 § 5 in f. D. de his qui eiïudor. (9,3).
(i) Art. 1382 C. civ. Art. 2 C. cv. Pr. J. de oblig. ex deliclo (i,1).
§ II. Des resHliuions.
795.. Les reslitiitidns ont .pour objet les<;hoses mêmes dont la partie lésée a été dépouillée, et la rescision des obligations surprises ou extorquées à l'aide d*un crime ou d'un délit. Indépendamment de l» revendication des choses mobilières ou immobilîères(^) et deTaclion en rescision, la partie lésée â, pour obtenir les restitutions qui lui sont dues, Faction résultant du délit. La restitution des objets niobiliers, enlevés, détournés ou obtenus, a l'aide d'un crime ou d'un délit et retrouvés en nature, doit être ' ordonnée d'office par la juridiction répressive, quand même le propriétaire ne s'est* pas constitué partie civile, et quoique l'accusé ou lé prévenu ait été acquitté. Toutefois, dans le cas où ces objets ont au procès le caractère de pièces de conviction, la restitution ordonnée ne peut être faite, s'il y a eu condamjiation, que lorsque l'arrêt a acquis force de chose jugée. Cependant au cas de contumace, la loi permet à la cour d'assises d'en ordonner la remise au propriétaire ou ayants droit qui la réclament, mais à la charge de les représenter, s'il y a lieu(^). Les tribunaux de répression doivent aussi prononcer d'office la réparation des infractions aux lois sur les chemins vicinaux et la police de la voirie, en ordonnant le redressement des usurpations ou enipiétements âur la voie publique et le rétablissement des lieux dans leur état primitif par la démolition, la destruction ou l'enlèvement des ouvrages illégalement exécutés (7).
(5) Par exemple, dans les cas d*usurpation de terrain par la suppression de clôtures ou de bornes, d*usurpation ou d*empictement sur la voie publique. Voir la note 7.
(6) Art. 566 §^ 2 et 3, art./iT^ § 2 G. cr. La restitution ne peut être oi-donnée par le président seul. Cass. Fr. !«»■ juillet i820.
(7) La réparation civile de ces sortes d*infractions a le caractère d*une restitution. Art. 53 de la loi du 10 avril 1841, sur les chemins vicinaux. Art. 10 et 14 de la loi du 1«' février 1844, sur la police de la voirie. Voir la Pasinomie sur les articles précités.
§ III. Des dommages-intérêts.
7!Ml. Les dommages-intérêts consistent clans lies indemnités qui sont ducs à la personne lésée pour la perte qu'elle a faite dans son patrimoine (damnum emergens) et pour le gain dont elle a été privée (/ucrY/m cessans) par suite d'un fait illicite. Quand il y a lieu à restitution, la perle éprouvée par la partie lésée comprend, indépendamment de la chose même, les, fruits naturels ou civils que le coupable a perçus ou négligé de percevoir^ et même ceux que le propriétaire aurait 'pii recueillir, s'il n'avait pas été privé de la chose. Si la restitution a pour objet une somme d'argent, la partie lésée' peut exiger les intérêts légaux. Les fruits et les intérêts sont dus à'compter du jour de l'infraction (^). Lorsque l'objet enlevé ne peut être restitué en nature, ou qu'une chpse a été détruite ou détériorée, le<3oupable est tenu d'en payer là valeur et des indemnités pour le dégât qu'elle a éprouvé. Le damnnm emergens comprend enfin les dépenses nécessitées par le délit, tels que les frais que la personne blessée a du faire pour sa guérison, les dépenses faites par le propriétaire pour recouvrer la possession de la chose ou pour la faire réparer, et les frais de poursuite. Pour que la partie lésée puisse réclamer des indemnités à raison du profit dont elle prétend avoir été privée, il faut que ce profit soit certain dans l'ordre naturel des choses; il faut que le demandeur puisse justifier que, d'après les circonstances et à moins d'événements extraordinaires, il aurait réalisé tels bénéfices, si le délit n'y avait pas mis obstacle (^). Le juge ne peut
(8) Quiconque a obtenu une chose mobilière ou immobilière par un délit, est constitue en demcuro par le fait même {mora ex re), et cette demeure qui se renouvelle à chaque instant, se perpétue jusqu'à la restitution. Semper enim moram fur fncerc videlnr. L. 8 § i, L. 20 D. de condict. furt. (13,1). '
(9) Ainsi la personne blessée est en droit dVxigcr des indemnités pour le gain dont clic a été et dont elle sera privée par suite de Pincapacité de travail causée par la blessure. L. 5 D. si quadrupes {9,1). L. 7 I). de his qui effuder. (9,3).
prendre en considération la simple chance de faire un gain, Fespérance qu'avait la partie lésée d augmenter sa fortune et qui lui a été enlevée par le délil(lO).
79T. Les tribuniiux de répression ne peuvent d*oflice adjuger des dommagcs-int^rét3 à la personne lésée.; pour les obtenir, il faut que, celle-ci . les' demande en se portant partie civile, alors même qu'il s'agit de la* valeur d'une chose dont elle a été dépouillée et, qui ne se retrouve pas en naturel *). Toutefois, cette régie souffre exception en matière de chasse et de quelques contraventions rurales (*2)^ comme nous verrons ailleurs. Lorsque la loi n'a point réglé les dommages-intéréts(^^)^ la cour ou le tribunal en déterminé le montant, sans pouvoir en prononcer l'application à une œuvre quelconque, même du consentement de la partie lésée (^^). Ainsi |b. détermination des dommages-intérêts est laisséeà la justice des4ribunaux de répression qui doivent estimer toutes les pertes que le délit a fait éprouver à la partie lésée, et lui adjuger de ce chef des indemnités. L'appréciation du damnum emergens présente ordinairement peu de difficulté (^^). Il n'en est pas de même, lorsqu'il s'agit d'évaluer le lucrum cessans. Mais quelles que soient les difficultés d'esli-
(10) L. 29 § 5 D. ad L. AquH. (9,2). L. 19 D. de pcric. et coram. rci vend. (18,6). L. 21 § 5 D. de A. E. V. (19,1). II résulte de là que les personnes qui exercent une profession soumise à certaines conditions d^aptitude et de capacité, ne peuvent exiger des dommages-intérêts contre les tiers qui s*immiscent indûment dans Tcxercice de cette profession ; qu'elles doivent se borner à dénoncer ces infractions au ministère public. |ja cour de cassation de France a adopté une jurisprudence contraire en faveur des pbarmaciens (Cass. l8 juin 1833, ch. réunies); des notaires (Cass. 11 janvier IS^&l); des courtiers de commerce (Cass. 11 septembre 1847).
(11) Art. 3, 66, 67, 68, 5»9 C. cr.
(12) Art. 19 de la loi du 26 février 18^, sur la chasse. Voir le n» 933.
(13) Aucun article du Code pénal ne règle les dommages-intérêts qui pourraient être dus aux personnes lésées par une infraction.
(H) Art. 4^ C. p. Mais la simple énonciation dans un jugement, que les dommages-intérêts accordés à une partie sont destinés par elle à des œuvres de bienfaisance, ne constitue pas une infraction à Tarticlc précité, alors que le jugement no renferme ù cet égard aucune décision. Cass. Fr. 25 avril 18ÎJi.
•(13) Cependant il nVn rst pas toujours ainsi. Cass. Fr. 24 septembre 1846.
mation, les tribunaux doivent, par tous les moyens d^instruction qui son4 à leur disposition, arriver à déterminer une somme quelconque ; car la diflicuité d'apprécier un dommage ne rend pas non recevable l'action en réparation de ce dommage ; pourvu que la diflicuité d'appréciation concerne seulement le chiffre de la lésion éprouvée par le demandeur, et ne résulte pas de Tincertitude du profit dont il prétend avoir été privé.
79S. En attribuant à la juridiction répressive le droit de régler les dommages-intérêts des parties, le Code pénal n'a pas assigné des limites à cette attribiHion(^6). L'appréciation du pré-, judice causé par l'infraction appartient souverainement aux tribunaux que la loi érige en arbitres et dont les . évaluations échappent à la censure de la cour de cassation. Mais le pouvoir discrétionnaire dont le juge est investi, n'est* pas un. pouvoir arbitraire. L'estimation des dommages-intérêts doit être équitable et modérée. Le juge ne doit pas prendre poUr base de cette évaluation la somptuosité du propriétaire ^' 7). D'un autre côté, il doit avoir égard, dans la fixation des indemnités, aux facultés du coupable qu'il s'agit de condamner (in quantum facere potesf). La réparation ne peut pas toujours être adjugée dans la juste proportion du dommage. L'intérêt de l'offensé, quelque légitime qu'il puisse être, se trouve balancé par une raison d'équité qui ne permet pas de réduire le coupable à l'impuissance d'exister.
§ IV. De l'obligation de réparer le dommage que l'on a causé par
tm fait illicite.
799. Tout fait illicite de l'homme qui porte préjudice à autrui, oblige l'auteur à le réparer, lorsque celui-ci l'a commis sciem-
(16) Les tribunaux de répression ne sont pas astreints aux dispositions des art. ili6 et 1155 C. civ., ces dispositions n'étant pus applicables aux dommagesintérêts résultant 4Jun délit. Cass. Fr.i9 mars 1825, 17 septembre 18i6, 18 mars 1855.
(17) Honestus modus scrvandus est, wom imvio(te?'ata cujusqve luxftria snbseqtt^nda. L. 40 pr. D. de dnmno inf. (39,2).
ment et volonlairement (4olo)y ou qu*il a négligé les soins et les précautions qu'il pouvait et devait prendre pour éviter le mal qu'il a causé sans le vouloir (ctilpa). Mais pour qu'il puisse être déclaré coupable de dol ou de faute, il faut qu'il ait agi avec intelligence et liberté. Toute culpabilité^ et avec elle toute responsabilité disparait, si Tune ou l'autre condition fait défaut. £n conséquence, le mineur de seize ans ou le sourd-muet qui a agi sans discernemenl, et l'homme qui était en démence au moment de l'action, ne sont pas obligés de réparer le dommage qu'ils ont causé par leur fait(*8). Sans doute, les personnes à la garde desquelles le fou était confié, sont responsables de leur négligence, si elles n'ont pas exercé sur lui une surveillance active (^9). Mais il est erroné de soutenir que les biens du fou répondent du dommage qu'il a causé (20). Pareillement, il n'y a lieu à aucuns dommages-intérêts, lorsque, contraint par une force irrésistible, on a fait ce que la loi défend ou omis de faire ce qu'elle ordonne(2i).
800. Tous les individus condamnés pour une même infraction sont'tenus solidairement des restitutions et des dommagesinlérêts(22). Ainsi la solidarité pèse sur les auteurs et les complices du même crirne ou du même délity et sur ceux qui ont commis en commun la même contraventioni^), soit qu'ils aient été con-
(18) § 10 J. de inutil. slip. (5,19); §18 J. de oblig. ex del. (4,1); L. 60 D. de R. V. (6,1) ; L. 5 S 2 D. ad L. Aquil. (9,2). L. 61 in f. D. de admin. tut. (26,7).
(19) L. U D. de officio praes. (1,18).
(20) Quelques commentateurs du droit romain enseignent que Pon peut poursuivre par une action in faclum, voire même par une action utile de pauperie, la réparation du dommage causé par un fou. Cette opinion est partagée par plusieurs auteurs français, notamment par Mehlin, Qu. de dr. v» blessures, § 3, n^ IV, et par Legraverend, tome I"', chap. XIII, § IV. Mais les textes que Ton invoque, ne prêtent aucun appui à cette doctrine contraire à la justice et à la raison.
(21) Art. 1148 C. civ. L. 50, L. 109 D. de R. J. (50,17).
(22) Art. 50 G. p. Le Code pénal français (art. 55) ne soumet à la solidarité que les individus condamnés pour un même crime ou pour un même délit.
(23) Le système de complicité, en prenant ce terme dans le sens le plus large, ne s^appliquc pas aux contraventions ; mais pour qu*il y ait .solidarité, il faut toujours
damnés aux même» peines ou à des peines diiïérentes^ par le même jugement ou par des jugements distincts. Les personnes condamnées par le même jugement, mais pour des infractions commises isolément, quoique connexes, ne sont pas tenues solidairement; car la soljdarité dérive de la même infraction, el non du même jugement. La loi n^exige point que les coupables aienX été condamnés par un tribunal de répression ; il suffit qu'ils le soient pour une même infraction. Ainsi, lorsque la partie lésée a intenté son action devant la juridiction civile, les coupables
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condamnés par celle-ci sont également obligés solidairement. Au
reste, la solidarité ne se transmet pas aux héritiers.
' % \ , De là responsabilité civile.
En règle générale, chacun n'est responsable que du fait
qu'il a. commis et qui peut lui être imputé. Mais cette règle n'est pas absolue. Certaines personnes sont obligées de réparer le dommage causé par lé fait d'autrui, quoiqu'elles y aient été totalement étrangères. Celle obligation, désignée communément par le terme de responsabilité civile, dérive soit d'une convention, . soit d'une disposition de la loi. Par rapport au principe qui lui sert de base, la responsabilité civile est de deux espèces. L'une repose sti'r la faute de la personne responsable qui n'a pas empêché le fait qu'elle pouvait et devait prévenir (n" 802). L'autre consiste dans un cautionnement volontaire ou forcé (n° 803). La responsabilité civile, comprend les restitutions, dommagesintérêts et frais; mais elle ne s'étend pas aux amendes, à moins que cette extension ne soit consacrée par une disposition formelle de la loi. Le principe de la solidarité, en ce qui concerne
que plusieurs personnes se soient unies pour commettre ensemble la même contravention; par exemple, pour troubler la tranquillité des habitants par des bruits ou tapages nocturnes, bien qu^il y ait, rigoureusement parlant, autant de contraventions que de faits individuels.
les restitutions et les dommages-intérêts (2^), ne s'applique pas aux personnes civilem'ent responsables du délit, si ce n'est dans les cas spécialement prévus par la loi(28), A la vérité, ces personnes sont condamnées pour la même infraction que les individus qui ont causé le dommage .dont elles doivent répondre; mais elles n'ont pris aucune part au fait dommageable. Au surplus, la partie civilement responsable du délit peut être poursuivie sépa-> rément devant le tribunal civil, ou conjointement avec le délinquant devant la juridiction correctionnelle ou de policeW.
S03. La responsabilité pi3se, en premier lieu^ sur ceux qui> pouvaient et devaient cmpècbcr le fait dommageable: Le précepte de droit : neminem laedere, commande à chacun de s'abstenir de tout fait qui pourrait nuire à quelqu'un. Mais nul n'est tenu, en vertu d'un principe juridique, de prendre soin des intérêts d'autrui et de prévenir, par une surveillance active, le dommage dont une autre personne pourrait être menacée; à moins que celte obligation ne résulte. d'un contrat ou d'une disposition de. la loi. Dans l'un et l'autre cas, celui qui a négligé le soin qu'il pouvait et devait prendre, est obligé de réparer le dommage qu'il n'a pas causé, mais qu'il aurait du empêcher; il répond donc à la fois et du fait d'autrui et de sa propre faute. L'obligation de réparer le dommage causé par le fait d'autrui résulte de plusieurs . contrats (27). On répond, en vertu de la loi, du dommage causé par les personnes que Pon a sous sa puissance, sous sa direction ou sous sa surveillance. Cette responsabilité suppose qu'il nous
(2i) II en est autrement en ce qui concerne lesïrois. Art. 131 de Parrêté-loi du 18 juin 1855.
(25) Art. 59 du décret du 6 juillet 1810; art. 27 du décret du 18 août 1810 (responsabilité des grcflicrs).
(26) Art. 5 C. cr. Si la personne soumise à la responsabilité civile a seule été traduite devant le tribunal correctionnel ou de police, le tribunal doit surseoir de statuer jusqu*à ce que Tauteur de Tinfraction soit mis en cause (n^ 948).
(27) Art. 1797, 1799, 199i;.art. 1157, 1782, 1928; art. 1952, 1955, 1954 C. riv.
a été possible de prévenir ic fait dommageable par plus de vigilance, plus de surveillance sur les personnes qui dépendent de nous, ou plus (Inattention dans le choix de celles dont nous nous servons. La responsabilité établie. par le Code civil(^) a été aggravée par quelques lois spéciales dans les cas suivants. I) Les greflfiers en chef des cours et les greffiers des tribunaux sont responsables solidairement de toutes amendes^ restitutions, dépens et dommages-intérêts résultant des infractions dont leurs commis se seraient rendus coupables dans Texcrciee de leurs fonctions ^
. sauf leur recours contre eux, ainsi que de droit (2û). H) Les négociants, fabricants et autres industriels sont civilement responsables, même en ce qui concerne les amendes, des fraudes
' commises par leurs employés^ ouvriers, domestiques ou autres personnes salariées par eux, dans les fonctions auxquelles il les emploient et qui sont relatives à leur profession (30).
SOS. Quelquefois la responsabilité du fait d'autrui existe, quoiqu'on ne puisse reprocher aucune faute à celui qui y est soumis. Dans ces cas, elle n'est qu'un cautionnement, conventionnel ou légal. On peut, en effet, répondre, en vertu d'une convention expresse, du fait d'autrui, soit en s'engageant à réparer le dommage qu'une personne déterminée pourrait causer, soit en se portant fort que cette personne fera ou ne fera pas telle chose qui, si elle était omise ou si elle était faite, causerait du préjudice au stipulant ('^0. Dans l'un et l'autre cas, celui qui s'oblige, se rend
(28) Art. 1384. La responsabilité établie par le $ 3 de cet article incombe également aux administrations et régies publiques, telles que Padministration des chemins de fer de PÉtat (Cass. Belg. 27 mai 1852, .ch. réunies), Padministration des douanes, etc., qui sont responsables du dommage causé par leur agents, lorsque le fait est relatif aux fonctions de ces agents. La responsabilité de Padministration de la poste aux lettres est limitée par la loi du 29 avril 1868. La responsabilité civile, édictée par les §§ 2 et 3 de Part. iZH C. civ., a été appliquée aux délits de chasse par Part. 10 de la loi du 26 février 18^.
(29) Art. 59 du décret du 6 juillet 1810; art. 27 du décret du 18 août 1810.
(30) Art. 231 de la loi du 26 août 1822, sur les douanes et accises.
(31) § 3 J. de inutil. stip. (3,19). Art. 1120 C. civ.
garant d'une autre personne et devient, par suite, civilement responsable. La responsabilité légale qui a le caractère d'un cautionnement forcé, est établie par des lois particulières. Nul ne peut décliner cette responsabilité, en offrant de prouver qu'il n'a pas été en son pouvoir d'empêcher le fait dommageable.
804. Les principaux cas de responsabilité civile qui rentrent dans celte catégorie, sont les suivants. I) En matière rurale, les maris, pères, mères, tuteurs, maîtres, entrepreneurs de toute espèce sont civilement responsables des délits commis par leurs femmes et enfants, pupilles, mineurs n'ayant pas plus de vingt anS' et non mariés, domestiques, ouvriers, voituriers et autres subordonnés (32), II) En matière forestière, les maris, pères, mères, tuteurs. et commettants sont responsables des amendes, restitution^,' dommages-intérêts et frais, résultant des condamnations prononcées contre leurs femmes, leurs enfants mineurs et pupilles non mariés, demeurant avec eux, leurs ouvriers, voituriers et autres subordonnés; sauf tout recours de droit. Les usagers, les communes et sections des communes sont responsables des. condamnations pécuniaires, prononcées contre leurs pâtres et gardiens pour tous les délits forestiers ou contraventions commis pendant le temps et l'accomplissement du service (33).' III) Chaque commune est responsable des délits commis à force ouverte ou par violence sur son territoire, par des attroupemenls ou rassemblements armés ou non armés, soit envers les personnes, soit contre les propriétés nationales ou privées, ainsi que des dommages-intérêts auxquels ils donnent lieu (3^).
(32) Art. 7, lit. II, de la loi des 28 septembre — 6 octobre 1791 (Code rural).
(35) Art. 173 et 17i de la loi du 20 décembre 185i (Code forestier).
(34) Loi du 10 vendémiaire au IV, tit. IV, art. 1" sqq. ; tit. V, art. 1" sqq. Les dispositions de cette loi relatives à la responsabilité des communes dans les cas indiqués, ne sont ni abrogées par les art. 1384 C. civ. et 7i C. p. fr. (n» 217 in fine), ni abolies par le changement des circonstances qui ont donné lieu à la loi (n» 219 note 15). Cass. Bclg. 6 avril, 28 juin 1836, 9 janvier 1837, 7 novembre 1847, et
DES FRAIS DE JUSTICE
§ 1 . Observations préliminaires.
hQ5. Le système adopté, en ce qui concerne le remboursement des frais de justice, par le Code d'instruction criminelle et par le Code pénal français (0, fut réglé dans tous ses détails par le décret du 18 juin 1811. Ce décret et les dispositions postérieures qui Tavaient modifié, furent abrogés, en Belgique, par Tarrèlé royal du 18 juin 1849, contenant règlement pour l'administration de la justice en matière criminelle, correctionnelle et de police, et tarif général des frais. L'àrrcïé de 1849 qui n'était que provisoire, a été définitivement remplacé par l'arrêté royal du 18 juin 18S3 qui a force de loi (2). Ce dernier arrêté a été rendu applicable, sauf quelques exceptions, par deux arrêtés royaux portant la même date que l'arrêté précité, aux frais de justiceen matière disciplinaire de garde civique et aux frais de justice en matière pénale militaire. Enfin, le nouveau Code pénal a modifié en quelques points les dispositions de la législation antérieure (art. 46 à 50).
§06. L'accusé ou le^prévcnu condamné doit supporter les frais des poursuites dirigées contre lui ; car ces dépenses ont été nécessitées par le délit dont il s'est rendu coupable, et il ne serait pas juste de les faire retomber sur tous les membres de la société, qui n'ont pris aucune part à ce délit. Mais celte obligation doit être circonscrite dans les limites fixées par le principe qui lui sert de fondement,- elle ne s'applique qu'aux frais qui sont la conséquence
arrêts antérieurs. Lorsque les rassemblements ou attroupements ont été formés d*habitant5 de plusieurs communes, toutes les communes ne sont pas responsables solidairement. Brux. i2 août 1857; Liège, 7 mai 1808.
(1) Art. 162, 176, 19-i, 211 , 368 ; art. 187, i78 ; art. ^6 C. cr. Art. 52, 55, 55 C. p. fr.
(2) En vertu des lois du l» juin 18^9 (art. 1) et du 27 mars 1853.
nécessaire de l'infraction, aux dépenses indispensables à la vérification du fait et de la culpabilité de Fauteur. D'un autre côté, la justice comniande à la société d'indemniser le prévenu ou Taccusé acquitté, lorsqu'il résulte avec évidence des débals qu'il n'a pas commis le fait qui lui était faussement, imputé. Enfin, il est conforme aux principes que la personne lésée qui ne s'est pas bornée à porter plainte et à provoquer des poursuites, mais qui s'est constituée partie civile au procès, soit condamnée, si elle succombe, au remboursement des frais nécessités par son intervention.
§ II. Règles générales.
S07. L'administration de l'enregistrement fait l'avance des frais de justice criminelle pour les actes et procédures ordonnés d'office ou à la requête du ministère public; sauf à poursuivre, ainsi que de droit, le recouvrement de ceux desdits frais qui ne sont pas à la charge de l'Ëtat. Toutefois, en matière correctionnelle et de police, la partie civile est tenue de débourser les frais, comme nous verrons plus loin. Sont compris sous la dénomination de frais de justice criminelle^ tous ceux qui sont faits pour la recherche et la poursuite des crimes, des délits et des contraventions (3). Ces frais sont spécifiés et tarifés par l'arrêté royal du 18 juin 1853, qui règle en outre l'obligation de payer les dépens, ainsi que le recouvrement des cautionnements, des restitutions, dommages-intérêts et frais.
8^9^. Tout jugement ou arrêt de condamnation rendu contre le prévenu ou l'accusé et contre les personnes civilement responsables du délit, ou contre la partie civile, doit les condamner aux frais envers TÉtal et envers l'autre partieW. Les frais sont liqui-
(5) AIT. royal du 18 juia 1853, art. 1, 2 et 134.
(4) Art. 130 de Parrélc du 18 juin 1853. Cette règle est également consacr(!c par le Code d^inslr. crim. dont Part. 194 renonce dans les mêmes termes. Mais les art. 162 et 308 de ce Code emploient une expression différente; ils portent
dés, autant que possible, par le jugement ou rarrét(^). Ainsi la partie condamnée, ne fut-ce qu*à des dommages-intérêts, est tenue de payer les frais et doit y être condamnée par le même jugement ou arrêt(^). Mais si le tribunal de répression avait omis de prononcer la condamnation aux dépens et que. son jugement ou arrêt fut devenu irrévocable, lé bénéfice de cet oubli appartiendrait au condamné^ il y aurait seulement lieu de casser Tarrêt ou le jugement dans Tintérêt de la loi. D'un aulre côté, la partie qui n'a encouru aucune condamnation, ne doit point supporter les frais. Il résulte de là que le ministère public ne peut jamais être condamné aux dépens (7), et que la personne civilement responsable du délit ne peut 1 être, si le tribunal ne prononce aucune restitution, aucune indemnité, par le motif qu'il n'y a pas eu de préjudice causé (^). Toutefois la règle en vertu de laquelle la partie qui n'a été condamnée ni à une peine, ni à des dommagesintérêts, n'est pas tenue des frais, souffre exception à l'égard de la partie civile en matière correctionnelle et de policeW.
809, Tous les individus condamnés pour la même infraction (n'^SOO) et par le même jugement ou arrêt sont tenus solidaire-
que la partie qui succombe, doit être condamnée aux frais envers PËtat et enrers Pautre partie. Le . principe énonce en ces termes a donné lieu à des difficultés nombreuses dans son application aux diiïércnts cas qui peuvent se présenter, difficultés que la rédaction plus précise de Part. 19i C. cr. et de Part. 150 de Parrété de i853 écartent complètement.
(3) Art. 130 et 139 $ 3 de Parrété royal de 1853.
(6) Le prévenu condamné par défaut et l'accusé condamné par contumace, qui ont été ensuite acquittés contradictoirement, sont tenus des frais occasionnés par le défaut ou la contumace, quoique le jugement ou Parrét de condamnation ait été anéanti par l'opposition formée au jugement ou par la représentation du contumax. Art. 187 S 2 et 478 C. cr.
(7) Cass. fielg. i« mars 1841. Voir, au reste, les art. lia et 271 C. cr.
(8) Cass. Fr. 15 juin 1832. En sens contraire : Cass. Fr. 31 janvier 1833, 11 juin 1836. Cass. Belg. i mai 18iO. Mais cette jurisprudence ne peut se concilier avec le principe de Parrété de 1853.
(9) Cette exception est implicitement établie par Part. 134 § 2 de Parrété précité (no 813 in fine).
ment- des frais de la procédure (*0). Néanmoins le juge peut exempter tous ou quelques-uns dès condamnés de la solidarité^ en indiquant les motifs de cette dispense et en déterminant la proportion des frais è supporter individuellement par chacun d'eux. Les individus condamnés pour la même infraction, mais par des arrêts ou jugements distincts^ ne sont tenus solidairement des frais qu'à raison des aôtes de poursuite qui leur ont été communs(l^). D'un autre côté, les individus condamnés par le même jugement ou arrêta mais pour des infractions distinctes que Ton avait comprises, à raison de leur connexité, dans lamême poursuite, ne peuvent être condamnés solidairement aux frais^ chacun d'eux ne doit supporter dans les dépens que la portion. afférente à la poursuite du fait pour lequel il a été condamné. Enfin, la condamnation aux frais doit être prononcée solidairement conti*e les personnes civilement responsables de l'infraction (*2).
§ III. Application des règles générales. Du cas où il ny pas
de partie civile en cause,
JHLp. La première hypothèse que nous avons h examiner, est celle où il ny a en présence que le ministère public et le prévenu ou l'accusé. Dans ce cas, l'accusé ou le prévenu, condamné à une peine quelconque, doit aussi être condamné aux frais
(iO) Suivant ie Code pénal français (art. 55), la solidarité n'atteint que les individus condamnés pour un même crime ou pour un même délit. En vertu de Part. i31 de Patrété royal du 18 juin 1855, la condamnation aux frais doit être prononcée solidairement contre tous les auteurs et complices du même fait. Mais cette extension donnée à Part. 55 du Code de i810 ne s'appliquait en réalité qu*à une seule contravention, celle qui est prévue par l'art. 479 n» 8 du même Code.
(11) Art. 50 C. p. Ainsi, lorsque des poursuites ont été dirigées, à raison d'un même crime, contre deux, individus dont Pun est fugitif ou latitant, la procédure jusqu'à Parrét de mise en accusation inclusivement leur est commune, de sorte que tous les deux sont tenus solidairement des frais qu'elle a occasionnés. Mais à partir de ce moment, la procédure cesse de leur être commune, et chacun d'eux ne supporte que les frais des actes de procédure qui le concernent personhellement.
(12) Art. 131 de l'arrêté royal du 18 juin 1853.
envers FÉtalC'^); et il est tenu de les payer, bien qu'il ait obtenu sa grâce. En matière correctionnelle et de police, si, sur rappel du ministère public seul, le jugement est confirmé; les frais de Tappel ne sont pas ù la charge du condamne. Il en est autrement, si, sur Tappel a minima du ministère public, la peine est aggravée par le juge supérieur. Lorsque le condamné appelle du jugement et que celui-ci est confirmé, c'est le condamné qui supporte les frais. Mais si la peine est réduite par le jugement d'appel, ce jugement peut ne mettre à la charge du condamné qu'une partie des frais de l'appel, ou même l'en décharger entièrement(*^).
811. Le prévenu ou l'accusé qui n'est condamné à aucune peine, ne peut être condamné aux dépens. Cette règle doit recevoir son application, I) lorsque le prévenu a été renvoyé de toute poursuite soit par la chambre du conseil ou la chambre d'accusation, soit par le tribunal correctionnel ou de police. Mais le prévenu renvoyé de toute poursuite par un jugement de première instance et condamné en appel, doit supporter les frais des deux instances. II) Lorsque l'accusé a été acquitté ou absous (IS). III) Lorsque le mineur de seize ans ou le sourd-muet a été acquitté, comme ayant agi sans discernement, quand même les juges l'auraient mis à la disposition du gouvernemenl(^^).
(i5) L'accuse traduit devant la cour d'assises pour crime et condamné par celle-ci pour un simple délity de même que le prévenu qui n'a été reconnu coupable, par le tribunal correctionnel, que d'une contravention^ n'en sont pas moins tenus de tous les frais.
(14) Art. 130 et 132 de l'arr. royal de 1853. Art. 3 de la loi du 1« juin 1849.
(15) La cour de cassation de France, se fondant sur l'art. 368 G. cr., distingue entre l'acquittement et l'absolution. Si l'accusé est acquitté, il ne doit supporter aucuns dépens; s'il est absous, il doit les supporter. Cass. 30 juin 1831. Mais voyez n» 808 note 4.
(16) La jurisprudence contraire de la cour de cassation de France se fonde sur ce que la déclaration portant que l'accusé a agi sans discernement, n'exclut pas la déclaration de culpabilité qui la précède ; que l'accusé a donc succombé, et que, par suite il est tenu des frais, aux termes de l'art. 368 C. cr. (n» 808 note 4).
IV) Lorsque le jury a admis une excuse péremptoire en faveur de l'accuse qui, bien que déclaré coupable, ne peut être condamné à aucune peine (^7).
§ IV. Du cas où il y a une partie civile en came.
Mît. La seconde hypothèse est celle où il y a une partie civile en cause. Dans les afTaires criminelles, l'administration de Tenregislrcment fait toujours Tavance des frais, alors même qu'une partie civile se mêle aux débats (*^). Si le prévenu est renvoyé de toute poursuite soit par la chambre du conseil, soit par la chambre d'accusation, la partie civile ne doit supporter aucuns dépens. L'accusé condamné à une peine quelconque doit être condamné aux frais envers l'Etat et envers la partie civile, même lorsqu'il n'a pas été condamné à des dommages-intérêts. L'accusé condamné seulement à des dommages-intérêts doit également être condamné aux dépens, tant env'iers la partie civile qu'envers l'Etat, quoiqu'il ait été acquitté ou absous sur l'action publique. L'accusé qui n'encourt aucune condamnation n'est pas tenu des dépens. Si, dans ce cas, la partie civile est condamnée ù des dommages-intérêts, elle doit aussi être condamnée aux frais envers Taccusé acquitté ou absous et envers l'Etat ('9).
8t3. En matière correctionnelle et de police, la partie civile est tenue, avant toutes poursuites, soit qu'elle agisse directement, soit qu'elle procède comme partie jointe, de déposer au greffe la somme présumée nécessaire pour les frais de la procédure. Une nouvelle somme doit être fournie, si la première est devenue insuffisante. La partie n'est dispensée de cette consignation, que lorsque, sur requête présentée à la chambre du conseil, elle a été
(17) Cass. Belg. 13 février iSU.
(18) Art. l«r de Parrêté royal du 18 juin 18.^o.
(10) Les règles que nous venons d^indiquer, sont des corollaires du piincipe établi par l'art. 130 de Tarrélé précité.
admise au bcnéncc du pro Deo. Dans ce cas, les frais de poursuite sont avancés par Tadministration de rcnregistreraent. L'obligation de payer les frais est* réglée, en matière correctionnelle et de policé, comme suit. Si le prévenu est condamné pour le fait'qiii a motivé les poursuites, le jugement doit le condamner aussi aux dépens, tant envers l'Etat qu'envers la partie civile. Les sommes avancées par cette partie lui sont restituées, après déduction tics frais faits dans son intérêt et dont elle doit poursuivre le recouvrement contre le condamné. Ces frais sont taxés par le jugement. Si le prévenu est renvoyé des poursuites par le tribunal, la partie civile perd les sommes consignées; c'est elle qui supporte tous les frais, alors même qu'elle n'a pas été condamnée à des dommagesintérêts. Il en est de même, si, après une instruction préparatoire, le prévenu a été renvoyé de toute poursuite par la chaTnbre du ' conseil ou la chambre d'accusation (^').
CHAPITRE III
DE l'exécution des CONDAMNATIONS CIVILES.
^ I. Règles générales.
8t4. Les condamnations aux restitutions, aux dommages-intérêts et aux frais sont exécutées à la requête de la partie au profit de laquelle ces condamnations ont été prononcées. Le recouvrement des condamnations pécuniaires, prononcées au profit de l'Etat, est poursuivi à la diligence des préposés de l'administration de l'enregistrement (^). Le recouvrement des condamnations prononcées au profit d'une partie privée, soit de la partie civile, soit du prévenu ou de l'accusé acquitté ou absous (2), est poursuivi à
(20) Art. 154, 135 et 137 de l'arrêté r'oyal du 18 juin 18S3.
(1) Art. 1^ de l'arrétë royal du 18 juin 1853.
(2) Art. 159, 161, 491, 192, 194, 212, 213, 358, 366 C. cr.
la diligence de la partie à laquelle des indemnités ont été adjugées. Les difficultés d'exécution des condamnations civiles, prononcées parles tribunaux de répression, sont de la compétence des tribunaux civils (^). En effet, la compétence des juridictions répressives est circonscrite dans la connaissance des crimes, des délits et des contraventions; et si la loi accorde également à ces juridictions le pouvoir de connaître de Faction civile, ce nest que. dans le cas où cette action leur est soumise en même temps que Faction publique. ktS. Lorsque les biens du condamné sont insuffisants pour couvrir les condamnations à Tamende, aux restitutions et aux . dommages-intérêts, les deux dernières condamnations ont la préférence. Quant aux frais de justice, la loi accordant au trésor public un privilège sur les meubles et immeubles des condamnés pour le remboursement des frais qui seraient prononcés a son profit W, il en résulte que FEtat doit ctrè remboursé, par privilège, de ses frais de poursuite, même avant le payement des indemnités adjugées à la partie privée. Mais le trésor public étant rembourse de ses avances, la partie civile a également droit de prélever les siennes, avant qu'il puisse être question du payement des amendes; car le remboursement de ces avances fait partie de la réparation civile (^). En cas de concurrence de Famende avec des/rais de justice dus ô FÉlat, les payements faits par les condamnés sont imputés en premier lieu sur ces frais W.
M6. L'exécution des condamnation civiles, prononcées contradictoirement ou par défaut, par les tribunaux de répression, est suspendue, tant que le jugement ou Farrêt n'a pas acquis force
(5) Arg. de Part. 3 C. cr. Art. 45 ^2 et art. i(5 § 2 dC Iff loi du 2t mars 1859, sur la contrainte par corps.
{i) Loi du 5 septembre 1807. Art. 20î>8 et 2104 C. civ. (art. 15 et 17 de la loi du 16 décembre 1851). Art. 121 C. cr.
(5) Arg. de l'art. 18 de la loi du 18 février 1852, sur la détention préventive.
(6) Art. 49 C. p. L. 17, L. 57 1). de jure lisci (49,14).
de chose jugée (7). Mais aucune disposilion du Code d*inslruclion criminelle lie déclare que Texéeution des condamnations civiles, prononcées par contumace, est suspendue pendant le délai accordé au condamné pour purger sa contumace W. Rien n*empécbe donc la partie civile de les faire exécuter. Toutefois, comme la représentation, volontaire ou forcée, du contumax anéantit de plein droit la condamnation prononcée contre lui, l'arrêt de contumace doit éci^e considéré, en ce qui concerne les condamnations civiles, comme un jugement rendu sous une condition résolutoire, celle de la représentation du condamné dans le délai déterminé pai* la loi ] il peut donc recevoir son exécution, en attendant l'événement de la condition. Puisque le délai aecordé pour purger la contumace ne suspend pas Texécution des condamnations civiles, il s'ensuit que celles-ci se. prescrivent à compter du jour de TarrétW.
% II. De la contrainte par corps(^^), Caratère de ce moyen coërcitif.
817. Les individus condamnés par les tribunaux de répression aux restitutions, aux dommages-intérêts et aux frais, sont soumis à la contrainte par corps (<l), quel que soit le niontant des condam-
nations prononcées au profit de l'Etat ou des parties privées. A la vérité, ces condamnations constituent des dettes purement civiles;
(7) Les jugements ou arrêts prononcés soit contradictoiremcnt, soit par défaut, sont susceptibles d*oppositioTi, d*appel ou de pourvoi en cassation de la part do condamné, et leur exécution est suspendue non seulement lorsque ce -dernier a pris une de ces voies de recours, mais les délais de l'opposition, de Tappel ou du pourvoi sont par eux-mêmes suspensifs de Inexécution. Art. 203 et 375 G. cr.
(8) Le recours en cassation contre les condamnations prononcées par contumace n*est ouvert qu*à la partie publique et à la partie civile. Art. 473 C. cr.
(9) Art. 99 § 2 C. p. et supra n» 768.
(10) Dans la séance du 6 mars 1869, la chambre des représentants a adopté le projet de loi portant abolition de la contrainte par corps, même en matière pénale. Mais ce projet n*ctant pas encore soumis aux discussions du sénat au moment où nous livrons ù l'impression les deux paragraphes relatifs à ce moyen d*exécution, nous avons cru devoir les conserver. — (H) Art. ^ et Al C. p. Art. i20 C. cr.
mais comme elles dérivent le plus souvent d'un erime^ tl*un délit ou d'une contravention (*2)^ le législateur a cru devoir déroger en celte matière au droit commun (*^), La contrainte par corps a un double caractère. D'uncpart, elle est un moyen de recouvrement, une épreuve de solvabilité, sans influence sur Texistence delà dette même qui continue de subsister; quoique le condamné ait obtenu sa liberté, et dont le'créancier peut poursuivre le payement par toutes les autres voies légales (^^). D'un autre côté, ce moyen coërcitif a un caractère pénal, saqs être une peine proprement dite, comme Femprisonnëment subsidiaire qui remplace Tamende. D'abord, la contrainte par corps peut être exercée contre des condamnés notoirement insolvables, et les préposés de l'administration de l'enregistrement n'ont pas le pouvoir, lors même que l'insolvabilité du' détenu serait constatée, de le faire mettre en liberté avant l'expiration du temps fixé par le jugement ou par la loi(^^). Ensuite, la contrainte ne peut être reprise contre le condamné qui serait revenu à meilleure fortune.
(12) Ce motif ne s^applique ni à r&ccusc acquitté ou absous, ni à la partie civile, ni aux personnes civilement responsables, dont la condamnation aux dommagesintérêts et aux frais peut entraîner la contrainte par corps en vertu d^une décision formelle du juge.
(13) En règle générale, la contrainte par corps ne peut être prononcée, en matière civile, que pour une somme excédant trois cents francs. Art. 5 et 42 de la loi du 21 mars 1859.
(14) Quoique les dispositions .du Gode civil relatives à la contrainte par corps soient abrogées par la loi de 1859 (art. 48), il est cependant évident que le principe de Tart. 2069 de-ce Code subsiste, la contrainte étant un moyen d*exécution, et les biens du débiteur constituant le gage de ses créanciers. Art. 2092 C, civ. (Art. 7 de la loi du 16 décembre 18(>1). Le principe est le même dans le cas où la contrainte est exercée au profit du trésor public. Circul. du ministre des finances, du 30 mars 1839, 5§ 22, 23, 50 et 31 (Moniteur, n« 22i).
(15) La circulaire précitée (§^ 20, 21 et 27) ordonne même aux directeurs de Pcnregistrement de n^autoriser Pexercice de la contrainte par corps que dans le cas où les ressources des débiteurs ne répondent pas au montant des sommes exigibles. Voyez cependant Tart. 47 § 2 C. p.
§ÎII. Des principes qui régissent la conirmnte par corps en
matière répressive,
§1§. Eq règle générale^ toutes les personnes condamnées par les tribunaux de répression aux restitutions, aux dommages-intérêts et aux frais, sont soumises à la contrainte par corps, qui peut même être exercée, en ce qui concerne le recouvrement des frais de justice dus à rEtat(*6), contre les militaires condamnés soit pour infractions militaires, soit pour des délits de droit commun (^7). Mais la règle n'est pas. absolue. Les condamnations pécuniaires, prononcées contre la partie civile ou contre les personnes civilement responsables du fait n'entraînent. la contrainte par corps qu'en vertu d'une décision formelle et motivée du jugê(18), qui peut la prononcer en appel, encore bien qu'elle n'ajLpas été prononcée en première instance. La raison de cette exception est que la partie civile et les personnes civilement responsables n'ont commis aucun
(16) Art. LTO de l'arrêté royal du 18 juin 1855. Art. !«' de Parrclé royal de la même date, qui rend Parrétc précédent applicable aux frais de justice en matière pénale militaire. Art. li de la loi du 1» juin 1849.
(17) Dans Tétat aclucl de notre législation, les tribunaux militaires qui prononcent des condamnations pour infractions aux lois et règlements militaires, doivent fixer, par le jugement ou Parrét, la durée de la contrainte par corps pour le payement des frais de justice, conformément à la loi du 21 mars 1859, et non confoi-mcmeut à Part.. 47 du nouveau Gode pénal dont les dispositions ne sont pas applicables aux infractions militaires. Cet état des choses ne tardera pas à être changé. Le projet de Code pénal militaire abroge Part. 5 du Code pénal ordinaire, en déclarant que les dispositions de ce Code auxquelles le Codé pénal pour Tarmée ne déroge pas, seront appliquées aux infractions militaires. La cour militaire avait jugé par plusieurs arrêts que les dispositions de la loi de 1859 sur la contrainte par corps n^élaient pas applicables en matière pénale militaire ; tandis que la cour de cassation décidait la question dans le sens contraire. La cour, militaire ayant persisté dans sa jurisprudence, et les nouveaux' arrêts par elle rendus ayant été annulés aussi par la cour suprême jugeant chambres réunies (Cass. 14 juin 1860), le gouveniement présenta à la chambre des représentants- un projet de loi interprétatif qui consacre Topinion de la cour de cassation et sur lequel les Chambres n'ont pas encore prononcé. La publication du nouveau Code pénal militaire rendra ce projet sans' objet.
(18) Art. 46 S 2 C. p. iNypels, Comitienl. IV, 62.
délit (19). Ce iï)Otif s'applique également à raccusé' acquitté ou absous qui, néanmoins, a été condamné à. des dommages-intérêts et aux frais, et qui, par conséquent, doit jouir du même bénéfice. Les juges apprécieront les circonstances .et n'autoriseront la contrainte par corps, que dans le cas de mauvaise foi; il l'admettront contre les personnes civilement responsables du délit, toutes les fois que la responsabilité civile s'étend aux amendes. Dans aucun cas, la contrainte n'est exercée ni maintenue contre les condamnés qui ont atteint leur soixante-dixième année (20). Quant à l'exécution des condamnations aux restitutions^ dommages-intérêts et frais, prononcées au profit d'une partie privée, la contrainte par corps ne peut avoir lieu entre époux, même séparés de corps ou divorcés, ni entre proches parents ou alliés^ ni simultanément contre le mari et la femme (21).
§f O. Lorsque la condamnation aux frais a été prononcée au profit de l'Etat, la durée de la contrainte doit être déterminée par le jugement ou l'arrêt, sans qu'elle puisse être au-dessous de huit jours ni excéder six mois. Néanmoins, les condamnés qui justifient de leur insolvabilité suivant le mode prescrit par le Code d'instruction criminelle (art. 420), sont mis en liberté après'avoir subi sept jours de contrainte(22). L'élargissement du condamné après l'expiration du temps fixé est définitif, de sorte que la contrainte ne peut être reprise, lors même qu^il surviendrait au condamné des moyens de solvabilité (25). Que si l'accusé
(19) Interpellation faite par M. Lelièvre. Voir Nypels, 1. c. — (20) Art. 48 C. p.
(21) Art. 24, 27 et 42 de la loi du 21 mars 1859, sur la contrainte par corps.
(22) Art. 47 G. p. En matière forestière, la durée de la contrainte ne peut être au-dessous de huit jours ni excéder trois mois. Art. 153 Code for.
(25) Le projet primitif permettait de reprendre, mais une seule fois, la contrainte, s^il survenait au condamne des moyens de solvabilité. Cette disposition, supprimée par la chambre des représentants et rétablie par le sénat, fut de nouveau supprimée parla Chambre, suppression à laquelle le sénat finit par se rallier. Nypels, Comment. notes sur Tart, 47, p. XXX.
ou le prévenu a été condamné à des restitutions et des dommagesintérêts envers TElat, la durée de la contrainte par corps est réglée par le droit commun, c'est-à-dire par la loi sur la contrainte par corps. Il en est de même, lorsqu'une condamnation aux frais a été prononcée au profit d'une partie privée.
tf!M. L'exercice de la contrainte par corps est soumis aux mêmes formalités qu'en matière civile, quand il s'agit de condamnations prononcées au profit d'une partie privée(2^). Les formes de la contrainte exercée au nom de l'Etat sont fort simples. Dès que le jugement ou l'arrêt est passé en force de chose jugée, le retîcvcur de l'enregistrement invile le débiteur, par un avertissement préalable, à se libérer, dans la huitaine, des condamnations pécuniaires, prononcées à sa charge. A Pexpiration de ce délai, il fait signifier au condamné un commandement de payer dans les deux mois, en l'avertissant qu'à défaut de payement^ les condamnations seront poursuivies par toutes les voies de droit. Si, à l'expiration de ce délai, la dette n'est pas acquittée, le receveur de l'enregistrement, après y avoir été autorisé par le directeur, invite le ministère public compétent à mettre à exécution la contrainte par corps. Lorsque le condamné se trouve en prison, le receveur de l'enregistrement, sans avoir besoin à cet effet d'une autorisation préalable, prie l'officier du ministère public de recommander le débiteur soumis à la contrainte par corps. Ce n'est que sur le vu de celte recommandalion, que le directeur de la prison peut retenir sous les verroux le condamné dont la peine d'emprisonnomenl est expirée(2'>).
(2^) Art. 780 et suiv. C. pr. civ. Art. ^8 § 3 de la loi du 21 mars 1839. (2îî) Circul. du ministre des finances, du 50 mars 1859, §^ 2, 8, 20, 21 et 22. Circul. du ministre de la justice du 28 décembre i839 {Moniteur j n»' 22i cl 30S).
LIVRE IV
DIi:S ACTIONS QUI NAISSKNT DK L'INFRACTION.
àltl. Le délit donne naissance au droit de la société de punir le délinquant, et au droit de la personne lésée d'exiger la réparation du dommage que lui a causé le fait illicite. La société, être collectif, ne pouvant exercer son droit par elle-même, est obligée d'en déléguer rexercice. Elle investit fes tribunaux de répression du pouvoir de juger les prévenus et d^appliquer les peines édictées par la loi. Elle confère à des fonctionnaires dont la réunion forme le ministère public, la double mission d'agir devant ces tribunaux pour obtenir la condamnation des.coupables, et de faire exécuter les ordonnances et jugements rendus en matière répressives^. Ces fonctionnaires sont les agents immédiats du pouvoir exécutif dans l'ordre judiciaire; nommés et révocables par Je gouvernement, ils exécutent ses ordres et sont placés sous sa surveillance. On appelle action pénale ou publique le moyen légal de poursuivre en justice la répression des délits. Cette action est déléguée aux officiers du ministère public(2), qui l'exercent au nom de la société, en traduisant les prévenus, par une citation directe, devant les tribunaux correctionnels ou de police; en provoquant et dirigeant, par leurs réquisitions, l'instruction des affaires criminelles ou correctionnelles, et en requé-
(1) Art. 1 el 22; art. 28, i^y 197, 376 C. cr.
(2) L'exercice de l'action publique est généralement, mais non pas exclusivement confié au ministère public. En eflet, la loi confère, dans certaines limites, aux juges, à quelques administrations publiques et même aux parties Icsccs le droit de poursuivre et de participer par leur poursuite à l'exercice de l'action publique, sans leur accorder cependant le pouvoir de requérir l'application d'une peine. Ce pouvoir est réservé au ministère public, et exceptionnellement à quelques administrations fiscales. Enfin, la chambre des représen teints a le droit d'accuser les ministres devant la cour de cassation.
rant, devant les juridictions de jugement, l'application des peines établies par la loi. La partie lésée a une action civile ou privée pour obtenir la réparation du dommage causé par le délit.
^9. L'action publique et l'action civile sont indépendantes Tune de' l'autre. En effet, bien que sorties du même délit, elles ont cependant une cause distincte. L'action publique nait du délitr considéré comme infraction h la loi pénale; l'action civile résulte du délit considéré comme fait dommageable. Ensuite, ces actions ont un ofr/e/ différent. La première tend h l'application d'une peine destinée à réprimer l'atteinte portée à l'ordre social ; l'autre se donne en réparation du dommage causé par le déiîi. Enfin, ces deux actions sont exercées par des personnes différefUes. L'action publique appartient à la société qui en délègue l'exercice au9^7onctionnaires désignés par la loi ; l'action civile appartient aux. personnes lésées par l'infraction £).. Toutefois, nonobstant les différences qui les distinguent, les deux actions sont intimement liées entre elles. L'action civile peut être intentée en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique ; et alors elles se servent mutuellement d'auxiliaires. L'une et autre sont soumises à la même prescription, réglée par le Code d'instruction criminelle; et les actes qui inlerrooipent la prescription de l'une d'elles ont le même effet à l'égard de l'autre. Il y a plus : le jugement de l'action publique, intentée avant ou pendant la poursuite de;raction privée, exerce, dans certains cas, sur celle-ci une influence nécessaire et forcée; tandis que, dans d'autres circonst^ançes, l'action civile est préjudicielle h l'action publique. L'indépendance des deux actions n'est donc pas absolue.
(3) L'art. 1" C. cr. ne s'exprime pas d'une manière cxacle en disant que l'aelioD pour l'application des peines n'appartient qu'aux fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi, et que l'action en réparation du dommage peut être exercée )>ar tous ceux qui ont souffert de ce dommage. C'est l'inverse qu'il eût fallu dire. L'action publique tw peut être exercée que par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi; et l'action civile appartient aux personnes lésées par le délit.
ÏITRE PREMIER.
DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE
993. L aclion publique peut rencontrer des obstacles .légaux qui s'opposent à son exercice, tant qu'ils n'ont pas disparu. Les causes qui suspendent cette action et qui produisent une excep-' tion temporaire ou dilatoire, sont : le chîfaut d'autorjsâtion de poursuivre, lorsque celle autorisation est requise; le défaut de plainte ou de dénonciation, lorsque le délit est du nombre de ceux qui ne peuvent être poursuivis que sur une dénonciation ou une plainte; enfin, rexistence d'une question préjudicielle ou d'une question préalable qui empêche le ministère public, (anl qu'elle n'est pas définitivement jugée, de commencer des poursuites ou de continuer celles, qu'il a intentées.
CHAPITRE PREMIER
DES CAS ou l'exercice DE l' ACTION PUBLIQUE EST SUBORDONNÉ A UNE AUTORISATION PRÉALABLE, A UNE PLAINTE OU DÉNONCIATION.
§ I. Des personnes qui ne peuvent être poursuivjes sans autorisation.
M4. En principe, le ministère public n'a pas besoin d'une autorisation spéciale pour intenter des poursuites; l'action publique lui est déléguée par la loi ; il peut et doit l'exercer à raison de tout fait qui constitue une infraction à la loi pénale, et contre toute personne justiciable de nos tribunaux. Mais par exception à la règle, la poursuite est quelquefois subordonnée à une autorisation préalable. En vertu de la Constitution, aucun membre de l'une au de l'autre Chambre ne peut, pendant la
durée de la session, être poursuivi ou arrêté, en matière de répression^ qu'avec Tautorisalion de la Chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit (J). Cette prérogative accordée aux membres des deux Chambres est moins une faveur personnelle, qu'une garantie constitutionnelle qui a pour but d'assurer la liberté des mandataires de la nation et Taccomplissement de leur mandat. La demande en autorisation est adressée soit par le
giinistère public, par Tintermédiaire du ministre de la justice, soit par les parties lésées^, au président de la Chambre dont l'inculpé fait partie. Le refus d'autorisation ii'a d'autre effet que de suspendre l'action pendant la durée de la session législative.
H%S* La qualité de représentant ou de sénateur ne suspend pas les actes qui tendent à constater l'infraction et à recueillir les charges, tels que les procès-verbaux d'information, l'audition de témoins, les vérifications et expertises; mais elle arrête la poursuite personnelle. En conséquence, l'inculpe ne peut être soumis ù un interrogatoire ni à une visite domiciliaire; aucun mandat ne peut être décerné contre lui, et il ne peut être traduit devant la juridiction répressive sans une autorisation préalable. Le privilège dont il s'agit, appartient même aux membres des deux Chambres, dont les pouvoirs n'ont pas encore été vérifiés. En effet, l'élection est le seul litre du représentant ou du sénateur. Sans doute, ce titre doit être vérifié, et si la Chambre reconnaît qu'il est irrégulier, iciection est annulée. Mais tant qu'elle n'est pas annulée, elle subsiste et doit, par conséquent, produire ses effets. Cela est si vrai qu'après une dissolution des Chambres, tous les représentants et sénateurs, quoique non vérifiés, prennent part aux actes qui tendent à la constitution de la Chambre (^.
(1) Art. i5 de la Constit. Art. 158 G. p.
(2) Le mandat, comuie tout autre contrat, qui est le résultat de rcrrcur, de la fraude ou de la violence, est seulement sujet à rescision. Si donc le titre doit être vérifié, la provision lui est due jusqu'à ce que les vices dont Télection serait
Cette garunlie eonstitutionnelle ne protège , les .mandataires de la nation que pendant la durée de la session législative; ils peuvent donc être poursuivis et arrêtés, sans autorisation préalable, jusqu a Touverture et aussitôt après la clôture de la session. D'un autre côté, elle s'applique à tous les faits qualifiés crimes ou dé/ite et .relatifs pu étrangers aux fonction^ de l'inculpé (3), sans s'étendre cependanl aux contraventions ; ^ar elle est naturellement limitée par le motif qui lui sert de baseW. Elle vient à. cesser dans les cas de flagrant délit, auxquels on ne peut assimiler ici les cas qui sont réputés flagrant délit par le Code d'instruction crimrnelle®. v >
ÂM. Indépendamment de la garantie politique, accordée aux représentants de la nation et qui s'applique aux infractions par eux commises dans l'exercice ou hors de l'exercice de leurs fonctions, la Oonstilution de l'an VIII (art. 75), avait établi, en faveur des agents du gouvernement, une garantie administrative, en ne permettant de les poursuivre, à raison des faits relatifs à
entachée, soient constatés. £n sens contraire, Cass. Fr. 10 avril iS47. Mais cet arrêt établit une distinction qui ne peut se justifier. II^lie, Théorie du Code dUnttr. mm., n» 1152 (Edit. Brux.).
(3) Toutefois, aux termes deTart. Ai de la Constit., aucun membre de Pune ou de Tautre Chambre ne peut être poursuivi ou recherché, pa^ même avec Tautorisation de la Chambre dont il fait partie, a Toccasion dés opinions et voles émis par lui dans Texercice de ses fonctions.
(i) D^abord, les contraventions ne sont régulièrement punies que d^une amende. Ensuite, le prévenu a la faculté de se faire représenter devant le tribunal de police par un fondé de pouvoir spécial. Art. 152 C. cr. Voyez, au reste, L*arl. 90 de la Constit. verbis : crimes ou délits,
(5) En vertu d^instructions ministérielles, lors((u'il s*agit d*infractions ayant un caractère politique, et particulièrement lor8qu*il s*agit de crimes ou de délits qui portent atteinte aux relations internationales (Loi du 20 décembre 1852; Loi du 12 mars 1858), les officiers du ministère public doivent, avant d*entamer des poursuites, en référer au gouvernement et attendre la décision du ministre de la justice. Circul. du ministre de la justice du 10 novembre 18^7 et du 13 mars 1858. La nécessité d^une autorisation préalable est quelquefois établie par les principes du droit international {n^ 185).
leurs fonctions, qu'en vertu- d'une décision du conseil d'Elat. Mais si la première de ces deux garanties se justifie par la nécessite d'assurer Tindépendance du pouvoir législatif, Tautre qui n'est qu'un empiétement de l'administration sur la justice, ne peut se concilier avec l'esprit de nos institutions (^). Aussi a-t-ellc* été formellement abrogée par notre Constitution qui déclare qu'aucune autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires pour faits de leur administration. Quant aux ministres, ils sont poursuivis et accusés, pour crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs fonctions, par la chambre des représentants; et ce n'est qu'après leur mise en accusation et leur renvoi devant la cour de cassation prononcé par la Chambre, que, dans l'état actuel de notre législation, l'exercice de l'action publique est transféré au ministère public près de cette cour(7). Quoique la poursuite des crimes et des délits commis par les ministres hors de l'exercice de leurs fonctions ne soit réglée par aucune loi, il est cependant évident que, sauf le cas de flagrant délit, elle ne peut être exercée, à aucune époque, sans une autorisation préalable de l'une ou de l'autre chambre législative,- car il ne peut dépendre du ministère public d'entraver la marche du gouvernement. Les contraventiotis, au contraire, peuvent être poursuivies de piano contre les ministres, comme contre toutes autres personnes W,
(6) C*cst par ce motif que la garantie administrative avait déjà été supprimée, dans le royaume des Pays-Bas, par Tarrétc royal du i février 1816.
(7) Art. 24 et 90 de la Gonstit.
(8) En vertu de la loi du 19 juin 1865, qui n*était obligatoire que pour une année, Pinstruction ne pouvait être commencée ni la poursuite intentée contre un ministre pour délit commis par lui hors de Pexercice de ses fonctions, sans Pautorisation de la chambre des représentants. Si le ministre était membre du sénat, la poursuite ne pouvait avoir lieu, pendant la durée de la session, qu*avcc Pautorisation de cette assemblée.
§ IF. Des cas oà la poursuite ne. peut être intentée que sur une
plainte on une dénonciation.
ê%7. En règle générale, Texercice de raetion publique n'est subordonne ni à une plainte dés parties lésées, ni à une dénonciation; la poursuite peut et doit être intentée d'office par le ministère publie à raison de tous les faits punissables dont il a acquis la connaissance. Mais cette règle n'est pas absolue. En effet, lorsqu'il s'agit d'infractions légères qui ne blessent que les intérêts privés, sans troubler sensiblement l'ordre social, le ministère public peut s'abstenir de poursuivre et laisser aux parties lésées le soin de provoquer l'action publique par une plainte. Cette ' abstention est conforme aux intentions du législateur. Toutefois le ministère public a le droit de les poursuivre, et s'il ne fait point usage de son droit, c'est qu'il trouve que des poursuites intentées d'office seraient plus préjudiciables au trésor, que profitables à la société. Mais à l'égard de certains délits, l'abstention du ministère public est forcée; la loi ne lui permet, par exception à la règle, de les poursuivre que sur une dénonciation ou une plainte; son. action a besoin d'être provoquée ; elle reste suspendue, tant que les parties intéressées gardent le silence.
^M. L'exception au prirrcipc s'applique à trois classes de délits. La première comprend ceux qui ne peuvent être poursuivis que sur la plainte de l'administration publique qui est pécuniairement intéressée à la répression du délit. I) Lorsque le service de l'armée ou de la marine a manqué ou a été retardé par la négligence soit des fournisseurs ou de leurs agents, soit des fonctionnaires ou agents du gouvernement, la poursuite ne peut avoir lieu que sur la plainte du ministre que la chose concernée.
(9) Art. 296 G. p. Cet article se sert du mot dénonciation; mais cette dénonciation est, à proprement parier, une plainte, puisqu'elle est portée par le chef et au nom du département dont les intérêts sont directement lésés.
II) Les infraclions aux lois relatives au régime postal (1^ ne peuvent èlre poursuivies que sur la plainte du département des travaux publics (JJ2. ill) Pour ee qui concerne les délits relatifs aux douanes et accises, l'action du ministère public est plus forlcmcnt cnehainée. La poursuite de ces délits appartient à Tadministration. Le ministère public peut seulement intervenir dans la poursuite, et son intervention est subordonnée à Taction intentée par l'administration des douanes et accises. En cette matière, en effet, l'administration est partie poursuivante à Texelusion du ministère public, en ce sens que, si l'administration juge convenable de n'intenter aucune poursuite, le ministère public ne peut poursuivre d'office; et il ne peut appeler ni se pourvoir en cassation, si l'administration n'use point de ce droit. Mais le ministère public doit donner ses conclusions dans tous les cas. D'un autre côté, si l'administration peut et doit requérir l'application des peines d'amende et de confiscation, elle ne peut conclure à l'emprisonnement; ce dernier droit appartient au ministère public scul(^.
H%9. La deuxième classe comprend les infractions dont la poursuite est subordonnée à la plainte des particuliers lésés. Ces infractions sont I) l'adultère que le ministère public ne peut poursuivre que sur la plainte de l'époux outragé. II) Les délits qui portent atteinte à l'bonneur ou à la considération des particuliers (^3)^ à l'exception de la dénonciation calomnieuse, ne peuvent être poursuivis que sur la plainte de la personne qui se prétend offensée. Si la personne est décédée sans avoir porté plainte ou sans y avoir renoncé, ou si la calomnie ou la diffamation a été
(10) Art. 5 de la loi du U septembre 186i. Art. 35 de la loi du 29 avril 1868.
(11) L*art. 55 précité dit : « sur la requête du département des travaux publics; » c'est-à-dire sur fa plainte de ce département.
(12) Art. 247 de la loi du 26 août 1822.
(15) C'est-ù-dire les calomnies et diffamations, les injures et la divulgation méchante.
dirigée contre une personne après son décès, la poursuite ne peut avoir lieu que sur la plainte de son conjoint, de ses descendants ou héritiers légaux jusqu'au troisiènie degré inclusivement. III) La poursuite des délits de chasse ou de pèche sur le terrain ou dans l'es eaux d'autrui doit être provoquée par la plainte du propriétaire ou de rayant droit; à moins qu'ils ne soient accompagnés de circonstances qui autorisent des poursuites d'office. IV) Le ministère public peut poursuivre d'office le délit commis par celui qui s'est procuré des fonds, valeurs ou décharges au moyen d^un eliet tiré sur une personne qui n'existe pas ou qu'il savait ne pas être sa débitrice ou ne pas devoir l'être à l'échéance, et qui ne l'avait pas autorisé à tirer sur elle. Toutefois les poursuites ne peuvent avoir lieu ou doivent cesser, si l'effet a été payé ou si les fonds ont été faits au moment où la fraude a été découverte; à moins que le tiré n'ait porté plainte (j^).
MO. Enfin, dans la troisième classe rentrent les infractions dont la poursuite a besoin d'être provoquée soit par une plainte des particuliers lésés, soit par une dénonciation émanant du corps ou du gouvernement indirectement atteint par le délit. A cette catégorie appartiennent I) les outrages adressés à un membre des chambres législatives dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de son mandat. Ces délits ne peuvent, sauf le flagrant délit, être poursuivis que sur la plainte de la personne outragée ou sur la dénonciation de la Chambre dont elle fait partie. II) Les crimes et les délits commis, hors du territoire du royaume, par des Belges contre des étrangers. L'action publique doit être provoquée soit par la plainte de l'offensé ou de sa famille, soit par un avis officiel, donné aux autorités belges par les autorités du territoire où le fait a eu lieu(i^). Remarquez que la plainte
{U) Art. 390; art i30 C. p. Art. 15 de la loi du 26 février 18i6. Art. M)9 § 2 C. p. (15) Art. 275 5 3 C. p. — Art. 2 de la loi du 30 décembre i836 (n« 205). Vavii officiel dont parle cette loi, n'est qu*une dénouciation.
portée par une administration publique et la dénonciation faite soit par une des chambres législatives ou par un gouvernement étranger dans Jes circonstances indiquées, ne sont soumises à aucune formalité. Il en est autrement de la plainte émanant des particuliers lésés, lorsqu'elle est une condition de Texercicc de Taction publique; comme nous allons -expliquer.
% III. De la forme et des effets de la plainte des particuliers lésés.
8ftl« Lorsque Taction publique peut être intentée d'office, la plainte ne doit pas réunir toutes les conditions exigées par la loi, pour que le ministère public soit autorisé à exercer son action, puisqu'il peut agir, de quelque manière qu'il ait acquis la connaissance de l'infraction. Dans les cas, au contraire, où la poursuite est subordonnée à une plainte, il faut que celle-ci soit régulière, c est-à-dirc qu'elle soit rc(;ue par le fonctionnaire désigné et avec les formalités prescrites par la loi(^6). car ë'est cet acte qui donne h la poursuite une base légitime. A défaut de l'une ou de l'autre de ces conditions, l'action publique est non rccevable et la procé- ' dur£ entachée de nullité,. alors même que le délit est prévu par une loi spéciale (*7). L'action civile, intentée par la partie lésée devant la juridiction civile, n'équivaul pasà une plainte; par conséquent, le ministère public ne peut, en se fondant sur cette • demande, exercer des poursuitesdevant la juridiction répressive. En effet, dans les cas dont il s'agit, l'action 'publique n'a d'autre base que la volonté de la partie lésée, constatée d'une manière certaine. Mais par cela même que cette partie porte son action devant les tribunaux civils, elle manifeste l'intention de ne pas provoquer l'action publique devant les tribunaux de répression. gSf • Dès que la plainte est régulièrement formée, le ministère
(t6) Art. 63, W, 6ÎJ; art. 31, 48 et 50 C. cr.
(17) Telles que les lois du 30 décembre i83tf et du S6 février 1846.
public reprend toute son indépendance. S'il trouve que la plainte est dénuée de vraisemblance ou (juc le fait dénoncé n'est pas prévu par la loi pénale, il peut s'abstenir j sauf la faculté de la partie lésée de mettre elle-même l'action publique en mouvement soit en citant directement le prévenu devant le tribunal correctionnel ou de police, soit en se portant partie civile devant le juge d'instruction. S'il a intenté son action, il peut la poursuivre sans avoir besoin du concours du plaignant; car elle est dégagée de toute entrave. En conséquence, lorsqu'un jugement est intervenu sur la plainte, le ministère public peut interjeter appel ou se pourvoir en cassation sans nouvelle plainte de la partie intéressée ; et si celle-ci déclare retirer sa plainte, son désistement, qu'il soit le résultat d'une transaction ou d'une simple renonciation^ ne peut arrêter l'exercice de l'action publique (^, .si ce n'est en matière d'adultère. Le ministère public h^aurait pas lui-même fe pouvoir de l'arrêter; cardés qu'elle est intentée, cette action saisit les tribunaux qui doivent y statuer, quelles que soient les conclusions du ministère pjLiblic. Toutefois, lorsqu'il n'a encore procédé à aucun actp de poursuite, le désistement de la partie plaignante doit avoir pour effet de-paralyser l'action publique. Cette décision est conforme à l'esprit de^ la loi qui subordonne, dans ces cas exceptionnels, l'intérêt public h l'intérêt privé (1!*).
(18) Rapport de M. Lelièvre sur Part. ^50 G. p. Nypels, Comment. Tome Ilf, p. 292, n« 75 in fine.
(19) Cette décision semble trouver un appui, en ce qui concerne les délits portant atteinte à Thonneur ou à la considération des personnes, dans la disposition de rart..^t$0 § 2 C. p., qui porte : « Si la personne est dcccdée sans avoir porté plainte ou mns y avoir renoncé. . . » c*est-à-dire sans avoir renoncé h la plainte qu'elle avait portée. Donc son désistement a arrêté Pexcrcice de Taction publique ; car autrement cette action pourrait être poursuivie contre le délinquant, même après le décès de la personne oflensée. Il faut naturellement que la renonciation ait eu lieu avant le commencement des poursuites.
§ IV. Du délit cT adultère.
8M. L'exercice de i action publique pour délit d'aduhère est subordonné à la plainte de Tépoux qui se prétend oiïcnsc. La demande en divorce ou en séparation de corps, formée par le mari outragé/ ne peut être assimilée à une plainte; car elle ne constate pas la volonté du mari de faire punir ^a femme. L'action civile, intentée par le jnari, n autorise donc le ministère public ni ù poursuivre la femme devant le tribunal correctionnel, ni à requérir contre elle Papplication de la peine d'emprisonnement devant le tribunal civil, qui ne peut condamner à cette peine la femme contre laquelle il prononce le divorce ou la séparation de corps pour cause d'adultère (^). Ainsi la loi n'ouvre à lepoux offensé qu'une seule voie pour faire condamner son conjoint. Mais -pour que l'action publique puisse être intentée, il n'a pas besoin de se constituer partie civile, ni de citer directement le conjoint devant le tribunal correctionnel; il lui suffit de porter plainte.
M4. Lorsque la femme est condamnée pour cause d'adultère, le mari reste le maître d'arrêter l'effet de cette condamnation, en consentant à reprendre sa femme. Réciproquement, si le mari est condamné pour avoir entretenu une concubine dans la maison conjugale, la femme peut arrêter l'effet de cette condamnation, en demandant l'élargissement de son mariC^O. Il suit de là que l'époux qui a porté plainte contre son conjoint, peut se désister
(20) Aux termes de Part. 590 C. p. « la poursuite ou la cofidamnation pour adultère ne pourra avoir lieu que sur la plainte de Tépoux qui se prétend offensé. * Les mots ou ta condamnation^ ont pour but d*abroger les art. 298 et 508 C. civ. En effet, dans le système du nouveau Code pénal qui rétablit Tcgalité entre les deux époux convaincus d'adullèrCi en appliquant la peine d*emprisonnement à Tun comme à l'autre, les dispositions de ces articles devaient être supprimées ou étendues au mari. Par le motif ci-dessus indiqué, le législateur a cru devoir adopter le premier de ces deux moyens. Nvpkls, Comment. Tome ni,notessur Part, 590 C. p., p. XIX. (2i) Art. 587 et 589 C. p. Les intérêts de la famille commandent au législateur d*accorder la même faculté aux deux époux.
de sa plainte en tout état de cause, et que son désistement doit paralyser les poursuites commencées par le ministère public. Le droit d'arrêter TefTet de la condamnation contient et suppose le droit d'arrêter la poursuite elle-même; car il est impossible d'admettre que la loi qui veut favoriser le rétablissement de la paix. du ménage, ne permette au mari qui s'est réconcilié avec sa femme, de la réintégrer dans le domicile conjugal;^ que flétrie par le jugement. Cette conséquence a paru si évidente au législateur qu'il n'a pas jugé nécessaire de l'exprimer. Le pardon de l'époux offensé ou sa réconciliation avec son conjoint doivent donc être accueillis comme une preuve légale que l'adultère n'a pas été commis, et l'action publique est détruite dans sa base, lorsque, pendant les poursuites, le plaignant renonce à sa plainte par une déclaration formelle ou tacitement par une réconciliation résultant de circonstances dont l'appréciation appartient aux tribunaux C^).
^5. Le ministère public ne peut ni commencer des poursuites sans une plainte, ni les continuer après le désistement. Mais il est seul investi de l'action publique, et il peut l'exercer dans toute sa plénitude et devant tous les degrés de juridiction, des qu'elle est provoquée, alors même que le plaignant s'est constitué partie civile; sauf à ce dernier à l'anéantir par son désistement. En conséquence, le recours exercé par l'époux qui se. prétend offensé, n'a d'effet qu'à l'égard des intérêts civils; il ne peut donc conserver Faction publique et empêcher qu'elle ne à'éteigne, lorsque le ministère public ne s'est pas lui-même pourvu en appel ou en cassation. Par application de ce principe, le seul appel de l'époux, partie civile, n'autorise ni le ministère public à requérir,
ni la cour d'appel à prononcer soit la peine de l'adultère, si cette peine n'a pas été prononcée en première instance, soit l'aggrava-
^22) Haus, Exposé des Ptolffs, dans Nypils, Comment. Tome III, II, HO.
lion de la peine prononcée par les premiers juges(23). D'un autre côté, le ministère public peut, sans le coneours^u plaignant, exercer son recours contre les décisions intervenues sur la plainte. Sans doute, ce dernier a la faculté, en se désistant de la plainte, d'arrêter les poursuites ; mais son défaut d'appel ou de pourvoi ne pout être considéré comme- un désistement.
836. Les restrictions que la loi apporte à Texercice de Taclion publique, s'étendent au complice de la femme adullére(r^). En effet, le complice ne peut être poursuivi, comme la femme elle-même, que sur la plainte du mari(^^). La cause de l'un et de l'autre étant indivisible, il suflit que le mari ait dénoncé sa femme, pour que le complice puisse être poursuivi, quand même il n'aurait pas été désigné dans la plainte; comme il- suffit de dénoncer le complice, pour provoquer des poursuites contre la femme (26). Mais le complice ne peut être poursuivi d'office par le ministère public, lorsque le mari a obtenu le divorce ou la séparation de corps contre sa femme. Le désistement, exprès ou tacite, du mari éteint les poursuites, même à l'égard du prétendu complice (n° 834 in fine); pourvu que la réconciliation intervienne avant que la condamnation ait acquis force de chose jugée
(23) En sens contraire : Gass. Fr. 3 septembre 1831, 19 octobre 1837, 5 août 1841, 3 mai 1850. Cette jurisprudence, en opposition avec Part. 20â n» 2 C. cr., s^appuie sur Part. 308 C. civ. Mais la disposition de cet article ne peut être étendue à la juridiction correctionnelle. D*aillcurs, ce même article est abrogé par Part. 390 C. p.
(24) Tout en frappant le complice de la femme adultère, la lof met à Pabri de toute peine la concubine du mari, et cela, d^abord, parce que la femme qui consent h vivre en concubinage avec le mari dans la maison conjugale, a cédé le plus souvent à la séduction exercée sur elle ; ensuite, parce que Pintérét même des mœurs publiques exige de restreindre, autant que possible, le scandale de ces procès. Voir les documents parlem. cités par Ntpels, Comn^ent, Tome IH, notes sur Part. 389, p. XIX.
(25) La disposition de Part. 590 C. p., conçue en termes généraux, comprend le complice.
(26) Le mari ne peut xlonc à la fois pardonner à sa femme et porter plainte contre le complice. Cass. Fr. 28 juin 1859.
soit à regard de la femme et du complice^ soit à Tégard de run d eux seuIemcntC^. En conséquence, Iors()ue la femme et son complice, condamnés en première instance, ont appelé du jugement, le pardon accorde à la femme, pendant Tinstance d'appel, profite à 1 -un et à Tautre. Mais si la femme a acquiescé au jugement et que le complice .ait seul formé appel, la réconciliation des époux n'éteint pas l'action publique à Tégard du complice (^£). Que si le complice a aequiescé au jugement et. que la femme ait seule interjeté appel, Teflet du désistement ne s étend pas au complice. Enfin, le. décès de la femme dénoncée par le mari éteint l'action publique contre le complice.
% V. Des délits qui portent atteinte à F honneur ou à la consi-
dération des personnes.
8S7. Les infractions de cette nature peuvent être poursuivies sans plainte des parties lésées, lorsqu'elles blessent Tordre public. Telles sont I) les offenses envers le roi et les membres de la famille royale(2î>). jj) Les outrages dirigés contre les corps ou les individus dépositaires de Taulorilé ou de la- force publique, ou contre toute autre personne ayant un caractère public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ; contre les ministres d'un culte, dans Pcxcrcice de leur ministère; contre des jurés, à raison de leurs fonctions, et contre des témoins, à raison de leurs dépositions. Quant aux outrages adressés à un
(2^) Des que la condamnation est devenue irrévocable k Pégard de Pun ou de PautVe, le pardon accorde ù la femme ne profite plus au complice. Art. 387 G. p.
(28) Les arrêts de la cour de cassation de France sont contradictoires sur ce point. Lorsque le mari qui a pardonne à sa femme, déclare formellement se désister de la plainte à Pégard du complice , ce désistement doit mettre un terme k la poursuite. Dans ce cas, en effet, le mari désire, et partant le bonheur des époux exige que le procès ne recommence pas en appel, que Tadultcre ne soit pas constaté une seconde fois. — (29) Décret du 20 juillet i851, art. 10. Loi du 6 avril 1847, art. 8.
membre des chambres législatives dans l*exercice ou à l'occasion de lexerciee de son mandat, ils ne peuvent, sauf le cas de flagrant délit, être poursuivis que sur la plainte de la personne dutragée ou sur la dénonciation de la Chambre dont elle fait partie (30). III) Les offenses envers les chefs des gouvernements étrangers; les outrages commis, a raison de leurs fonctions, contre les agents diplomatiques, accrédités prés du gouvernement belge(^). Toutefois, si la poursuite de ces délits qui portent atteinte aux relations internationales, n'a pas besoin d être provoquée par une plainte des personnes offensées (^ elle est cependant subordonnée à Tautorisation préalable du ministre de la justice (n** 825 note 5). IV) Les calomnies et injures dirigées, à raison de faits relatifs à leurs fonctions, soit contre des corps constitués, soit contre les individus dépositaires ou agents de rautorité ou de la force publique, soit contre toute autre personne ayant un caractère public (^SX.-
8S8. Les infractions qui portent atteinte à Thonneur ou à la considération des particuliers, sont des délits exclusivement personnels dont la répression n'intéresse que ceux qui ont été offensés. La personne lésée peut mépriser l'offense et croire au-dessous de sa dignité de repousser l'attaque ; elle peut aimer mieux prendre pour juge l'opinion publique et dévoiler, par la voje de la presse, la calomnie dont elle a été l'objet; elle peut avoir intérêt à ce que l'affaire n'ait pas la publicité qui résulte des débats, ou à éviter le scandale que de pareilles discussions
occasionnent fort souvent. De quel droit le législateur forcerait-il, en quelque sorte, les personnes offensées à descendre dans
(30) Art. UU, 27«; 276, 282 C. p.
(31) Lois du 20 décembre 1852 et du 12 mars 1858.
(32) L*art. 3 de la loi de 1852, qui n*autorisait la poursuite que sur la demande du souverain offensé, a été abrogé par Part. 13 de la loi de 1858.
(33) Art. 4i6 et i47, combinés avec Part. ^50 C. p.
Tarène judiciaire pour défendre leur honneur contre des attaques qu^elles méprisent ? Le législateur doit donc subordonner lexer-. cice de l'action publique à la volonté de la partie lésée. Ce principe a été consacré par le nouveau Gode pénal; en vertu duquel les délits de calomnie, de diffamation^ d'injures ou de divulgation méchante, commis envers des particuliers, ne peuvent, être poursuivis, à T^xception de la dénonciation calomnieuse, que sur la plainte de la personne qui se prétend offensée. Cette disposition s'applique aux injures envers les particuliers, alors même qu'elles ne constituent que des contraventionsi?^). Si la personne lésée par une calomnie ou une diffamation est décédée sans avoir porté plainte ou sans y avoir renoncé; ou bien si la calomnie ou la diffamation a été dirigée contre une personne après son décès, la poursuite ne peut avoir lieu que sur là plainte de son conjoint, de ses descendants ou héritiers légaux jusqu'au ^oisième degré inclusivement (^.
§ Vf. Des délits de chasse et de pêche.
8S9. Les infractions à la loi sur la chasse peuvent être poursuivies d'office, lorsque le délit a été commis soit en temps prohibé ou sans permis de port* d'armes de chasse, soit avec emploi de moyens ou d'instruments défendus par la loi (3*K Quant aux
(5i) Art. 'tôO, W no 7 C. p. Rapport de M. LELiàvRE sur Part. i^iQ (Nypels, Comment. Tome III, II, 40). Rapport de M. Carlier, sur l'art. 561 ii« 7 C. p.
(55) La disposition de Part. i50 § 2 C. p. ne s'étend pas aux délits dUn^'ures et de divulgation méchante. En effet, les mots de ce paragraphe ; si la calomnie ou la diffamation^ etc., restreignent la disposition générale du § j^** : Les délits prévus par le présent chapitre, eip. Voir^ au reste, l'observation faite par le ministre de la justice (M. Bar.\), dans Ntpels, Comment. Tome III, VIÏ, 42, p. 42C, et infra n» 931.
(56) Art. 5 et i de la loi du 26 février 1846. Toutefois le propriétaire peut chasser ou faire chasser, en tout temps et sans permis de port d'armes de chasse, dans ses
'possessions attenantes à sou habitation et entourées d'une clôture continue, faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins et à tout passage de gibier. La loi permet également au propriétaire et au fermier de repousser ou de détruire
délits de chasse commis dans les bois soumis' au régime forestier <^ ces délits peuvent toujours être poursuivis par Fadministration forestière ou par le ministère public; sauf aux prévenus à se justifier en prouvant qu'ils ont obtenu de Tautoritc compétente la permission de chasser dans ces bois, ou qu*ils ont acquis le droit à titre de location ou autrement(^). La règle qui autorise le ministère public à exercer son action d^oiHcc, soulTre exception, lorsque le délit consiste uniquement dans le fait d^avoir chassé sur le terrain d'un particulier sans le consentement du propriétaire de la chasse au de Tayant droit. Dans ce cas, la poursuite ne peut avoir heu que sur la plainte de Tun ou de Tautre, quand même le délit a été commis dans un terrain clos et attenant aune habitation ou sur des terres non encore dépouillées de leurs récoltes (5^).
À^O. Le propriétaire de la chasse est le propriétaire du terrain: car la loi considère le droit de chasser comme un élément du droit de propriéléW. Les ayants droit quant h la chasse sont ceux à qui ce droit est transféré et qui Tcxercent sur le fonds d'autrui comme le propriétaire lui-même. Tels sont, d*abord, Temphytéote et Tusufruilier du fonds. Tels sont, ensuite, les cessionnaires du droit de chaçsc, c'est-à-dire ceux qui ont acquis ce droit en vertu d'une cession faite par le propriétaire ou par tout autre ayant qualité pour le céder, soit à titre onéreux, particulièrement
en tout temps, méniè avec armes à feu, les bétes fauves qui porteraient préjudice à ses propriétés.
(37) C^est-à-dire les bois soumis aux dispositions du Code forestier. Ces bois sont ceux de l*État, des communes et des établissements publics.
(38) Art. 120 et 121 Code for. Art. 182 C. cr. Art. 6 de la loi du 26 février 1846.
(39) Art. 15 de la loi du 26 février 1846.
(40) En effet, Part. 15 précité accorde le droit de plainte au propriétaire de ia chaste, c*est-à-dire au propriétaire du fonds, dont le consentement est nécessaire pour exclure le délit.- (Art. 2). Cela résulte d^ailleurs des discussions mêmes de la loi, et surtout du rejet d*un amendement tendant à conférer au propriétaire des fruits le droit d'accorder la permission de chasser.
à titre de location (^0 ou de vente (^2), soit même à titre graluit(^); pourvu que, dans ce dernier cas, la concession ne soit pas précaire, telle que la simple permission de chasser, permission essentiellement personnelle et révocable l'^), même lorsqu'elle est accordée pour un certain temps W. Le fermier n'a pas le droit dédiasse qui est inhérent à la propriété, ni, par conséquent, le droit de laisser chasser sur les terres affermées (^); il ne peut donc porter plainte d'un fait de chasse non autorisé; il n'a d'action qu'à raison du dommage causé à son exploitation (*7),
S4^. L'action publique est pareillement. suspendue à l'égiard des délits de pêche commis dans les eaux appartenant à des particuliers, jusqu'à la plainte du propriétaire ou de l'ayant droit. Cette décision, généralement adoptée par les commentateurs, n'est fondée sur aucun texte de loi; mais elle s'appuie, d'abot*d, sur l'analogie qui réunit en quelque s^orte les délits de. chasse ei
(41) Le preneur ou fermier de la chasse a le droit de sous-loucr, et même de céder son bail à un autre^ si cette faculté ne lui a pas été interdite. Art. 1717 C. civ. Il peut donc autoriser des tfers à chasser sjur le même terrain, et c'est lui qui a le droit de porter plainte, si Ton aehàssé sans son consentement.
(42) Rien n'empêche de -vendre le droit de chasse pour un certain temps. Mais le propriétaire d'un héritage ruraj ne peut aliéner à perpétuité le'droit exclusif de chasse, en conservant la propriété" du terrain, ni se. réserver à perpétuité ce droit pour lui et ses représentants, en aliénant le fonds. Art. C86 C. civ.
(43) En principe, la permission de chasser, accordée gratuitement, n'est qu'une concession précaire. Mais il en est autrement, lorsque le concçdant déclare céder le droit de chasse, ou s'il autorise le concessionnaire h accorder des permissions à des tiers, ou qu'il lui donne mandat de porter plainte contre ceux qui auraient chassé sans son autorisation.
(44) Celui qui n'a obtenu qu'une concession précaire, ne peut accorder des pennissions à autrui, ni, par conséquent, porter plainte d'un fait de chasse non autorisé. La plainte n'appartient qu'au propriétaire de la chasse, et elle lui appartient alors même que des tiers auraient chassé avec le consentement du concessionnaire. — (45) L. 12 pr. D. de precar. (43,26).
(46) Voyez cependant l'art. 3 de la loi de 1846 et la note 36.
(47) Le propriétaire des fruits peut obtenir du tribunal saisi de la poursuite les dommages-intéréts auxquels il a droit, sans se constituer partie civile. Il lui suffît de porter plainte et de présenter un piocès-vcrb;d d'évaluation du dommage, dressé sans frais par le bourgmestre de la commune. Art. 19 de la loi précitée.
les délits de pèche ; elle s'appuie, ensuite, sur la jurisprudence des cours de France et de Belgique, qui a consacré cette application analogique. Toutefois le délit de pèche dans les eaux des particuliers peut être poursuivi d office, s'il a été commis en temps prohibé'ou avec des engins prohibés.
DES QUESTIONS PRÉJUDICIELLES EN GÉNÉRAL
§ I. Notion et caractère des questions préjudicielles en matière
répressive.
84S. Le juge appelé à connaître d'une infraction est naturellement investi du pouvoir de vérifier l'existence de tous les éléments de cette infraction, et, par conséquent, de décider, en statuant sur le fond du procès, toutes les questions qu'ils soulèvent. Mais cette règle n'est pas absolue. Quelquefois, en eiïet, la loi veut qu'un de ces éléments soit préalablement constaté et apprécié par un autre juge. On comprend aisément que la décision de la question qui fait Pobjet de cet examen distinct et séparé, doit juger d'avance ou préjuger les autres questions qui en dépendent. C'est principalement par ce motif qu'on la nomme jpré/udiciWfe- , On désigne donc par ce terme, en matière répressive, la question qui se rattache à l'existence d'une infraction et qui doit être jugée dans une instance séparée et préalable. Analysons les deux éléments de cette définition.
S4S. Toute question préjudicielle a pour objet un fait qui est une condition essentielle de l'infraction dont il s'agit; elle se
raltache, par conséquent, à Texistencc même du délit. On ne peut donc compter parmi les questions préjudicielles les questions qui nécessitent aussi un jugement préalable, mais qui, étrangères au délit même, ne concernent que la recevabilité de Faction publique. On appelle préalables ces sortes de questions, pour les distinguer des questions préjudicielles proprement dites. Le ravisseur qui a épousé la fille qu'il avait enlevée ou fait enlever, et ceux qui ont participé à Penlèvement, ne peuvent être poursuivis qu'après que la nullité du mariage aura été définitivement prononcée par le tribunal civih^). Ainsi, lorsque Tenlèvement n'a pas été suivi de mariage, le ministère public peut librement poursuivre le ravisseur et ses .complfces. Mais si celui-ci a épousé la personne enlevée, rexercice.de l'action publique est suspendu par la question de validité ou dé nullité du mariage contracté, question qui est simplement préalable, et non pas préjudicielle à cette action : car cite ne se rattache par aucun lien au rapt même qui n'en constitue pas moins un crime ou un délit, bien que le mariage n'ait pas été attaqué bu que sa validité ait été reconnue par le tribunal civil. Remarquez que cette question suspend non seulement le jugement de l'action publique, mais l'exercice même de cette action qui ne peut être intentée par le ministère public, tant que la nullité du mariage n'a pas été prononcée (2).
844. Pour être préjudicielle, il ne suffit pas que la question s'applique à un fait sans lequel l'infraction ne peut se concevoir; il faut, de plus, qu'elle donne lieu à une instance et à un juge-
(i) Art. 571 C. p. Le Code de 1310 subordonnait la poursuite du ravisseur à une double condition : Tannulation du mariage et une plainte des personnes qui ont le droit de demander cette annulation. Le législateur belge a supprimé la seconde condition. Ntpels, Comment, notes sur Part. 371, Tome III, pp. XI et XII.
(2) La question d^identité d*un individu condamné, évadé et repris (art. 518 i^ 520 C. cr.) est aussi une question préalable^ et non pas une question préjudicielle, comme la qualifie Parrét de Cass. Belg. 21 octobre 1861.
ment préalables (prœjudicium). Les qucsiions que le tribunal saisi de la poursuite doit décider dans la même instance, en statuant au fond, ne peuvent donc être rangées dans la catégorie des questions préjudicielles, quand même elles concernent un élément essentiel de Tinfraction. Telles sont, d'abord, toutes les questions de droit civil qui, bien qu'elles se rattachent à Texislence même du délit, doivent être décidées par le tribunal de répression et que nous indiquerons dans la section suivante. Telles sont, ensuite, les questions de savoir si Taccusé ou le prévenu était âgé de moins de seize ans ou s'il a été en démence au moment de l'action, s'il a été contraint par'unc force à laquelle il n'a pu résister, s'il a connu ou ignoré la cpiminalité de l'ordre exécuté, etc. La partie qui soulève une question préjudicielle devant la juridiction répressive, oppose à l'action publique une exception dite préjudicielle. Par celle exception qui <;st temporaire ou dilatoire (fin de nonprocéder), elle demande que la poursuite soit suspendue jusqu'au jugement définitif de la question préjudicielle.
§ IL Des diverses espèces de questions préjudicielles.
845. La décision de la question |>réjudicielle, soulevée parla poursuite, appartient, suivant la nature de cette question, au tribunal civil, à la juridiction pénale ou à l'autorité administrative. D'après cela, on distingue les questions préjudicielles civiles, pénales et administratives. En eiïet, la loi réserve £iux tribunaux civils le jugement de la question préjudicielle d'état dans le cas de suppression de l'état de. filiation, et le jugement des questions do droits réels ou de possession légale, si le prévenu d'une infraction attentatoire aux propriétés immobilières invoque un de ces droits ou sa possession pout* se justifier. Nous examinerons avec détail les questions préjudicielles civiles dans les troisième et quatrième sections du présent chapitre.
8^. Lorsque, dans un procès en calomnie, le fait imputé à
la personne qui se prétend ealomniée, est Tobjet d'une poursuite répressive ou d'une dénonciation sur laquelle il n'a pas eneore été statué; l'action en calomnie est suspendue jusqu'au jugement définitif du tribunal de répression saisi de la connaissance de ce fait, ou jusqu'à la décision définitive de l'autorité administrative à laquelle il a été dénoncé; Dans la première de ces deux hypothèses, la question préjudicielle à l'action en calomnie est une question pénale; dans la seconde hypothèse, elle est administrative. En effet, le délit de calomnie se compose de deux éléments : la fausseté du fait imputé et la mauvaise foi, l'intention méchante de celui qui l'a imputé à quelqu'un. En laissant à la juridiction répressive l'appréciation de l'intention criminelle de l'auteur de l'imputation, la loi réserve à l'autorité administrative la décision de la question de savoir si le fait imputé à l'un de ses agents et dénoncé, à cette autorité est vrai ou faux (5). Si le fait imputé il la personne qui se prétend calomniée, est punissable par la loi et qu'il ait été dénoncé à un oflicier de police judiciaire, la dénonciation provoque une poursuite répressive. Que si ce fait, sans tomber sous l'application d'une loi pénale, est de nature à pouvoir être puni disciplinairement par l'autorité administrative, il peut être dénoncé à cette autorité, et il appartient alors à celle-ci de constater la vérité ou la fausseté de ce fait.(^)« S47. Dans lé système de notre législation, il n'y a pas d'autres questions préjudicielles civiles ou pénales que celles que nous venons d'indiquer. Les questions préjudicielles administratives sont plus nombreuses et de nature à ne pouvoir être toutes déterminées par la loi. Nous devons nous borner ici à donner quelques exemples. La question 'de savoir si les travaux à l'exé-
(3) Art. i47 § 5 C. p. Cass. Fr. 22 décembre 1827, 7 février 1835.
(i) Dans le cas où Ton aurait dénoncé à Pautorité administrative un fait qualifié crime ou délit par la loi, la dénonciation devrait être renvoyée au procureur du roi. Art. 29 C. cr.
culion desquels on sest oppose par voie de fait, violences ou menaces, ont été ordonnés ou autorisés légalement, est de la compétence de Tautorité administrative, sauf le cas où ces travaux ont été entrepris sur la propriété du prévenu qui prétend que les conditions et les formalités légales de Texpropriation pour cause d'utilité publique n'ont pas été observées (^). Lorsqu'un citoyen a pratiqué des manœuvres pour se faire inscrire ou pour faire inscrire un autre sur une liste d'électeurs ou sur une liste d'éligibles au sénat, la poursuite ne peut avoir lieu que dans le cas où l'autorité administrative a rejeté la demande d'inscription par une décision devenue définitive et motivée sur les faits impliquant la fraude. Les décisions de cette nature, rendues soit par les collèges des bourgmestre et échcvins, soit par les conseils communaux, soit par les députations permanentes, ainsi que les pièces et renseignements y relatifs, sont transmis par le gouverneur au ministère public, qui peut aussi les réclamer d'oflice(^). 848. Toute question préjudicielle donnant lieu à une instance préalable, doit suspendre la poursuite de l'infraction dont l'existence lui est subordonnée. Quelquefois une disposition formelle de la loi empécbe le ministère public de commencer des poursuites, tant que 1a question préjudicielle n'est pas définitivement jugée. Hors ce cas, l'action publique peut être intentée sans obstacle; seulement la question préjudicielle, lorsqu'elle est soulevée, a pour eiïet d'arrêter les poursuites jusqu'à ce qu'elle soit décidée. D'après cela, les auteurs distinguent les questions préjudicielles à texercice de l'action publique, et les questions préjudicielles au jugement de cette action (7). Cette terminologie
(5) Art. 289 G. p. Art. il et 92 de la Constil. et supra n» 496.
(6) Art. {«' de la loi du 19 mai 1867| sur les fraudes en matièi'e électorale.
(7) Quelques auteurs distinguent les questions préjudicielles à Vaction ptibliqueel les questions préjudicielles au jugement. Mais cette distinctign, quoique exprimée en termes quelque peu différents, est absolument la même que celle qui est indiquée ci-dessus.
n'est pas rigoureusement exacte. Toutes les questions préjudicielles, même celles de la seconde catégoriel, ont pour effet de suspendre Faction publique et, par suite, le jugement de la question principale; avec cette différence que les unes suspendent le commencement des poursuites, tandis que les autres arrêtent la poursuite régulièrement intentée. Toutefois nous croyons devoir conserver cette terminologie, parce qu'elle est généralement consacrée par la doctrine. Les questions préjudicielles au jugement de Taclion publique n'entraînent qu'un simple sursis à la poursuite commencée. L'action publique a été régulièrement intentée et la juridiction répressive a qualité pour en connaître; mais l'exception préjudicielle a pour effet de suspendre la procédure et le jugement. Les questions préjudicielles à rexercicc de l'action publique, au contraire, mettent un obstacle insurmontable au commencement des poursuites, tant que ces questions ne sont pas définitivement jugées(^).
SECTION II
DES QUESTIONS PRÉJUDICIELLES CIVILES
§ l. Principe général,
S49. Des questions de droit civil peuvent s'élever dans la poursuite d'un crime, d'un délit ou d'une contravention, et alors il s'agit de savoir si les juridictions pénales ont le droit de les décider. En accordant à la partie lésée la faculté d'intenter son action devant ces mêmes juridictions, la loi les investit nécessairement du pouvoir de juger toutes les questions relatives à la réparation du dommage causé par l'infraction. Mais la poursuite peut faire naître des questions de droit civil qui concernent soit
(8) Art. ^7 § 5 C. p. {l'action en calomnie sera suspettdue,...).
(9) Art. 527 C. cir. Art. i» de la loi du i9 mai 1867.
l'exislehee même, du délit, soit la re.ccvâbiUlé de l'action pablique. Les tribunaux de répression ont également caractère pour juger les questions, de cette nature^ parce qu'ils ont le droit de vérifier les éléments de rinfraction qui leur est déférée et l'existence des conditions requisespour l'exercice de Tac tion publique. 11 est de principe, en effet, que tout juge, compétent pour statuer sur le procès dont il est saisi, est également compétent pour décider les questions qui s'élèvent dans ce procès, lors même qu'elles seraient hors de sa compétence, si elles lui étaient proposées séparément. Ce principe, reconnu par le droit romain (^) et confirmé par la jurisprudcnce(^), n'admet des exceptions que dans les cas ou une disposition formelle de la loi réserve, le jugement de ces questions à la juridiction civile. On dit alors que le civil tient le criminel en état.
S50. Le juge de l'action étant le juge de l'exception, les juridictions répressives ont qualité pour décider toutes les questions qui concernent la recevabilité de l'action publique, quand même elles appartiennent au droit civil. Ainsi, lorsque la poursuite a pour objet un crime ou un délit commis hors du territoire du royaume, et que l'inculpé, traduit devant la juridiction belge, prétend qu'il est étranger, la question de nationalité doit .être décidée, non par le juge civil, mais par le tribunal de répression. Pareillement, lorsque, dans une poursuite pour vol, l'inculpé
(1) L. 3 C. de ord. jud. (3,8). Ainsi le gouverneur de la province, saisi d*ane accusation de faux, peut 'Statuer sur une question de propriété qui s*élève incidemment. L. 1 C. de off. r'ector. prov. (l.iO). Le pouvoiirde juger les questions incidentes appaKient au juge, alors même qu^il serait incompétent pour les décider, si elles lui étaient soumises d^unc manière principale. L. 3 de judic. (3,1). La raison est quVn statuant sur la question incidente, le juge ne statue réellement que sur la question principale dont la première est un des éléments de décision. L. 1 C. de ord. jud. (3,8).
(2) Voir la note rédigée par la cour de cassation de France, le 5 novembre 1813, et reproduite par Mangin, Traité de l'action publique, n® 2i0. Cass. Fr. 27 novembre i812.
soutient qu'il est conjoint, proche parent ou allié du propriétaire des objets soustraits, le jugement de la question d'état appartient à la justice pénale. JLa loi déroge au principe dans un seul cas, celui où le ravisseur .a épousé la fllle qu'il a enlevée. Dans ce cas, en eflet, l'action publique ne peut être intentée parle ministèrè public qu'après que le mariage, a été annulé par le tiûbunal-civil.
851. Lorsque l'existence de Tinfractiôn dépend d'un fait dont l'appréciation soulève une question de droit civil, les tribunaux de répression ont également le pouvoir de décider cette question, à moins qu'elle ne soit réservée à la juridiction civile par une disposition expresse de la loi. Dans ce cas, la question devient pré;V dicielle, et l'exercice ou le jugement de l'action publique est suspendu jusqu'à ce que le tribunal civil ait définitivement prononcé sur cette question. Telles sont les questions d'état de filiation, lorsqu'il s'agit d'un délit de suppression d'état. Telles sont aussi les questions de propriété et de tout autre droit réel ou de possession légale, qui s'élèvent dans les poursuites ayant pour objet des délits attentatoires aux propriétés immobilières. Les unes sont préjudicielles à l'exercice de l'action publique; les autres sont préjudicielles au jugement de cette action. Les questions civiles qui se rattachent à l'existence de l'infraction qu'il s'agit de poursuivre et dont la décision n'est pas expressément réservée aux juges civils, n'ont aucun caractère préjudiciel; ces questions sont dévolues aux juridictions pénales qui ont le droit de les juger, mais à la condition de se conformer aux règles du droit civil qui concernent les preuves, et particulièrement l'admissibilité de la preuve testimoniale. Ces règles sont communes à toutes les juridictions; car c'est la nature du fait à prouver, et non la nature de la juridiction devant laquelle la preuve est à faire, qui détermine les conditions d'admission de cette preuve. Nous n'examinerons, dans les paragraphes suivants,- que les
questions de droit civil qui se rattachent à Texistence de Tinfraction et qui restent sojumises au principe généraT.
§ II. Des questions d'état. Des questions d'état de filiation,
M9. Lorsque Tétat qui appartient à un enfant par sa naissance a été supprimé, la poursuite du délit de suppression de Ictat de filiation ne peut cbmmenc/sr qu'après le jugement -définitif de la question d'état, qui est exclusivemcnt.de la compétence des tribunaux civils et qui est préjudicielle à Texerciee de faction publique. Dans toutes les autres circonstances, les questions d'état qui se rattachent à un crime ou un délit n'ont aucun caractère préjudiciel; elles i>e suspendent ni l'exercice ni le jugement de l'action publique ; les tribunaux de répression ont le pouvoir de vérifier les faits qu'elles ont pour objet, parce qu'ils ont le droit d'apprécier tous les éléments des infractions qui leur sont déférées, et que, dans les cas dont, il s'agit, aucune disposition légale ne leur enlève la connaissance de ces faits pour la réserver à la juridiction civile. La régie s'applique même aux questions d'état de filiation qui ne sont pas formellement exceptées par la loi. Ainsi lorsque, dans une poursuite qui a pour objet tout autre crime ou délit qu'une suppression d'état, il s'élève incidemment une question de filiation qtii se rattache à ce crime ou ce délit, la question est décidée par le juge de la culpabilité ; par conséquent, en matière criminelle, par le jury. Telle est, dans une accusation de parridide, la question de savoir si l'accusé est le fils légitime ou naturel de la victime. Tel est encore, dans une poursuite pour attentat à la pudeur, pour prostitution ou corruption de mineurs, la questipn de savoir si l'accusé ou le prévenu est l'ascendant de la personne qui a été l'objet de l'attenlat, de la corruption ou prostitution. Telle est, enfin, dans une poursuite intentée soit pour évasion d'un détenu, soit pour recèlement d'un criminel ou du cadavre d'une personne homi-
cidée, la question de savoir si le prévenu est ascendant ou descendant du dclenu dont il a facilité Tévasron^ du malfaiteur par lui recelé, de Fauteur ou du complice de Thomicid^O'^).
§ III. Des questions principales, relatives à l'état (f époux.
85â. Les questions relatives à Tétat d'époux, à lexistcnce . et à la validité du mariage, peuvent s élever, devant les tribunaux de répression, d'une manière principale ou incidente. Elles sont principales dans toute poursuite qui a pour objet la suppression ou la supposition de Tétat d'époux. Si la possession d état suflit, à défaut de titre, pour prouver la filiation, la preuve légale du mariage ne résulte que de la représentation d'un acte de célébration inscrit sur les registres de l'état civil W. Il suit de là que la destruction ou l'altération d'un acte du mariage constitue une suppression de l'état d'époux W. A la vérité, en cas de destruction des registres, le mariage peut être prouvé par des écrits privés et par témoins. Mais ce -ne sont là que des preuves morales dont l'appréciation est laissée aux tribunaux; tandis que la preuve régulière, la preuve authentique du mariage a été détruite, ce qui constitue une suppression d'état. Les infractions ^ qui ont ce résultat' sont :Ja destruction totale ou partielle des registres; l'altération, par un faux matériel, de l'acte de mariage régulièrement inscrit; l'altération, par un faux intellectuel, de la substance des déclarations; et l'inscription sur une feuille volante de l'acte de mariage. La poursuite et le jugement de ces faits ne sont suspendus par aucune question préjudicielle; les juridictions
(5) Art. 395 ; art. 377 et 381 ; art. 335 § 2 et Ui C. p.
(i) Art. 19i, 195 et 320 C. civ. La possession d'état, en matière de mariage, ne supplée la représentation de Pacte de célébration qu^au profit d*enfants dont les père et mère sont décédés. Art. 197 C. civ.
(5) Sauf le cas où le mariage peut être prouvé par un extrait conforme aux registres et dûment légalisé. Art. i5 C. civ.
répressives ont qualité pour en connaître et pour décider la question d*état.
854. Lorsque la preuve du mariage a été supprimée par la destruction totale ou partielle des registres, Faction tendant à faire rétablir cette preuve peut être intentée soit conjointement avec Faction publique devant les tribunaux de répression, soit séparément devant la juridiction civile; car^ dans cette hypothèse, le mariage- peut être prouvé par témoins, même devant le tribunal civil. Mais si la preuve du mariage avait été supprimée soit par un faux commis sur les registres de letat civil, soit par l'inscription de Tacte de mariage sur une feuille volante, les époux seraient forcés d'intenter leur action devant la juridiction répressive. En effet, comme, dans ce cas, ils ne pourront pas prouver le mariage devant le juge civil par témoins, quand même il y aurait un commencement de preuve par écrit, la loi veut leur procurer la preuve du mariage indirectement, en leur ouvrant la voie criminelle et en admettant la preuve par témoins. Que si les époux ou Tun d*eux sont décédés, Faction peut être intentée devant les tribunaux de répression par tous ceux qui ont intérêt à faire déclarer le mariage valable, et par le ministère public(^). Ce n'est que dans lés cas où il y a impossibilité de joindre Faction civile à Faction publique, que la première doit être poursuivie par le ministère public, en présence des parties intéressées et sur leur dénonciation, devant lès tribunaux civils(7). Lorsque le tri-
(6) Art. 199 C. civ. Le terme action criminelle^ dont se sert cet article, comprend non seulement Taction publique, mais encore Taction civile intentée devant les juges répressifs. Art. 327 C. civ. Au reste, il serait erroné d^interpréter Part. 199^ en ce sens que les deux actions, ne sont ouvertes qu^autant que les époux ou l'un d*eux n*existe plus. Cet article a seulement pour but d^indiquer les personnes auxquelles Paction est ouverte devant la juridiction répressive.
(7) Art. 200 C. civ. La disposition de cet article s'applique a tous les cas où Taction publique est éteinte soit par la mort du coupable, soit par la prescription ou Tamnistie. En accordant exceptionnellement au ministère public rcxcrcicc de l'action civile, Part. 200 a pour but de garantir qu'un procès simulé ne voilera p9s
bunal de repression a constaté la célébration légale du mariage, et partant 1 état d'époux, Tinscription du jugement sur les registres de 1 état civil assure au mariage, à compter du jour de sa célébralion, tous les eflTets civils, tant à Tégard des époux, qu% regard des enfants issus de ce mariage W.
855. Si la question d état n'est pas préjudicielle, lorsqu*il s'agit de la suppression de Tétat d epoùx, elle ne peut avoir ce caractère, lorsque la poursuite a pour objet une supposition ou usurpation du même état, cest-à-dire la fabrication d'un faux acte de mariage. Dans ce cas, la poursuite peut également avoir lieu sans obstacle, quoique le jugement qui constate la non-existence du mariage, exerce une influence sur Tétat des enfants issus de ce prétendu mariage. En eiTet/la radiation, sur les registres de rétat civil, de Pacte de mariage déclaré faux par la juridiction répressive, a évidemment pour résultat d'enlever aux enfants issrus du mariage* supposé, leur légitimité uâurpée^ tout comme l'inscription, sur les mêmes registres, du jugement de cette juridiction, qui constate l'existence du mariage dont la preuve avait été supprimée ou altérée par un crime ou un délit, assure la légilimité des enfants issus de ce managp W.
§ IV. Des questions incidentes, relatives à fétat d'époux,
856. La question d'existence ou de validité du mariage peut s'élever incidemment devant les tribunaux de répression, d'abord, lorsque la qualité d'époux est une cause exclusive soit du délit même, tel que le reeélement d'un criminel, soit de l'action •publique, comme dans le cas de voK*^). La même question peut se présenter d'une manière incidente, lorsque l'infraction qui
un concert tendant à faire proclamer comme existant un mariage qui n^aùrait jamais été contracté. — (8) Art. 198 C. civ. — (9) Art. 463 C. cr. Art. 198 C. civ. (10) Art. 33S § 2 et 341. Art. 462, 492 et 504 C. p.
fait l'objet des poursuites, telle que la bigamie ou radullère, suppose dans raecusc ou le prévenu la qualité d'époux, de sorte que Tabsence de cette qualité fait disparaître^ le crime ou le délie. Le ju^ciiicui. u^ ^ttt^ ^«^— " — ^ T— existence de l'infraction, tantôt la rccevabiliié de Faction pénale, appartient, dans ces diverses hypothèses, alix juridictions répressives. Nous nous bornerons à appliquer le principe à Taceusation
de bigamie.
85T. La bigamie suppose la coexistence de deux mariages (**>. 11 faut donc avant tout que Tun et l'autre soient revêtus des formes, extérieures, déterminées par la loi. Mais cela ne suflîi point. Il est évident que le premier mariage doit être valide ; car un mariage entaché de nullité ne peut imposer aucun lien. La validité du second mariage, considéré isolément, n'est pas moins un élément substantiel du crime, puisque l'union qui ne réunit pas les conditions exigées par la loi, n'a point d'existance juridique(*2). L'accusé de bigamie peut donc repousser Paccusalibn, en niant l'existence, c'est-à-dire la célébration, dans les formes légales, de l'un ou de l'autre mariage. Il peut aussi invoquer pour sa défense la nullité du premier, et même la nullité du second msDriage, en tant que celle-ci se fonde sur tout autre vice que l'existence du lien contracté antérieurement. L'accusé cst,reccvable à se prévaloir des nullités absolues, ainsi que des nullités relatives qui lui sont personnelles et qui ne se trouvent pas couvertes; mais il ne pourrait opposer à la poursuite des nullités
(11) Quiconque, étant engagé dans les liens du mariage, en aura contracté 410 autre avant la dissolution du précédent, se rend coupable du crime de bigamie. Art. 591 C. p.
(12) On prétend que la nullité du second mariage ne couvre point le crime, qu'il suffit que Taccusé ait cru contracter un mariage valide et que ce mariage ait les formes extérieures légales. Mais Tintcnlion d'enfreindre la loi pénale ne peut imprimer le caractère de crime à un fait qui, par lui-même et indépendamment de cette intention, n'est pas contraire à la loi.
propres à l'autre conjoint ou à des tiers(*^; car toute nullité relative n existe qu'au profit de ceux dans rintérét desquels elle est établie.
S58. Lorsque Taccusé de bigamie prétend que Tun ou Tautre mariage n'existe pas('*), il appartient incontestablement au jury (l'apprécier ce moyen de défense (^^). Mais si, tout en reconnais- . sant la célébration des deux mariages, il conteste la Validité de l'un ou de l'autre, cette allégation soulèye-t-elle une question préjudicielle? On est généralement d'accord pour abandonner au jury le soin d'examiner si le second mariage, consrdéré indépendamment du premier, est valable(*^), parce que c'est ce mariage* qui constitue le fait incriminé. La solution doit être Ta même, en ce qui concerne les nullités que l'accusé a le -droit d'opposer au' premier mariage. En ciïet, si le jury est compétent pour statuer sur la validité du second mariage, quoique cette appréciation soulève des questions de droit, il doit également avoir qualité pour juger la validité du premier. A la vérité, c'est le second" mariage, et non le pfemier, qui constitue le fait délictueux ou la matérialité de l'infraction; mais la validité du premier mariage' est une condition essentielle du crime de bigamie. Or, le jury a le droit de vérifier tous les éléments du crime sur l'exislenc^L duquel il est interrogé (n*» 673), et dans le cas dont il s'agit, aucune disposition légale ne le dépouille de ce pouvoir pour en investir une autre juridiction (*7), La décision de cette question
(15) Si le premier mariage était entaché d^unc nullité de celte nature, Paccusé qui se trouvait lié envers son conjoint, ne pouvait, sans commettre un crime, contracter un nouveau lien avant la dissolution du premier.
(1^) Par exemple, Paccusé nie le premier ou le second mariage, parce qu^il est instrait que le registre sur lequel il était inscrit, a péri par un accident.
(15) En effet, Part. 198 C. civ. conlerc à la juridiction réprcssijrc le pouvoir de constater la célébration légale du mariage.
(16) La cour de cassation de France attribue au jury le droit d^apprécier et de juger les moyens de nullité invoques contre le second mariage (Cass. 18 fév. 1819), et cette doctrine est approuvée par la plupart des criminalistes.
(17) On ne peut invoquer, à Tappui de la doctrine contraire, Part. 189 C. civ. Si
ne doit donc pas être renvoyée aux tribunaux civils. Le système qui consiste à faire décider par un jury la question de validité ou <le nullité du mariage^ peut sans doute présenter des inconvénients; mais il appartient au législateur d y porter remède, et tant qu*une disposition formelle ne réserve pas la décision de cette question, en matière de bigamie, aux tribunaux civils, nous devons appliquer le principe général (*^).
§ V. De la question de propriété mobilière,
ê$9. Toutes les fois que, dans une poursuite relative à une infraction attentatoire aux propriétés immobilières, Finculpé soutient qu*il ayait le droit de faire ce qu*on lui reproche, en invoquant, comme moyen de défense, soit un droit de propriété ou tout autre droit réel, soit une possession légale, la loi ordonne de surseoir au jugement du délit, jusqu'à ce que la question civile ait été jugée par les tribunaux civils; comme nous expliquerons dans la quatrième section du présent chapitre. Mais lorsque le crime ou le délit à raison dqquel des poursuites sont intentées, tel que lé vol, te. détournement, la destruction ou
]*on roulait transporter cet article dans une matière pour laquelle il n*a pas été fait, il en résulterait seulement que la question de validité ou de nullité du premier mariage devrait être décidée préalablement par la juridiction chargée de prononcer sur la criminalité du mariage subséquent, c'est-à-dire par le juiy-, qui statuerait sur cette question préjudicielle, comme il juge séparément, dans une poursuite pour délit de la presse, la question relative à Tauteur de l'écrit incriminé (n<> 311*. En effet, Part. 189 règle seulement une question relative à Pordre de la procédure, mais il n*impliqne pas la nécesité d^un renvoi. Si la loi avait voulu réser>'er à la juridiction civile la décision des questions concernant Tétat d*époux, elle Taurait déclaré expressément, comme elle l*a fait à Tégard des questions d*état de filiation. Art. 326, 327 C. civ- Ce qui nous parait certain, c'est que la législation civile n'a voulu régler ni la compétence, ni l'ordre de procédure des juridictions répressives en matière de bigamie.
(18) Suivant la jurisprudence de la cour de cassation de France, la question de validité du premier mariage est préjudicielle au jugement de l'action publique ; elle sort de la compétence du juge répressif qui doit surseoir à statuer sur l'accusation de bigamie, jusqu'à ce que les tribunaux civils aient prononcé sur cette question. Note de la cour de cassation du 5 novembre 1813. Cass. 16 janvier 1826.
dégradation, a pour objet une chose mobilière, et que Taceusé bu le prévenu se défend en disant que la chose lui appartient, la~ question de propriété mobilière n^est pas préjudicielle; il n*y a lieu ni à sursis, ni à renvoi ; la juridiction répressive la décide en statuant. sur le fond de Faccusation ou de la prévention (1^). Ce n'est point parce que les questions de droit civil auxquelles donne lieu la propriété des objets mobiliers^ sont simples et peu compliquées, et que les tribunaux répressifs ont presque toujours entré les mains tous les éléments nécessaires pour les apprécier. Ce n'est pas non- plus parce que les délits qui se rattachent à ces objets étant plus fréquents que ceux qui çont relatifs aux immeubles, la justice pénale éprouverait une perpétuelle entrave, si elle n'avait pas le droit de statuer sur ces questions accessoires. Ces considérations, peuvent déterminer le législateur à ne pas enlever à la justice pénale la connaissance dès questions dont il s'agit; mais elles ne prouvent pas que, sous l'empire de notre législation, les tribunaux de répression sont compétents pour apprécier ces questions. Si les motifs allégués étaient décisifs, il en résulterait que, dans le silence de la loi, les juridictions répressives auraient le pouvoir de déclarer préjudicielles toutes les questions de droit civil qui leur paraîtraient importantes et qui ne se présenteraient pas trop fréquemment dans les poursuites. La véritable raison de décider est qu'en cette matière la loi ne déroge pas à la règle qui, dés lors, reprend son empire.
§ VI. Des questions relatives aux conventions constitutives du délit,
860. Des questions relatives aux conventions s'élèvent devant les juridictions répressives dans plusieurs circonstances que l'on peut ramener à deux hypothèses : le délit qui fait l'objet de la poursuite, réside dans la convention même, ou il dépend d'un
(19) Noie de la cour de cassation de Frauce, ii» 5, (ii» 8i9 note 2). Cass. 9 mai i85l, i^ septembre 1855.
contrat antérieur dont l'existence ou' Tinterprélation est contestée par Tune ou lautrc partie. Toute question relative à la convention qui constitue le délit même, est nécessairement de la compétence du tribunal de répression appelé à statuer sur ce délit. Ainsi, dans le cas où un individu est poursuivi pour avoir, par un abus de Confiance ou par des manœuvres frauduleuses, fait signer à une personne une obligation ou une décharge, le tribunal correctionnel doit apprécier ce titre et examiner s'il est infecté de dol. Lorsqu'il s'agit du délit qui consiste à fournir habituellement des valeurs à un taux excédant Tintérét légal et en abusant des faiblesses ou des passions de Temprunteur, ce tribunal recherchera si les obligations contractées au profit du prévenu renferment des stipulations usuraires, patentes ou cachées^^). Dans une accusation de banqueroute frauduleuse, il appartient au jurj- d'examiner et de déclarer si Taceusé s'est frauduleusement reconnu débiteur des sommes qu'il ne devait poinl(^l). Mais lors même que la question qui fait l'objet de la contestation, est relative à l'existence ou à l'interprétation d'un contrat antérieur auquel se rattache le délit, les tribunaux de répression ne sont pas tenus de renvoyer à la juridiction civile le jugement de cette question: ils doivent, au contraire, la décider eux-mêmes; comme nous allons voir.
§ VII. Des questions relatives à des conventions antérieures au délit.
861. Les délits qui consistent dans la violation de certains contrats (22), dépendent évidemment de l'existence de ces con-
(20) Art. m?, i9i, i96 C. p.
(21) Art. S77 n«3 de la loi du i8 février iSKI, sur les faillites et banqueroutes. Art. 489 C. |). Le jury décide la question relative à la simulation des dettes, et si Taccusé a été déclaré coupable, c*cst la cour qui, sur la demande de la partie civile, annule les dettes simulées.
(22) Tel que Pabus d*un prêt à usage, d*un dépôt, d'un gage, d*uti mandat, d*un louage. Art. 491 C. p.
trats. En conséquence^ loi'squ'une poursuite est intentée -devant le tribunal correctionnel pour violation d'un dépôt volontaire, excédant la somme ou la valeur de cent cinquante francs^ il faut distinguer. Si l'exisXence du dépôt est avouée par le prévenu^
le contrat est légalement prouvé (3^), et il ne reste plus qua
vérifier le fait du détournement ou de la dissipation dès objets confiés. Que si elle est déniée, le ministère public ou la partie civile doit prouver le dépôt par écrit, ou produire du moms ^un. commencement de preuve liKéraje qui autorise la preuve par témoins^ et alors les débals portent tout à .la fois sur Tcxistence et sur la violation du dépôt(^). La question de savoir s'il existe un commencement de preuve par écrit, ne doit pas être renvoyée à la juridiction civile ; elle est jugée préalablement par le tribunal de répression lequel, s'il la décide négativement, doit renvoyer le prévenu de la poursuite dirigée contre lui.
86S. Quand l'infraction a pour objet la destruction ou la soustraction d'un titre, le juge répressif peut, dans tous les cas, procéder immédiatement à l'audition des témoins, tant sur l'existence et la teneur, que sur la destruction ou la soustraction du titre. On ne peut, en effet, exiger que le ministère public ou la partie civile apporte une seconde preuve littérale^ pour constater l'existence de la premièreW.
86S. Pareillement, lorsque celui à qlii le serment décisoire a été déféré ou référé en matière civile, a fait un faux serment, le ministère public peut prouver le parjure par témoins sans commencement de preuve par écrit, quelle que soit l'importance du
(23) Dans toutes les poursuites de ce genre, le juge répressif doit donc commencer par interroger le prévenu, puisque de ses aveux peut résulter la preuve du contrat dont la violation constitue le délit.
(24) Note de la cour de cassation de France du 9 novembre 18f 5. Cass. Fr. 15 mars 18i0, il juillet 1841 , 12 avril et 15 novembre 1844.
(25) Art. 1348 n» 4 G. civ. Cass. Fr. 4 octobre 1816.
litige qui a donné, lieu au serment (^^)^ car la partie lésée ne peut en aucun cas se prévaloir de Tarrét qui condamne le prévenu, pour prouver la fausseté du serment et pour réclamer de ce chef des dommages-intérêts (^). Mais le sermeht supplétoire, prêté par la partie à laquelle il a été déféré d'office par le juge(2S), ne prend le caractère de faux sermçnt, qu'autant qu'une preuve écrite ou un commencement de preuve par écrit est produit à l'appui de la prévention, lorsque l'objet auquel il se rattache, telle qu'une convention ou un payement, excède la somme ou la valeur de cent cinquante francs; car la partie intéressée est admise à prouver la fausseté de la déclaration, en se conformant aux règles du Gode civil qui concernent les preuves (^). Il appartient au tribunal correctionnel de décider préalablement s'il existe un commencement de preuve par écrit, et, en cas de décision négative, il doit renvoyer le. prévenu de toute poursuite.
S64. Le prévenu qui invoque, pour se justifier, une conven-
(26) Toutefois, ce point est controverse. Diaprés la jurisprudence de la cour de cassation de France et ta doctrine de la plupart des auteurs français, le serment prêté; quand même il est décisoirc, ne peut prendre le caractère d*un faux serment et devenir passible de poursuites, qu^aulant qu*il a été produit une preuve écrite on un commencement de preuve par écrit du fait dénié par le serment, lorsque la loi civile a soumis ce fait à ce genre de preuve. Cass. 5 septembre 18i2. Le principe établi par cet arrêt rendu dans i*intérét de la loi et sur les conclusions conformes de Mbrlii«, aété maintenu dans toutes les décisions postérieures. Cass. 13 novembre 1847, 17 juin 1852, etc. La cour suprême n*admet que deux exceptions à la règle : d*abord, en matière commerciale (cass. 30 janvier 1856); ensuite, lorsqu*un individu a prêté un faux serment pour dénier un délit ou un quasi-délit qui Texpose à des dommagesintérêts envers des tiers (Cass. 20 janvier 1843). Mais la doctrine contraire a généralement prévalu en Belgique. Cass. firux. 15 février 1821, 27 mai 1829. Cass. Belg. 25 octobre 1838, 4 février 1862. Gand, 4 août 1837. Liège, 15 octobre 18i5.
(27) Art. 1363 C. civ. La partie lésée par le faux serment décisoire ne peut donc intervenir dans la poursuite correctionnelle en qualité de partie civile;
(28) Il résulte de la déclaration faite à la chambre des représentants par le ministre de la justice (M. Tbsch), que la disposition de Part. 226 C. p. s^applique non-seulement au serment litis-décisoire , mais aussi au serment supplétoire. Gérard, Code pénal expliqué^ p. 304.
(29) La partie lésée par un faux serment, déféré d*office, peut donc se constituer partie civile dans la poursuite correctionnelle.
tion antérieure dont Texistenee est contestée par le niinistèr.e public ou la partie civilePO), doit la prouver par un acte écrit ou produire du moins à Tappui de sa défense un conimencement de preuve. littérale, dans le cas où l'objet de la contestation excède la somme ou la valeur de cent cinquante francs. S'il ne remplit pas cette condition, le tribunal de répression lui applique la peine légale. EnGn, lorsque Texistence du délit dépend de Vinterprétalion d'un contrat, d'un bail,* par exemple, ou d'une vente, le tribunal saisi de la poursuite est compétent pour apprécier les clauses de cet acte, pour en rechercher le sens et en déterminer les eiïets, lors même qu'il aurait été passé avec l'administrationpi).
§ VIII • Des questions d'existence de la qualité commerciale ou
de faillite.
S6ft. Tout commerçant qui cesse ses payements et dont le crédit se trouve ébranlé, est en état de faillite. Le commerçant placé dans cette situation par suite d'événements qui ne lui sont pas pénalement imputables, échappe à toute peine. La faillite qui est le résultat de fautes graves, déterminées par la loi commerciale, prend le nom de banqueroute simple et revêt le caractère d'un délit. Que si, dans les cas prévus par cette loi, le failli s'est rendu coupable de fraude, la faillite est qualifiée de ban-
(30) Par exemple, Tindividu poursuivi pour avoir chasse sur le terrain ou péché dans les eaux d^autrui malgré le propriétaire ou TaytfUt droit, soutient qu*il a obtenu de Tun ou de Tautre la permission de chasser ou de pécher, ou qu*il a acquis ce droit à titre de location. Il en serait de même, si le prévenu d*un délit de pAturage excipait de la permission du propriétaire.
(31) L*adjudicataire d*une coupe de bois, poursuivi devant le tribunal correctionnel pour avoir indûment enlevé ou abattu certains arbres, soutient qn*ll a eu le droit de se les approprier en vertu des clauses de son adjudication. L^individu traduit devant la juridiction correctionnelle pour avoir abattu des arbres sur un terrain dont il n^était que fermier, se justifie en disant que son bail lui donnait le droit d^abattrc ces arbres.
qucroiitc frauduleuse cl consliiue un crimci^). Aux termes (le la loi eommerciale, la faillile est déclarée par jugement du tribunal de commerce. Mais de là on ne peut tirer la conséquence que rexercicc de Faction publique est subordonné à la condition d'une déclaration de faillite. Le ministère public est en droit de poursuivre un commerçant pour crime ou délit de banqueroute, quoique le tribunal de commerce ne Tait pas déclaré en état de faillite; et si le prévenu ou Taccusé soutient qu^'l n*est pas commerçant ou qu*il n'a pas cessé ses payements, s'il objecte l'absence de tout jugement déclaratif de faillite, la solution des ces questions qui n'ont aucun caractère préjudiciel, ne doit pas être renvoyée au tribunal de commerce; elle rentre dans les attributions légitimes du tribunal correctionnel et du jur)', qui la décident en jugeant la question principale (^). En effet, si la qualité de commerçant et la cessation de ses payements ne sont pas des éléments constitutifs de la banqueroute, elles sont cependant des conditions sans lesquelles la banqueroute n'existe pas dans le sens de la loi pénale; la juridiction répressive est donc compétente pour les apprécier; d'autant plus qu'aux termes du Code pénal, ceux qui, dans les cas prévus par le Code de commerce ^ sont déclarés coupables de banqueroute, doivent être condamnés aux peines édictées par le premier de ces deux Codes, et qu'aucun texte de loi ne réserve aux tribunaux de commerce l'appréciation des conditions indiquées (^).
(32) Art. 457, i38, 4i2, S75, K74, 577 de la loi du i8 avril 1851, syr les faillites et banqueroutes. Art. 4S9 et 490 C. p.
(55) La jurisprudence de la cour de cassation de France est constante sur ce point. Namub, Cours de droii commercialj Brux. 1866, p. 58S. En sens contraire. Cass. Belg. 21 février 1861.
(54) Le jugement du tribunal de commerce ne constitue pas le commerçant en faillite, il constate seulement qu*il s*y trouve. Le régime de la faillite, tel qu^il est organisé par la loi commerciale, suppose un jugement déclaratif du tribunal de commerce; mais le fait même de faillite, qui consiste dans la cessation des payements du commerçant, peut être vérifié et constaté par toutes les juridictions, lorsqu*il se trouve impliqué dans la contestation ou la poursuite dont elles sont saisies.
SECTION iir.
DES QUESTIONS PRÉJUDICIELLES A L'EXEnCICE DE l'aCTION PUBLIQUE.
§ I. Z)(? la question d'état en cas de suppression de l'état de
filiation.
S66. Le délit de suppression d'état suppose deux faits dis-* lincts : le premier est Tcxistence de Tétat que Ton prétend supprimé; le second, la suppression de cet état qu'on na pu supprimer, s'il n'existait pas. Toute poursuite en suppression d'état soulève donc deux questions : l'une, si l'étal qu'on prétend supprimé, appartient réellement à la personne dont il s'agit ; Tautre, si cet état a été supprimé. Celle-ci est une question purcmemcnt pénale; tandis que celle-là appartient au droit civil. Conformément aux principes, les juridictions répressives, appelées à connaître du délit de suppression d'état, ont naturellement qualité pour décider la question d'état soulevée par la poursuite, puisque l'existence de l'état qu'on prétend supprimé, est une condition de ce délit. Mais en matière de filiation, la loi déroge à la règle générale; elle réserve aux tribunaux civils le pouvoir de statuer sur les réclamations d'état; et pour empêcher que celles-ci ne soient portées, sous prétexte d'une suppj'ession d'état, devant les tribunaux de répression, elle ordonne que la poursuite qui a pour objet un délit de cette nature, ne peut commencer qu'après le jugement définitif de la contestation civile(0.
86T. On explique cette exception au droit commun par la crainte de faire dépendre de simples témoignages le jugement des questions d'état de filiation; on prétend qu'elle a pour bul-d'em-
(I) Art. 526, 527 G. civ. L^excepiion établie par ces articles ne s*appIiqoe qu^aux questions d'état de filiation. S'il était permis aux parties qui se prétendent lésées^ de porter plainte en suppression d^état avant le jugement de la question d*état par les tribunaux civils, celte question serait décidée par les juridictions répressives, toutes les fuis que celles-ci condamneraient Paccusé; ce que la loi a youîu prévenir.
pécher les parties de se procurer, par la voie criminelle; unepreuve purement testimoniale de lëtatqu elles réclament; et d'éluder ainsi la lor civile qui rejette cette preuve(2). L'explication serait fondéC; si la simple preuve par témoins était indistinctement admise en matière répressjve. Mais il n'en est pas ainsi. Les règles du droit civil relatives à la preuve testimoniale sont, obligatoires pour tous les tribunaux; car c'est la nature du fait à prouver, et non la nature de la juridiction devaiit laquelle' la preuve est à faire, qui détermine les conditions d'admission de celte preuve ('">). Les vrais motfft de ccMc disposition exceptionnelle consistent, d'abord, dans les di(Iicul(és et les incertitudes de la preuve du fait de la filiation; ensuite, dans l'intérêt de la société, qui s'oppose a ce que la .tranquillité des familles soit troublée, sous prétexte d'une suppri(îssion d'état', par des poursuites indiscrètes et téméraires (^). Ces considérations commandent que les questions d'état concejnant la filiation soient portées, par une action principale, devant les tribunaux civils et mûrement examinées par ces derniers. C'est dans ce but que la loi suspend l'exercice de l'action
(2) Art. 325 C. cir. Cèsi ainsi que l*orateur du couscil d'État (Bigot de Préamsioi:) et l*oratcurdu tpibunat.(DuyEYBiEB) ont explique les ^rt. 526 et 527 C. civ. Mais cette explication qui a sans doute déterminé l'adoption de ces articles, n'en est pas moins erronée. " .
(5) Si les art. 526 et 527 G; civ. n'existaient point, les juridictions répressives, saisies d'une poursuite en suppression d'état,' seraient tenues de se conformer aux prescriptions de l'art. 523 C. civ. Les chambres d'instruction devraient donc renvoyer l'inculpé de la poursuite dirigée contre lui, s'il n'y avait ni commencement de preuve par écrit, ni présomptions ou indices graves. Dans le cas où l'affaire serait portée devant la cour d'assises, cette cour devrait vérifier préalablement l'existence des conditions exigées par l'art. 525 pour l'admission de la preuve testimoniale, et déclarer l'action publique non recevable quant à présent, si ces conditions faisaient défaut. Tel était aussi le système primitif des rédacteurs du Code civil.
(i) a L'inconvénient de laisser un enfant dans l'obscurité est moins grand que celui d'exposer toutes les familles à être troublées. » (Portàlis). «L'intérêt de* la société est sans contredit que les crimes soient réprimés et que les preuves qui conduisent à leur répression ne dépérissent pas ; mais un plus grand intérêt commande que le repos de la société ne soit pas troublé sous prétexte de l'affermir. » (Duveteiek).
publi<)ue contre le délit de suppression d'état ^ jusqu'à ce que la juridiction civile ait définitivement jugé la question d'état.
§ II. De ht suspension de l'action publique par la question (Tétat.
86S. La question d'état de filiation est préjudicielle à rexercice de l'action publique; la poursuite du délit de suppression d'état ne peut donc commencer qu'après le jugentent définitif de cette question (3). .La loi déclare l'action publique non recevable et frappe, par suite, la juridiction répressive d'une încornpétence absolue, tant que la contestation civile n'est pas définitivement jugée. L'inculpé n'a donc pas besoin d'opposer l'exception préjudiciclle à l'action du ministère public. Dès qu'elles reconnaissent que la poursuite a pour objet Un délit de suppression d'état, les ' chambres dinstruction, la juridiction correctionnelle W, et même la cour d'assises, si l'action publique n'avait été arrêtée dans le cours de la procédure par aucune exception, doivent, même d'oifice, déclarer cette action non recçvahle jusqu'au jugement définitif de la question d'état, renvoyer le^ prévenu ou l'accusé de toute poursuite quant à présent, e.t ordonner sa mise en liberté, s'il a été arrêté (7). Toutefois l'exception préjudicielle ne peut être opposée et la cour d'assises ne peut y statuer qu'avant l'ouverture des débats sur la question principale. Mais l'accusé condamné à raison du crime de suppression d'état, sans que la question d'état eut été préalablement jugée par le tribunal civil, peut se pourvoir
(5) Art. 527 G. civ. « L^action criminelle contre un délit de suppression d*ëtat ne pourra commencer qu^après te jugement définitif sur la question d*état. »
(6) Dans le cas, par exemple, où le délit prévu par i*art. 561 G. p. est poursuivi comme constituant une suppression d'état.
(7) Puisque Taction publique est déclarée non recevable, les actes de procédure, et particulièrement Tordonnance de prise de corps, sont nuls et sans effet. D*ailleurs, si la cour d^assises n^avait pas le droit d'ordonner la mise en liberté de l*accusé, celui-ci devrait indéfiniment garder prison, d'autant plus qu'il ne peut lui-même provoquer le jugement de la question piéjudicielle d'état.
en cassation de ce chef, et .la cour suprême doit annuler la procédure, sans prononcer aucun renvoi.
H%9. Lorsque la question d*état est pendante devant la juridiction civile, il est évident que les tribunaux de répression ne peuvent être saisis, soit par la partie civile, soit par le ministère public, qu^aprés le jugement définitif de la question d*élal. Qoe si celle-ci n'est pas encore engagée, la partie intéressée n^est pas moins privée de la faculté de soumettre son action en réclamation tl*état'à la juridiction répressive, en portant plainte en suppression dVtat. Mais les termes (^) et les motifs <^> de la loi défendent également au ministère publie de poursuivre d'office le crime de suppression d état, lors même qu'il n'y a pas encore de contestation soit soulevée soit seulement apparente devant les tribananx civils sur la question d'état U^^). On comprend, en eflet, qae si, dans cette hypothèse, Paction publique était recevable, la question d'étaj, soulevée par la poursuite, serait décidée par les tribunaux de répression, contrairement à la loi qui en réserve le jugement à la juridiction civile (''>. A la vérité, cette disposition exorbitante du droit commun a pour effet de paralyser la poursuite; car l'action préjudicielle en contestation d'état appartient a des tiers
i>' Art. 337 C CIT. A proprement parler, Tj^tioa rrtnimHU est PactÎMi objet TappIieaUoQ des peines et qui est exercée par le minbtère p«blir. A ia vcrîcr, dans b tefiiiino{i>^ie du Code civil ^irt. 188 et ôST^, cette exprvssiof raetfjo de h partie civ île ; jdjûs elle désigne plos spécsJeniieBC ractîoa éa pablie, dont la première n*est qti*an accessoire,
{9\ Il est ériJent que La raison de b loi qui. pour assurer h paix 4cs réserre aox tribaoïitx civils le ja^ement des cooCestatioiis relatÎTes à Têiaft ék 5*ap9[;^ae an cas où Poction piLbii«^ue s'exerce dVdice^ fnmmr aa cks «à die c:»t mise en m«>avemeQt par la partie civile.
i lOf S^il etjit permis an ministère pablic d^o^ir d*ofiee, ia partie lésée qui mt poorroit mettre roctioa publique en m«iaTement, es se coostiCnaBl partie cmlrdeTanC le Ja^e d'In'ïtrtitrtion, ctra-ser* croit tocijxirs le mo^en de U pr»Tvq«er, ctt Aenaorant* aa ministère poblie le cKme de suppressî )a dVtat.
< 1 1) Li dtHTtrine contmire, «cutenie par Xiblx:i et XuKiaâ. est repoiEHree par raw juri<pr»i«K'nee «:«*p>t;m{e.
qui ont la faculté de Texercer quand ils le jugent convenable; de sorte que l'action publique qui en dépend, reste indéfiniment suspendue. Mais le danger de jeter lé trouble dans les familles, en abandonnant à la justice répressive, particuliérenient au jury le soin de résoudre les diflicultés que présente la décision des questions qui ont pour objet Té la t de filiation, a paru au législateur plus redoutable que l'impunité même du crime.
S III. De la suppression de l'état de filiation.
§70. La suppression d état n'est pas une espèce particulière d'infraction, un fait spécialement incriminé par la loi pénale, comme le faux, la suppression ou l'enlèvement d'enfant, etc. ; elle résulte de tout délit employé comme moyen de supprimer l'état de filiation; et c'est ce résultat qui imprime au fait qui l'a produit le caractère d'un délit de suppression d'état (^2). Non seulement la suppression d'état n'est l'objet d'aucune incrimination spéciale, mais la loi n'a pas même pris soin de la définir. Cependant on ne peutiixer la portée de l'art. 527 du Gode civil, sans déterminer exstetemcnt la nature du délit qu'il a en vue. Il appartient donc à la doctrine de combler la lacune, en puisant dans l'esprit de la loi la définition de ce délit.
871. 'On doit entendre par délit de suppression d'état tout délit qui a pour effet de frustcr un enfant de l'état qui lui appartient, ou de lui procurer un état qui ne lui appartient point. Dans cette dernière bypothèse^ on suppose un état h l'enfant, en lui créant une filiation autre que celle qui lui appartient par la naissance.. Dans l'acception la plus générale, la suppression d'état comprend la supposition d'état; car, en supposant à l'en-
(12) En se servant de la terminologie des eomnlculateurs du droit romain, qui distinguent par la dénomination d^actiones adjectitiae qualUatU certains moyens de poursuite, telles que les actions exercitoire, institoire, etc., on pourrait appeler delicta aiijectiliae qualitatif les délits de suppression d*étut.
fant UD état qui ne lui appartient pas^ on supprime en même temps Tctat qui lui appartient. Cette interprétation est fondée $ur la nature des choses et sur Tesprit de la loi qui s'applique non seulement aux délits dont Tobjet est d'expulser de la famille les enfants qui lui appartiennent; mais encore aux infractions employées comme
moyens de placer dans une famille des enfants qui lui sont étrangers. En effet; pour maintenir le repos des familles, pour assurer aux personnes dont la filiation est mise en question^ les garanties que leur offre la juridiction civile, la loi veut empêcher que, sous prétexte d'un crime ou d'un délit, des questions relatives à l'état de filiation soient directement soulevées dans les tribunaux de répression soit par le ministère public, soit par les parties intéressées à réclamer l'état dont elles se prétendent dépouillées, pu a contester à une personne Télat qu'elles prétendent usurpé par un crime. La' poursuite de tout délit de suppression ou de supposition d état adoit donc être suspendue jusqu'à ce que la juridiction civile ait définitivement statué sur la question de filiation (^*'^. Nous parlerons d'abord de la suppression et de la supposition de l'état d'enfant légitime; nous verrons ensuite si ce délit peut avoir pour objet la filiation naturelle (n» 877).
§ IV. Des délits qui impliquent une suppression d'état.
§Tît. La suppression d'état d'enfant légitime consiste à empêcher l'enfant d'acquérir la preuve légale de sa filiation ou à lui enlever
(13) En expliquant Part. 327 C. civ., les orateurs du conseil d'Êlal et du tribunal n*ont été préoccupes que des crimes qui impliquent une suppression d^état proprement dite ; mais il n'en est pas moins incontestable que les contestations de Tétat de filiation, comme les réclamations de cet état, sont exclusivement de la compétence des tribunaux civils, que Part. 326 C. civ. comprend les unes et les autres, et que, par conséquent, la disposition de Part. 327 qui n'est que le corollaire de Particle précédent, s'applique à la si:^ppo$ition d'état, aussi bien qu'à la suppression d*état proprement dite. On ne peut donc soutenir, en se fondant sur Pex|}osé imparfait des motifs, que Part. 327 est étranger aux crimes qui ne sont que des moyens d'usurper la légitimité.
la preuve acquise. En effet, c'est plutôt la preuve, que Ton supprime, que Tétai lui-iDcme, qui appartient à Tenfant par sa naissance et dont il ne peut être dépouillé, que par un désaveu. La filiation des enfants légitimés se prouve par les actes de naissance inscrits sur les registres de I état civil, et, à défaut de ce titre, par la possession constante de 1 état d'enfant légitime. Les infractiotis qui impliquent une suppression d'état, se rangent en trois classes que nous allons examiner séparément.
9^3. La première ^e compose des crimes qui produisent toujours et nécessairement ce résultat. Tel est le crime de faux(*^), en tant qu'il à pour objet d'assigner à un enfant légitime un autre père ou une autre mère. Ce crime comprend I) les fausses déclarations faites, dans ce but, à l'officier de l'état civil (*î^); II) le faux commis, par cet officier, dans la rédaction de l'acte de naissance et qui consiste à dénaturer les déclarations indiquant la véritable filiation de l'enfant (^6); enfin III) l'altération de l'acte de naissance régulièrement inscrit sur les registres de l'état civil (*7). Dans ces trois hypothèses, il y a suppression d'état, alors même que l'enfant est en possession de l'état qui lui appar-
(ii) II serait erroné de soutenir que la suppression dictât ne peut se commettre à Taidc d*un faux, parce que le chapitre du Code pénal qui comprend les art. 361 et suir., ne mentionne pas le faux. £n effet, les crimes et les délits prévus par ce chapitre n'impliquent pas nécessairement une suppression d*état, qui n*est spécialement incriminée par aucune disposition du Code pénal.
(15) Cette déclaration mensongère qui constitue une altération du fait que Tacte de naissance, acte authentique, avait pour objet de constater et qui fait foi jusqu'à inscription de faux, rentre dans les termes de Part. 196 § 5 C. p. Mais elle ne constitue par une supposition de part, prévue par Tart; 363 C. p. j car celle-ci consiste dans le fait matériel d'introduire dans la famille un enfant qui lui est étranger. On ne pourrait non plus appliquer à cette déjclaration mensongère Part. 361 C. p. qui ne punit qu'une simple omission \ ni l'art. 220 C. p. qui suppose une déposition faite en justice, sous la foi du serment.
(16) Le faux commis dans la rédaction de l'acte de naissance est prévu par l'art. 195 C. p.
(17) L'altération, après coup, d'un acte de naissance est réprimée par les art. 194 et 196 C. p.
tient et qu'an a voulu lui ravie par un crime. En cfTet, ce n'est qu'à défaut de litre, que la possession de 1 étal de renfant légilîme prouve la filiation. Si donc la possession d*élat n'est pas conforme à J'aclc de naissance, c'est ce dernier qui prévaut,
8T4. La deuxième catégorie comprend les infractions qui constituent une suppression de l'état de filiation seulement dans le cas où l'enfant n'a pas la possession de l'état qui lui appartient par sa naissance. Telles sont I) l'omission de la part des personnes qui ont assisté à un accouchement, de déclarer la naissance de l'enfant légitime dont il s'agit, ou l'insuffisance de celle déclaration (*8). Il) L'inscription de l'acte de paissance sur une simple* feuille voIanteC^). III) Le faux qui a pour objet de faire passer un enfant légitime comme né de père et de mère inconnus, et qui comprend les crimes indiques plus haut (n** 873)i Que si, par suite du faux, l'enfant avait été inscrit comme né d'un autre père ou d'une autre inère, le cas rentrerait dans la première catégorie dont il a été question. IV) La destruction soit des registres de l'état civil, soit d'un ou de plusieurs actes de naissance inscrits sur ces rcgistres(20). Dans tous ces cas, l'infraction supprime la preuve de la filiation par un acte régulièrement inscrit sur les registres de l'état civil; et puisque cet enfant il 'a pas, comme nous le supposons, la possession de Tétat qui lui appartient par sa naissance, il est forcé, par suite du
(18) Art. 561 G. p. Art. 56, 57 C. eiv. Si renfant qui n'a pas été inscrit sur ]cs registres de Télat civil, a été élevé dans la famille; s'il a porté le nom de son père; s*il a, en un mot, été traité comme enfant légitime, le délit prévu par l'art. 361 G. p. n'eu sera pas moins commis, et pourtant l'état de l'eufant n'aura pas été supprimé.
(19) Art. 263 G. p. Que la représentation de la feuille volante donne lieu à Tappliplication de l'art. 46 ou de l'art. 323 G. civ., il n'est pas moins vrai que l'infraction empêche l'enfant d'acquérir la preuve de sa filiation par un acte de naissance régulièrement inscrit sur les registres de l'état civil.
(20) Art. 527 G. p. Dans la même catégorie rentre la soustraction ou l'enlèvement des registres. On doit naturellement supposer que l'enfant ne puisse pas produire un extrait des registres diiment légalisé. Art. 45 G. civ.
délit, de prouver son état par d*autres écrits ou par témoins, preuve qui peut lui faire défaut ou qui peut être rejetée par lé juge comme incomplète, incertaine; de sorte que Tétat de Tènfant se trouve gravement pompromis;
875. Dans la troisième classe viennent se ranger les crimes cl les délits qui n'impliquent une suppression detat, que lorsque Tenfant n'a pas de titre de filiation, c'est-à-dire lorsqu'il n'a pas été inscrit sur les registres de l'état civil, ou qu*il a été inscrit comme né de père et mère inconnus, ou lorsque l'acte de naissance inscrit sur les registres a été détruit(2l). Les infraclions de celte nature àont I) l'enlèvement^ le recèlemcnt et la suppression d'un enfant (^). II) La substitution d'un enfant à un autre. Si un enfant légitime a été substitué à un autre enfant légitime, le crime constitue une double ou une simple suppression d'état, selon que la naissance des deux enfants ou de l'un d'eux n'est pas régulièrement co.nstatée. III) La supposition d'un enfant à une femme qui n'est pas. accouchée. Enfin IV) l'exposition ou le délaissement d'un enfant. Les crimes et les délits que nous venons de mentionner et qui tendent à enlever à l'enfant la possession de son état, n'impliquent pas de suppression d'état, lorsque la filiation est constatée par un acte de naissance inscrit sur les registres de l'état civil. Si cet acte indique la véritable filiation de l'enfant, la preuve de son état lui reste acquise, et il ne s'agit plus alors qu'à débattre une question d'identité-. Que si l'enfant a été inscrit sous de fatix noms, les crimes et. les délits dont nous parlons, n'ont pas pour eflet de supprimer l'état de l'enfant, puisque la possession d'état dont ils le dépouillent, ne prouvé-la filiation légitime qu'à défaut de titre (n** 873 in fine).
(!21) Les crimes et les délits mentionnes ci-dessus (n» 875) sont prévus par les art. 505, 5&i, 565, 554 et suiv. C. p.
(2i) Pour hériter de sa femme dont il est l'héritier institué en toute propriété, si elle décède sans laisser de postérité, un mari supprime son enfant, en le faisant passer pour mort. Yoir sur la suppression d'enfant le n*' 501 note H.
à%0. La supposition ou lusurpation d'état d'enfant légitime consiste à procurer une filiation légitime à un enfant né hors mariage. En créant ainsi à Tenfant un état qui ne lui apparlicnC point, on supprime en même temps Tétat qui lui appartient ; mais le ^ôté saillant^ le caractère qui prédomine dans les infractions de cette espèce, est le fait de. placer un enfant dans une famille à laquelle il est étranger. Ces infractions sont I) le faux au moyen duquel on attribue une filiation légitime à Un enfant naturel (^). II) La substitution d'un enfant naturel à un enfant légitime. Ce crime implique une supposition d'état en faveur de Tenfant naturel^ et une suppression d état à Tégard de Tenfant légitime dont la filiation ncst pas régulièrement constatée. III) La supposition d'un enfant naturel à une femme mariée qui n'est pas accouchée (^^). Remarquez que la supposition de part consiste, comme la substitution d'un enfant à un autre, dans le fait matériel d'introduire un enfant étranger dans la famille. Que si, pour faciliter cette introduction, l'enfant a été inscrit sur' les registres de l'état civil comme né d'une femme qui n Vst pas accouchée, la supposition de part concourt avec le crime de faux(^^). Mais lorsque le faux n'est pas accompagné du fait matériel dont nous parlons, on ne peut admettre une supposition de part; et lorsqu'il a pour objet un être imaginaire, un enfant dont la naissance et le décès sont en même temps déclarés, ee
(23) Il en est de même, lorsqu^uii homme fait inscrire sur les registres de TcItiI civil, comme né de son mariage, un enfant né de son commerce adultérin. Le faux qui attribue un enfant légitime à une femme mariée auquel il est étranger, constitue une suppression d^état proprement dite.
(24) La supposition d*un enfant légitime à une femme, mariée ou non, qui n'est pas accouchée, constitue une suppression, plutôt qu'une supposition d'état.
(25) La supposition d'un enfant à une femme non accouchée, n'est pas toujours accompagnée d'un faux. On peut, en effet, introduire de facto un enfant dans une famille à laquelle il est étranger, sans le faire inscrire sur les registres de l'état civil comme né de la femme à laquelle il est suppose.
faux ne constitue pas même une suppression ou supposition d'état; car ce crime suppose Texisténce d'un enfant W.
877. La filiation naturelle, c cst-à-dire Tétat d'enfant naturel d'une personne déterminée, se prouve par l'acte de reconnaissance. On peut donc supprimer cet état soit en empêchant l'enfant^ par un faux intellectuel P7)j ou par l'inscription de l'acte de. reconnaissance sur une feuille volante, d'obtenir le titre qyii devait lui être conféré; soit en altérant, par un faux matériel, ou en détruisant le titre acquis. Non seulement l'état d'un enfant naturel peut être supprimé, mais encore cette suppression ne peut être poursuivie par le ministère public, que lorsque la question d'état a été définitivement jugée par les tribunaux civils (2S).
§ V. De la poursuite des délits de suppression d'état.
878. L'action criminelle contre un délit de suppression d'état ne peut commencer qu'après le jugement définitif de la question d'état. Ainsi, pour que l'action publique soit suspendue, . deux conditions sont requises. Il faut, d'abord, que le crime ou le délit qu'il s'agit de poursuivre, constitue une suppression d'étatW. L'infraction qui a cette suppression pour objet, mais qui- n'a pas produit le résultat désiré, peut donc être poursuivie immédiatc-
(26) Ce faux peut être un moyen de spoliation ; il peut avoir pour but d*opcrer la révocation d^une donation (note 29).
(27) Tel est le cas où Tofficier de Tctat civil, appelé par le père ou la mère a constater une reconnaissance de la filiation naturelle, dénature la substance de la déclaration.
(28) Les motifs des art. 526 et 527 G.civ. commandent, en eiïet, d*appliquer ces dispositions dont le texte est, d'ailleurs, général et absolu, a la filiation naturelle, aussi bien qu'à la filiation légitime.
(29) Dans le hui d'opérer la révocation d'une donation faite entre vifs par sa femme avant son mariage, le mari fait inscrire sur les registres de l'état civil, comme vivant, un enfant mort-né, ou déclare faussement devant l'officier de l'état civil, que sa femme est accouchée d'un enfant, et quelques jours après il fait la déclaration du décès de cet enfant. Il est évident que, dans ces cas oii une suppression d'état ne peut se concevoir, l'exercice de l'action publique ne rencontre aucun obstacle.
ment cl saos obstacle. Certains crimes ODt néeessairemeDt pour but et pour effet la suppression de Tétat de filiation (n* 873). Hais d'autres infractions, bien qu*elles aient élé-emploTéescoiniiie moyens de supprimer Téiat d'un enfant, peuvent cependant manquer leur effet soit parce que Fenfant a un titre de filiation (n* 875) ou la possession de I eCat qui lui appartient (n* 874). soit pour tout autre motif(^. Il résulte du principe que nous venons d'établir, que les tentatives des crimes de suppression d'état peuvent être poursuivies de piano. Au reste, dans les cas même où l'infraction implique une suppression de l'état de filiation, l'action publique peut être librement exercée, lorsque l'action en réclamation d'état est éteinte; car la question d'état ne pouvant plus être agitée, les motifs qui commandent la suspension de l'action publique viennent à cesser.
ftf9. Pour que l'action publique soit suspendue, il faut, ensuite, qu'elle ait pour objet la suppression de l'état de filiation, qu'elle soulève directement la question d'état (^0; de façon que celle-ci serait décidée par la juridiction répressive, si la poursuite ne rencontrait pas d'obstacle. L'action publique est nécessairement dirigée contre le délit de suppression d'état, lorsqu'il s'agit soit du crime de faux par lequel on a assigné à un enfant un autre père ou une. autre mère (n"" 873), soit de la substitution ou de la supposition de part qui a eu pour effet une suppression d'état (875). La poursuite de ces crimes doit donc être suspendue jusqu'au jugement définitif de la contestation civile. Mais toutes les fois
(50) Un individu, sous le nom du mari, présente à l*o£Bcier de IVtat civil i*enfanl ne d'une femme mariée avec laquelle il entretenait un commerce adultérin, et signe Pacte, en prenant le nom et les qualités du mari. Le faux ne crée pas à Tenfanf une filiation autre que celle qui lui est attribuée par la loi, Penfant né pendant le mariage ayant pour pcre le mari. Sans doute, Penfant peut être désavoué par le mari ; mais le désaveu n*est qu*un moyen de détruire Pétat de Penfant.
(31) Aux termes de Part. 327 C. civ., c'est Paclion criminelle contre le délit de êuppreêiion d'état , qui est suspendue.
que rinfraction qui implique une suppression d'état^ n'est' pas inséparablement liée à la question d'état^ toules lés fois qu'elle peut être poursuivie sans que la flliation d'une personne déterminée soit mise en question/ râptron publique doit avoir son libre cours. Les infractions qui peuvent être poursuivies indépendamment de la suppression d état qu'elles ont produite; sont I) la destruction soit des registres de l'état civil; soit d'un ou de plusieurs actes de naissance ou de reconnaissance inscrits sui: ces registres (32) j l'inscription de l'acte sur une feuille' volante; et le délit des personnes qui; ayant assisté à un accouchement; ont négligé de faire la déclaration prescrite par la loi. II) Les êriaies et les délits qui constituent à la fois des infractions contre la personne de l'enfant et une suppression de son état; tels que l'enlèvement; la suppression; le recèlement; l'exposition et le délaissement d'un enfantin. Ill) Les crimes connexes à. un délit de suppression de l'état de filiation (^^). Tel est particulièrement le faux commis dans un acte de mariage ou dé décès et qui se rattache à une altération d'un acte. de naissance(3^). Toutes ces infractions peuvent être poursuivies librement; mais à la condi-
(32) En cas de destruction (de soustraction ou d^enlèvement) des registres de Tétat civil, Taction publique peut être exercée librement, non parce que, dans ce cas, la filiation peut être prouvée par témoins (art. 46 C. civ.), mais par la raison que le crime peut être poursuivi, sans que Pon recherche en aucune manière qu^elle est la filiation de Tenfant ou des enfants dont Pctat est supprimé par ce délit.
(33) Ces infractions peuvent être poursuivies et jugées, quel que soit Tétat de Tenfant et à quelques parents qu'il appartienne.
(34) Cette connexité suppose deux faits distincts, liés entre eux par un^ rapport intime et dont Tun constitue une suppression de l*état de filiation, tandis que Tautre n*a point ce caractère.
(35) Un individu est inculpé d*avoir, par des procédés chimiques, fait disparaître des registres de Tétat civil trois actes qui avaient été légalement inscrits, et d'y avoir substitué un faux acte de mariage entre lui et une personne supposée; un faux acte de naissance.de sa fille, énoncée dans cet acte comme née de ce prétendu mariage, mais réellement née d'un commerce adultérin qu'il avait entretenu avec une femme mariée; enfin, un faux acte de .décès de sa femme supposée. Les faux qui ont pour objet l'acte de mariage et l'acte do décès, peuvent être poursuivis sans obstacle. En sens contraire, Cass. Fr. 30 mars 1813.
tion d'ccarler de la poursuite tout ee qui tendrait à établir h relation du fait punissable avee la Gliation d*une personne déterminée.
SECTION IV
DES QUESTIONS PRÉJIDICIELLÇS AU JUGEVEXT DE l'aCTIOX PUBLIQUE.'
§ I. Principe général.
8M. Lorsque la personne poursuivie pour une infraction attentatoire aux propriétés immobilières^ sans dénier les faits qui lui sont imputés^ allègue que ces faits ne sont que Texereice d'un droit et que, ce qu'elle a fait, elle a pu le- faire légaiemeot (feci, sed jure feci)^ Tinfraction disparait, dès que la cause de justification est reconnue (n" 492). Mais à quelle juridiction apparlicnt-il de vérifier et de constater Texistence du droit invoqué par la défense? Il faut distinguer. Si le prévenu soutient qu'il n*a fait quVxerccr un droit résultant soit d*un contrat, tel qu'un louage ou une vente, soit d'une autorisation expresse ou tacite du propriétaire, le tribunal de répression décide la question civile en statuant au fond (n^ 864). .Que si le prévenu se défend en disant qu'il est lui-même propriétaire ou légitime possesseur de rimmeuble, objet de Tattentat prétendu, ou qu'il a sur cet immeuble tout autre droit réel qui Tautorisait à faire ce qu'on lui reproche, les tribunaux civils sont exclusivement compétents pour connaître de la question incidente. La juridiction répressive, régulièrement saisie de la poursuite, doit donc accorder un délai au prévenu pour faire juger cette question par le tribunal civil, et surseoir au jugement de Faction publique jusqu'au jugement définitif de la contestation civile. Ainsi les questions de propriété immobilière (*) ou de tout autre droit réel
(1) La question de propriété peut être soulevée par ceux quisout prévenus d'usurpation de terrain, de construction ou de destruction d'édifices, d'avoir enlevé des aibres sur un terrain, d'avoir creusé ou comblé des fossés, etc.
sur un immeuble (2)/ et la question de possession légale (3) sont préjudicielles au jugement de Faction publique. Mais il n-y a pas lieu d'ordonner un sursis^ lorsque la cause de justification invoquée par le prévenu consiste dans un simple fait dont l'appréciation ne soulève aucune question de droit^ quand même ce fait serait antérieur è Tinfraction et de nature à la faire disparaitre(^). 8S1. Depuis longtemps la jurisprudence avait établi en principe que les questions de droit dont nous parlons , étaient exclusivement de la compétence des tribuaaux civils, lorsqu'elles se rattachaient à une infraction ayant pour objet une propriété immobilière, et qu'elles avaient, par conséquent, pour effet, si elles étaient sérieusement élevées par le prévenu, de suspendre la poursuite jusqu'au jugement définitif de la contestation civile. Ce principe fut consacré, dans la suite, par plusieurs lois spéciales, principalement par le Code forestier (^), qui énumère les conditions requises pour que le tribunal de répression puisse surseoir et renvoyer le prévenu à fins civiles. Les dispositions de ces lois qui considèrent comme préjudicielles les questions civileç que nous venons d'indiquer, n'ont donc pas introduit un droit nouveau, spécialement applicable aux matière réglées par ces lois; elles ne
(2) Tels que le droit d*usage dans les bois et forêts, établi au proOt d'une commune, le droit de parcours et de vaine pâture, le droit de passage, alors même qu^il est réclamé en vertu de Tart. 682 C. civ.
(5) Art. 145 Code forest. La question de possession est également préjudicielle, lorsqu'elle s'applique à des jura in re, autres que le droit de propriété et susceptibles de possession légale. Art. 690 et 2229 C. civ. Art. 23 G. pr. civ. H n*y a donc pas de question préjudicielle, si, pour se justifier, le prévenu invoque la possession d'un droit de passage, ou du droit d'avoir une baraque à l'intérieur d*un bois soumis au régime forestier. Art. 112, art. 9i et 101 G. for. «
(i) Ainsi, il n'y a pas lieu à renvoi, lorsque, le droit d'usage d'une commune étant reconnu, il s'agit seulement de vérifier si le prévenu est sur la liste des usagers ; ou lorque le prévenu, poursuivi pour avoir passé sur les propriétés riveraines d'un chemin, soutient, pour se justifier, que ce chemin était impraticable.
(5) Loi du 10 avril 1841, sur les chemins vicinaux, art. 33. Loi du 1 février 18i4, sur la police de la voirie, art. 13. Loi du 20 décembre iStU, ou Code forestier, art. Ii3.
sont, aa contraire, que des applications d'un principe de droit commun, antérieurement établi par la jurisprudence et reconnu ensuite par le législateur (^. La raison pour laquelle ces questions sont déclarées préjudicielles au jugement de Taetion publique, est que les diflicultés qu'elles soulèvent, peuvent nécessiter une instruction qui trouve plus de garantie dans la procédure suivie devant les juridictions civiles.
% II. Des moyens de faire valoir les droits qui font Tobjet des
questions préjudicielles.
Mt. Le prévenu qui invoque soit un droit de propriété ou tout autre droit réel sur Timmeuble, soit un droit de possession, oppose à l'action du ministère public et à Faction de la partie civile une défense proprement dite et une exception. En alléguant cette cause de justiGcation, il attaque d'abord le fondement de l'action dirigée contre lui; car s'il parvient à prouver son allégation, il n'y a pas de délit, le fait étant légitime. Ensuite, la loi réservant aux tribunaux civils le jugement des questions relatives aux droits dont il s'agit, le prévenu qui, pour se justifier, fait valoir un semblable droit, demande par là même qu'il soit sursi à la poursuite et au jugement de l'infraction, jusqu'à ce que la question préjudicielle ait reçu une solution définitive(7). Cette
demande constitue à, proprement parler, Yexception préjudicielle, qui est une exception temporaire ou dilatoire (/7n de nonprocéder). Mais, dans le langage ordinaire, on désigne par ce
• (6) Le même principe est consacré, en France, par Part. 182 da Code forestier et par l'art. 59 de la loi du 15 avril 1829, sur la pèche fluviale. La jurisprudence française applique ces dispositions à toutes les matières dans lesquelles une question de cette nature vient li être soulevée.
(7) Rien n 'empêche le prévenu qui a invoqué la cause de justification, de demander formellement le renvoi de la question préjudicielle a la juridiction cirilc ; mais cette demande expresse est inutile, puisque l'exception préjudicielle est tacitement comprise dans le moyen de défense employé par le prévenu.
terme le moyen de défense fonde sur le prétendu droit du prévenu, ou la eause de justification invoquée par lui. Quoique celte terminologie ne soit pas juridique, puisqu'elle confond Texception avec la défense au fond, nous sommes cependant obligés de Tadmcltre en cette matière, parce qu'elle est consacrée par la loi (n'^SSI note o). L'exception préjudicielle, prise dans celle acception, comprend donc ù la fois une défense proprement dite et une exception dilatoire ou temporaire.
883. Indépendamment de l'exception que le prévenu oppose ù la poursuite répressive, les questions préjudicielles dont nous parlons, donnent lieu à des actions qui doivent être intentées devant le juge civil. Le prévenu invoque, en effet, un droit exclusif de l'infraction et offre de le prouver devant la juridiction civile, sous la protection des garanties qu'elle lui présente. Conformément u celle demande, le tribunal de répression qui trouve que la cause de justification n'est pas dénuée de vraisemblance, renvoie le prévenu ii fins civiles, en fixant un bref délai dans lequel celui-ci devra saisir du litige le juge compétent. Les actions préjudicielles sont, suivant les circonstances, des actions pétiloires ou des actions possessoires. Le prévenu qui soutient qu'il avait le droit de poser le fait en sa qualité de propriétaire ou en vertu d'une servitude, etc., exercera la revendication ou toute autre action pétitoire pour faire reconnaître son droit contesté. Mais s'il se borne à invoquer, comme moyen de défense, la possession qui fait présumer le droit, il intentera une action possessoire, particulièrement la complaintOy en considérant comme un trouble la poursuite dirigée contre lui W; et même la réintégrande, s'il a été dépossédé par voie de fait(^). Le prévenu à qui incombe la preuve
(8) Il peut arriver, en effet, que la poursuite ne soit elle-même qu*une tentative d*usurpation ; que, par erreur ou à dessein, ou transforme en infraction un fait de possession légitime.
(9) Rapport de la section centrale sur l'art. 13 de la loi du !««' février 1844, Art. 9 de la loi du 21) mars 18il.
de la cause de justification qu'il allègue et qui est contestée; doii donc jouer le rôle de demandeur dans l'instance civile, même lorsqu'il se trouve en possession de Timmeublc ou du droit doni il s'agit.
§ IIL Des conditions requises pour quil y ait lieu à renvoi»
884. Pour que le juge répressif puisse surseoir au jugemenl de l'action publique et ordonner lô renvoi à fins civiles, il faul, en premier lieu, que le prévenu ait proposé l'exception préjudicielle. Le juge qui s'aperçoit qu'un droit de propriété ou de possession est engagé dans la cause, ne peut suppléer ce moyen de défense et ordonner d'oflîce le sursis; il doit statuer sur Finfraetion, abstraction faite de toute question préjudicielle qui n*cst pas élevée par le prévenu-* Il n'est pas nécessaire que ce dernier prenne des conclusions formelles, tendant au^ renvoi; i| suffit qu'il' invoque la cause de justification qui soulève la question préjudicielle, pour que la juridiction répressive soit tenue de suspendre la poursuite et d'accorder un délai au prévenu; car le moyen de défense qu'il fait valoir, implique la demande de sursis (n** 882). Puisque, en cette matière, l'exception préjudicielle renferme une défense au fond, basée sur une cause de justiGcation, il s'ensuit qu'elle peut être élevée en tout état de cause, avant et après l'ouverture des débats; qu'elle, peut même rèlre en appel, bien qu'elle ne l'ait pas été en première jnstance(*^). Il faut, en deuxième lieu, que le droit invoqué par le prévenu soit exclusif de Tinfraction, qu'il soit de nature, s'il est prouvé, à ôter au fait qui est l'objet de la poursuite, fout caractère délic-
(10) Tandis que rcxception préjudicielle qui soulève une question d'éUt de filiation, doit être proposée in litnine /}7i« (n« 868), Texception préjudicielle àoui nous parlons ici, peut Tétre en tout état de cause. En effet, celle-ci n'est point» comme celle-là, une simple exception dilatoire; elle comprend à la fois une défense au fond et une exception proprement dite.
tucux (II). li est inutile, en cflet, dé surseoir au jugement de Taction publique; si ce droit; en le supposant fondé; laisse subsister le délii, soit parce que le fait n'en est pas une conséquence légiiime('2)^ soit parce qu'il constitue une voie de fait punissable(*^); soit enfin parce que le prévenu a fait de son droit un usage prohibé par les lois ou les règlements ('*). Il faut; enfin, que le droit invoqué par le prévenu soit vraisemblable; c'est-à-dire qu'il soit fondé sur un titre apparent ou sur des faits de possession précis et personnels au prévenu (*^).
885. Le tribunal saisi de la poursuite doit examiner si le moyen de défense est sérieuX; et accorder le sursis et le renvoi; lorsque les litres produits sont apparents; ou que les faits de .possession articulés sont précis et personnels au prévenu, pourvu que le droit dont il s'agit puisse s'acquérir par prescription. Mais il ne lui appartient pas de vérifier si les titres sont réellement fondés, ou si la possession invoquée réunit toutes. les conditions de la possession légale j il ne peut donc, sous prétexte de rinsuflîsance des
(11) Art. i-43 Code forest. Cass. Belg. 17 mars i862.
(12) Ainsi le droit de propriété n^aulorise pas le proprictiiire à dévasier son bien au prcjodice du fermier, à enlever la récolte de ce dernier , à couper lui-même les. branches ies arbres du voisip, ^ui avancent' sur son héritage (art. 672 C^ civ.), et particulièrement h élaguer les arbres d^une forêt voisine (art. liO C. for.). Voir aussi les art. 511 § 2, 512 § 3 C. p.
(13) Par exemple, si le prévenu qui se prétend propriétaire du terrain sur lequel il a commis les voies de fait, reconnaît au plaignant la possession légale de ce même terrain; car une pareille possession doit être protégée comme la propriété ellemême. Il est évident, au reste, que les voies de fait accompagnées de violences contre les personnes constituent des crimes, des délits ou des contraventions.
{ii) Telles sont les lois et règlements qui concernent les constructions (art. &7i, 6S1 C. civ.), là voirie, les chemins vicinaux (Cass. Belg. 17 mars 1862), Texploitation des. mines et carrières, Texercice du droit d*usage dans les bois et forêts soumis au régime forestier (art.-8i à 102 C. for.), etc.
(15) Art. 143 C. for. Pour qu'il y ait lieu de surseoir, il suffit donc que le prévenu invoque à Tappui de sa» défense soit un titre apparent (vraisemblable), soit des faits de possession articulés avec précision et qui lui soient personnels, c'est-à-dire des faits posés par lui-même ou par d*autres en son nom (Art. 2228 C. civ. Art. 23 C. pr. civ.).
preuves actuelles, ouvrû' une enquête à reflet d'en rcelierclier d'autres, La question de savoir si les preuves fournies par le prévenu sont de nature à constater l'existence du droit qu'il fait valoir pour se justifier, est exclusivement de la compétence des tribunaux civils; la juridiction* répressive n'est appelée qu'à en apprécier la vraisemblance. Si cette juridiction ne peut écarler Texception et prononcer immédiatement au fond, en coridamnanl le prévenu, par cela seul^que le droit allégué n'est pas péremptoirement établi; d'un autre cùlé, elje ne peut procéder de piano au jugement et acquitter le prévenu, lorsque ce droit lui parait évident. En effet, les tribunaux de répression n'étant pas compétents pour statuer sur Texistence d'un tfroit immobilier, il suffit que celui-ci soit contesté, ou que le renvoi à fins civiles soit deinandé, ne fut-ce que par le ministère public, à défaut de partie civile, pour que ces tribunaux soient tenus de l'ordonner.
§ IV. Du sursis çt du renvoi ordonnés par le juge répressif.
SSft. Le tribunal de répression qui trouve que rexception proposée n'est pas recevable, la rejette et passe outre au jugement du fond. Si l'exception parait réunir les conditions requises, le tribunal saisi de la poursuite surseoit au jugement et renvoie le prévenu à fins civiles. Dans l'une et l'autre hypothèse, la décision interlocutoire peut être attaquée par la voie de l'appel, et niéme par la voie du recours en cassation, si elle est motivée de manière à constituer une violation de la loi ; par exemple, si le rejet était basé sur ce que le droit alljjgué par le prévenu n'étaiit pas péremtoirement établi par les titres produits, ou sur ce que la possession invoquée ne réunissait pas tous les élémenfs de la possession légale; si l'exception était admise comme fondée, sans que le tribunal eût déclaré qu'elle s'appuyait sur dès liti'es appai'ents ou sur des faits de possession précis et personnels au prévenu. Mais la décision interlocutoire échapperait à la censure de la
cour suprême, si elle était motivée en fait, c'est-à-dire si elle déclarait pertinentes et admissjbles les articulations du prévenu sur les faits possessoires, ou comme dénués de vraisemblance les titres produits pu les faits allégués .par le prévenu.
8§T. Dans le cas de renvoi à fins civiles, le jugement interlocutoire doit fixer un délai dans lequel la partie qui a soulevé la question préjudicielle. devra saisir les juges compétents de Ja connaissance du litige et justifier de ses diligenccs(*6). Le prévenu doit non seulement saisir le juge compétent, mais encore mettre dans ses poursuites toute Factivilé nécessaire pour faire juger la question préjudicielle. A l'expiration du d^lai, M est rappelé devant le tribunal do répression pour rendre compte de ses démarches. S'il produit' un jugement civilj il faut voir si ce jugement décide la question en sa faveur ou contre lui. Dans le premier cas, le tribunal répressif qui est lié par cette décision, doit acquitter le prévenu. Dans le second cas, le tribunal statue au fond, comme si l'exception n'avait pas été proposée. Le jugement civil qui rejette l'exception préjudicielle, n'entraîne donc pas pour le tribunal répressif l'obligation de prononcer une condamnation. Si le prévenu ne rapporte pas de jugement, soit parce qu'aucune décision n'est encore intervenue, soit parce que le jugement rendu a été attaqué par les voies de droit, il lui suffît de justifier de ses diligences pour obtenir une prolongation de
(16) Ce délai est iVirn mois en matière de contravenlinns aux règlements sur la police de la voirie et des chemins vicinaux (art. 35 de la loi du 10 avril 18^1 ; art. 13 de la loi du l» féxricr 1844) j il est de deux mois, lorsqu'il s'agit d'infractions forestières (art.- 143 .C. for.-). Quoique dans les autres matières, aucune disposition n'impose cette obligation aux tribunaux* répressifs, la fixation d'un ilélai nVn est pas moins ufie formalité substantielle de la procédure ; car Tordre public, ne permet piis que le jugement de l'action publique soit suspendu, par l'inertie du prév.enu ou de l'accusé, pendant un temps indéfini. Ce point a été formellement reconnu lors de la discussion de la loi du 10 avril 1841. Pasinomiey art. 33, noteS-v . '
sursis. Que s'il a négligé de remplir lobligalion qui lui êiaii imposée, le tribunal passe ouCre au jujgement, comme si lexeeption n'avait pas êlc soulevée, le prévenu étant censé y avoir
rcnoneé('7).
(17) En iUftUore de délits forestiers, lorsque^ dans Thypothès* dont iï s'jçil, la peine dVitiprlsonnement a éié prononcée, il est sursis, pendant un ooereaa drbi, à Pexécution de la peine. Si endéans ee délai le prévenu josCifie de s^s diligeoces, le sursis est continué jusqu*après la décision déliniUve de la qoestîoo civile. Le» amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais sont exigibles après U condamnation, Si la question préjudicielle est ultérieurement déddée en faireur do préTcna, les sommes qu'il a payées, sont restituées.
DES EXCEPTIONS QUI PEUVENT ÊTRE OPPOSÉES A L^CTION PUBLIQUE
§ I. Des défenses et des exceptions,
8M. L'accusé ou le prévenu peut se défendre contre TaKaque dont il est Tobjel, soit en se bornant à nier les faits que Ton met à sa charge, soit en combattant les allégations du ministère public par d'autres allégations qui sont ou des défenses au fond ou des exceptions proprement dites. Les premières tendent à détruire le fondement même de Faction publique. Ainsi l'inculpé oppose ù la. poursuite une défense dans le sens restreint, lorsqu'il soutient que le fait n'est pas prévu par la loi pénale ou qu'il invoque une cause de justification. Les exceptions, au contraire, sans attaquer l'action publique au fond, tendent à la repousser soit temporairement, soit pour toujours. D'après cela on distingue les exceptions temporaires ou dilatoires (fin^ de non-procéder) et les exceptions péremptoires ou perpétuelles {fins de non-recevoir).
§ IL Des questions préalables.
M9. La question soulevée par l'exception opposée à l'action du ïninistcrc public doit être jugée avant la question de savoir 9Î raccusé ou le prévenu est coupable du fait qui lui est imputé; car lorsque l'exception est reconnue fondée, l'action publique n'est pas reccvable, et, par suite, la peine ne peut être appliquée du moins quant a présent, si l'exceplion est temporaire. Les questions que les exceptions dilatoii-es font surgir, sont, les unes
préjudicielles, les autres simplement préalables à raction publique, selon qu'elles se ratlaclicnt à l'existence même de rinfraclîon, ou qu'elles concernent exclusivement la recevabilité de cette action, et partant l'application de la peine. En ce qui concerne les questions soulevées par les exceptions péremptoires, elles rentrent toutes dans la seconde de ces deux catégories.
890. Le juge de l'action étant le juge de l'exception^ les juridictions répressives ont qualité pour décider toutes les questions préalables, quand même elles appartiennent au droit civil. Ainsi, lorsque la poursuite a pour objet un crime ou un délit commis hors du territoire du royaume, et que l'accusé ou le prévenu, traduit' devant une juridiction belge, prétend qu'il est étranger, la question de nationalité doi^ être décidée, non par le juge civil, mais par le tribunal de répression. Pareillement, lorsque, dans une poursuite pour vol, l'inculpé, soutient qu'il est
conjoint, proche parent'ou allié du propriétaire des objets sous* trffits, le jugement de la question préalable d'état est réservé à la justice pénale. Les questions dont nous parlons, doivent être jugées préalablement au fond, puisqu'elles dispensent de l'examen du fond, si l'exception qui les soulève, est accueillie; mais, en règle générale, elles ne donnent pas Jieu à une instance séparée, comme les questionls préjudicielles. Toutefois les deux principes que nous venons d'énoncer, ne sont pas absolus. La loi y déroge dans le cas "où la ravisseur a épousé la fille enlevée. Dans ce cas, en effet, la question de validité ou de nullité du mariage doit être jugée par le tribunal civil, et l'action publique ne peut être intentée qu'après l'annulation définitive '^ du mariage (n^ 843).
891. Les questions préalables sont d'abord examinées par les juridictions d'instruction qui ont le droit de les décider, parce que, si l'exception qui les soulève, est fondée, les tribunaux de répression n'ont pas qualité pour connaître du fait incriminé
ou pour en connaître actuellement^). Si les juridictions d'instruction ont accueilli Texception, les juridictions de jugement ne seront pas saisies. Que si elle a été rejetée par la chambre du conseil et par la chambre d'accusation, Fexception peut être reproduite devant le tribunal correctionnel ou de police, et même devant la cour d'assises, qui doivent statuer avant d'entamer ou de continuer les débats sur le fond, et déclarer l'action publique non recevable, soit d'une manière absolue, soit quant à présent, s'ils trouvent l'cxceptioTi fondée. En effet, lorsque l'action publique n'est pas recevable, des décisions des juridictions d'instruction qui ne, sont rendues qu'à titre provisoire, ne peuvent attribuer aux cours et tribunaux un pouvoir que la loi refuse indistinctement à toutes les juridii^tions répressives, celui de connaître d'un fait qui ne donne pas ou qui ne donne plus ouverture à l'action publique, op dont la poursuite doit être suspendue. Il n'appartient qu'aux juridictions de jugement de décider, d'une manière définitive, la question de savoir si l'action publique est ou n'est pas recevable.
£ III. Des exceptions dilatoires et des exceptions péremptoires.
899. Les exceptions dilatoires ont seulement pour effet de suspendre la poursuite jusqu'à la vérification d'un fait qui est une condition indispensable de l'exercice ou du jugement de l'action publique. Cette catégorie comprend d'abord les exceptions préjudicielles soit à la poursuite même, soit au jugement de l'infraction. Dans la même catégorie rentrent les exceptions qui soulèvent une question simplement préalable à rexercice de l'action publique. Telles sont les exceptions fondées soit sur le défaut d'autorisation, dans les cas où la poursuite a besoin d'être auto-
(I) La même règle s^appliqiic à la question pi'éjudfciellc dV>lat de filiation; mais, elle n'est pas applicable aux questions préjudicielles de propriété immobilière, de tout autre droit réel ou de possession légale ; car il n*appartient qu^au tribunal charge de statuer sur le fond, d'ordonner le sursis et de renvoyer le prévenu à Gns civiles.
risée par le pouvoir compétent; soit sur labsenee d'une dénonciation ou d'une plainte , ou sur l'irrégularité de celle-ci, lorsque Texercice de l'action publique doit être provoqué par une plaiofe ou une dénonciation ; soit enfln sur ce que la juridiction civile n'a pas encore statué sur la validité du. mariage contracté entre le ravisseur et la fllle enlevée.
898. Les exceptions péremptoires repoussent et paralysent l'action publique d'une manière définitive et permanente, soit parce que le fait, bien qu'incriminé par la loi, ne donne pas ouverture à cette action, soit parce que celle-ci est éteinte. Les faits délictueux à Pégard desquels la loi supprime l'action publique cl, par suite, l'application de la peine, sont I) les infractions commises, en pays étranger, par des étrangers ou par des Belges, en tant qu'elles échappent à la répression en Belgique. II) Les infractiens commises, sûr le territoire du royaume, soit par des souverains étrangers, soit par . des agents diplomatiques, accrédités auprès du gouvernement belge, ou par- toutt autre personne jouissant de l'immunité de juridiction répressive dans notre pays. III) Les crimes et les délits commis par ^extradé et dont la loi d'extradition interdit expressément la poursuite. IV) Le rapt, lorsque la validité du mariage entre le ravisseur et la fille enlevée a été reconnue par le tribunal civil. Y) Les vols, abus de confiance, escroqueries ou tromperies, commis au préjudice du conjoint, d'un proche parent ou allié (2).
à*M. Les causes d'exljnction de l'action publique sont communes à tous les délits ou propres à certaines infractions. Parmi les causes particulières il suffit de mentionner le désistement' du . conjoint qui a porté plainte pour adultère (n° 834), et la transaction intervenue entre Ijadminislralion et le prévenu en matière de douanes, d'accises et de régime postal. Toutes les fois, en
(2) Art. 6 de la loi du l'' octobre 1853, sur les extraditions. Art. 571, 46i, 492, 504 C. p.
effet, que rinfraction aux lois sur les douanes et accises est accompagnée de circonstances atténuantes, ou qu*on peut raisonnablement supposer qu'elle est le résultat d'une négligence ou d'une erreur, plutôt que d'une intention de fraude, l'administration est autorisée à transiger sur l'amende, la confiscation, la fermeture des fabriques, usin.es ou ateliers, et même, sur la peine d'emprisonnement (n** 737 njole 6). L'administration peut transiger avant ou après la condamnation devenue irrévocable. Dans ce dernier cas, la transaction remet au condamné une partie des pénalités qu'il a encourues. Dans le premier cas, elle éteint l'action publique; car, en cette matière, l'administration est toujours et essentiellement partie poursuivante, quelle que soit la peine à appliquer; h elle seule il appartient de décider s'il y a lieu ou' non d'exercer des poursuites; Quant aux infractions aux lois sur le régime postal, l'administration a la faculté, dans les cas déter^ minés par ces lois, et aussi longtemps qu'il n'est pas intervenu de jugement irrévocable de condamnation, de transiger sur ces infractions, chaque fois qu'il lui est démontré qu'elles doivent être attribuées plutôt à une négligence ou une erreur, qu'à une* intention de fraude/ et de prévenir ou d'arrêter ainsi les poursuites (n** 757 note 7).
895. Les causes générales d'extinction de l'action publique sont :- le décès de l'inculpé,, l'amnistie,, l'autorité de la chose jugée et la prescription. En ce qui concerne l'épuisement de la pénalité, nous avons déjà fait remarquer qu'il n'a point pour effet d'éteindre l'action publique à l'égard des infractions nouvellement découvertes soit dans le cours des débats, soit postérieurement à la condamnation, et emportant des peines moins graves (n® 715). Les deux premiers modes d^extinction ayant été explipliqués ailleurs Cn°' 739, 740, 743 suiv.), nous n'avons à traiter, dans le présent litre, que de l'autorité de la chose jugée ou de la règle non bis in idem, et de la prescription de l'action publique.
La loi attache à la chose jugée une prcsomptton de
vente qui ne permet pas de remettre en question ce qai a élê irrévocablement décidée). Celte présomption qui est absolue en matière civile, parce que les droits des citoyens seraient perpétuellement incertains, s'ils pouvaient être contestés sans cesse®, ne s'applique que dans certaines limites aux décisions de la justice pénale. La chose jugée Tournit à l'accusé une exception péremptoire contre toute poursuite ultérieure à raison du même fait. S'il a été acquitté, il ne peut plus être repris ni accusé pour le^méme fait, quand même des preuves nouvellement découvertes constateraient sa culpabilité avec évidence^ car il est présumé innocent. S'il a encouru une condamnation, l'autorité de la chose jugée met obstacle à la poursuite que l'on voudrait renouveler soit pour le punir deux fois à raison du même fait (5), soit pour lui appliquer une peine plus forte que celle qui a été prononcée contre lui W. Ce principe, formulé par la maxime non bis in idem
(1) Beê judicalapro veritate accipitur. L. 207 D. de R. J. (30,17).
(2) L. 6 D. de except. rei jud. (ii,2) : ne aliter modus litium nmltipUcalui sufmnam atque inexplinabilem facial difficultalem, maxime si diversa pronunciarentur.
(5) Particulièrenient, lorsque Tauteur du €1*1*016 a été condamné contradîcloirementde ce chef par un tribunal étranger, ou lorsque le faildont^^il s*esl rendu coupable, a donné naissance à plusieurs infractions {concours intellectuel).
(i) Ainsi Paccusé ne peut plus être repris à raison du même fait, quoique, par suite d^une fausse application de la loi; ou parce qu*unc circonstance aggravante était restée ignorée^ cet accuse ait été condamné à une peine inférieure à celle qui aurait dû lui être appliquée.
et consacré par toutes les législations, constitue une des plus précieuses garanties sociales. Quelle serait, en effet, la position des citoyens, quelle serait leur sécurité, s'ils étaient sans cesse menacés de poursuites contre lesquelles les jugements même ne leur offrfraicnt aucune protection durable ?
89T. Suivant la théorie pénale, la. présomption de Vérité qui s'attache à la chose jugée en matière répressive, protège les citoyens qui ont subi réprouve du jugement, sans pouvoir leur nuire(^). La justice et la raison commandent, en effet, que le condamné, prêt à démontrer son innocence par des preuves nouvellement découvertes^ puisse indéfiniment réclamer Tinfirniation de Tarrét de condamnation dont il a été la. victime; car la peine doit retomber sur le coupable, et ne frapper jamais un innocent. Ce principe fondamental de la justice répressive ne peut être détruit par une fiction qui ne se justifie que parce qu'elle est une garantie pour les citoyens. Si, pour maintenir l'autorité absolue de la chose jugée, on offre au condamné le recours en grâce comme moyen de faire triompher la vérité réelle sur la vérité fictive, on oublie que l'exercice du droit
accordé au chef de l'Etat de remettre les peines prononcées par les juges, laisse subsister la condamnation, et que ce n'est pas son pardon, mais justice que demande le citoyerf condamné par erreur. Sans doute, la souveraineté du pouvoir judiciaire serait anéantie, si ses décisions pouvaient être réformées par un autre pouvoir. Mais quelle atteinte la loi porte*t-elle à l'autorité de la justice, en déférant, lorsqu'il y a lieu, l'annulation des arrêts de condamnation à la justice elle-même (<>) ? Toutefois, pour prévenir
(5) La m&xîme non bis in idem, c*est-a-dîrc 4e principe en vertu duquel nul ne peut être poursuivi deux fois pour le même fait; exprime nettement le sens et la portée de cette présomption.
(6)' « La justice ne nous parait jamais plus graude, plus noble, plus respectée que lorsque, après avoir tout fait pour éviter Terreur, elle fait tout aussi pour la
les inconvénients graves qui résulteraient de la faculté accordée indistinctement à tout condamné d'attaquer de piano la chose jugée, sous le prétexte qu'il a été victime d'une erreur de droit ou de fait, il importe que les demandes en cassation extraordinaire ou en révision soient soumises à Texamen préalable d'une juridiction chargée de les admettre ou de les receler, selon qu'elles lui paraissent bien ou mal fondées (7).
$ II. Suivant la législation positive,
89S. Notre légfslation admet le principe de rirrévoeabîlW dt* la chose jugée non seulement dans rintérét des accusés, mai? encore à leul* préjudice. A la vérité, les dispositions qui consacrent la règle non bis înidem, la présentent comme une garantie. comme lin moyen de défense contre toute-poursuite ultérieurei^î: mais la loi s'est bornée à exprimer les. principales applications d'un principe généralement reconnu. Ainsi les décisions rendues par les juridictions répressives et réunissant toutes les conditions de la res judicata^ sont irrévocables sans distinction,- les preuves qui surgissent ultérieurement, sdit qu'elles établissent la culpabilité ou l'innocence des accusés définitivement jugés, ne sont plus prises en considération. Toutefois, dans le système de notre législation, ce principe est soumis à des restrictions importantes. Les jugements passés en «force de chose jugée ne peuvent jamais être annulés au préjudice des accusés acquittés ou condamnés; ils forment pour eux un droit acquis qui ne peut leur être enlevé, quand
réparer. » Discours prononcé par Paillet 'à l'Assemblée législative de Fraace. {Moniteur univ, i2 juillet 1851). . . . • /•
(7) La législation française défera cet examen préalable, non à Vaulorilé jadi' ciairc, mais au ministre de la justice, à qui la demande en cassation extraordinaire ou en révision doit être adressée et qui seul peut saisir la cour de c»ssatiOD. Art. Ul, 4i3, ^U, 445 C. cr.
(8) Art. 67, 255, 426 du Code de brum. an IV. Arî. 24J, ÔÙÙ C. cr. Art. o de la loi du 50 décembre 1836.
même ces jugements seraient contraires à la loi ou fondés sur une erreur matérielle. Mais dans certaines circonstances, ees jugements sont susceptibles d*annulation au profit de ceux qui ojit été condamnés soit d'une manière illégale, soit par suite d'une erreur de fait.
§ III. Des voies extraordinaires de cassation et de révision.
"^99. La loi accorde a la cour de cassation le droit exorbitant d'annuler les jugements contraires à la loi, quoique passés en force de chose jugéeW. L'annulation peut avoir lieu soit pour excès de pouvoir ou pour incompétence, soit pour violation des formes substantielles ou prescrites sous . peine de nullité-; soit enfin pour fausse applicatton de la loi pénale, c'est-à-dire lorsque le jugement punit un fait non prévu par cette loi, lorsqu'il donne au fait réprimé par celle-ci une qualification* erronée, ou qu'il applique une peine autre que celle qui est portée par la loi. Le pouvoir extraordinaire d'annuler les jugements passés en force de chose jugée' est attribué à la cour suprême non seulement dans l'intérêt de la loi, pour la rectification théorique des erreurs de droit dont ils sont entachés, mais encore dans l'intérêt de la justice, en vue d'une réparation utile et effective de ces erreurs, autrement irréparables C^). L'annulation^ du jugement illégal doit donc profiler au condamné^ sans pouvoir lui nuire ('*).
(9) L^art. éii G. cr. attribue à la cour de cassation le pouvoir d^annuler non seulement les jugements, mais tous les actes judiciaires qui contiennent une violation de la loi.
(10) La question de savoir quel est Teffét de Fannulation provoquée diaprés les ordres du ministre de la justice, est fort controversée. Ce ne sont* pas seulement les commentateurs qui diffèrent d*opinioQ sur ce point ; Topposition existe même entre les divers arrêts de la cour de cassation de France, qui a interprété Part iil G. cr. tantôt dans un sens, tantôt dans Pautre. Dans la dernière phase de sa jurisprudence, cette cour admet que les jugements peuvent être annulés avec effet, mais sans préjudice des droits acquis aux parties par la chose jugée. Gass. 5 janvier, 5 décembre 1846, 8 août 1850, 20 juin 1851.
(il) Il est évident que le pourvoi extraordinaire ne peut porter aucun préjudice
•00. En conférant a la cour de cassation le pouvoir que nous venons de définir, le législateur ouvre une voie exceptionnelle de recours, destinée à réparer les erreurs de droit qui entachent les arrêts ou jugements, et u remplacer les recours ordinaires, lorsqu'ils ont été omis ou négligés. Cependant, tout en se conformant aux prescriptions de la loi, le juge peut tomber dans une erreur de fait. S'il s'est trompé en faveur de Taccusé, la chose jugée acquiert à ce dernier un droit inviolable. Que mI s'est trompé à son préjudice, en condamnant un innocent^ ou en admettant des circonstances aggravantes qui n'existaient point, le jugement passé en force de chose jugée doit recevoir ou continuer de recevoir son exécution, nonobstant la découverte ultérieure des preuves les plus évidentes de l'innocence du condamné. Toutefois, par dérogation au principe de l'irrévocahilité de la chose jugée, la loi autorise quelquefois la réparation de Terreur, en ouvrant un recours extraordinaire en révision Je Tarrét de condamnation, c'est-à-dire un nouvel examen du fond de cet arrêt. Pour que la chose contradictoircment jugée puisse être remise en question, il faut que l'arrêt de condamnation dont l'autorité y met obstacle, soit anéanti. La révision comprend donc deux opérations distinctes. La première, qui est déférée à la cour de cassation, consiste à vérifier l'existence de la cause de révision et à^annuler, s'il y a lieu, l'arrêt de condamnation. L'autre, qui rentre dans les attributions des tribunaux de répression, a pour objet d'examiner et de juger de nouveau le procès (*2). H est sans doute à regretter que la crainte de porter des atteintes trop
à Paccusd acquillé ou absous. La règle non bis in idem ne permet d'annuler soit Tordonoance d^acquittement, soit Parrét d'absolution passe en force de chose jugée, que dans l'intérêt de la loi, alors même que l'annulation est provoquée en vertu de l'art. 4^1 G. cr.
(12) L'enquête civile avec laquelle la demande en révision a une grande analogie, donne également lieu à deux opérations que l'on désigne par les termes de racindant et de reicisoire.
graves à rautorité de la chose jugée ait délerininé le législalcur français à n'admettre les demandes en révision que dans trois cas dont un seul continue de subsister après la mort du condamné ('^). Mais si la révision ne peut être étendue à d'autres causes^ elle doit être admise, dans les trois cas indiqués par la loi, soit que les arrêts attaqués portent des peines criminelles ou correctionnelles, et quelles que soient les juridictions dont émanent les condamnations(*'t).
SECTION II
DES DÉCISIONS QUI PEUVENT PRODUIRE l'eXCEPTION DR LA CHOSE JUGÉE.
$ l. Du jugement qui forme la base de rexceplion rei judicatae.
901. Pour qu'il y ait lieu à Texception dont il s'agit^ il faut, d'abord, un jugement qui statue sur l'action publique. En conséquence, les décisions qui infligent des pénalités disciplinaires, ne font pas obstacle à l'exercice ultt^rieur de l'action publique h raison du même fait, les i^ifractions à la discipline ne donnant pas ouverture à cette action (n** 22S). Le jugement rendu sur l'action civile, née d'un délit et poursuivie séparément devant la juridiction civile, n'a aucune autorité sur l'action publique, intentée postérieurement et résultant du même fait^ non pas précisément par le motif qu'il n y a ni identité d'objet, ni identité de cause, ni identité de parties; mais parce que des considérations d'ordre public qui seront indiquées ailleurs, s'opposent à toute
(13) Art. U3, iii^ 4tô cl Ul C. cr.
(14) A la vérité, les articles précités supposent des condamnations prononcées pour crinie par les cours tVoames. Alais la loi qui est limitative par rapport aux causes de révision, ne Pest point en ce qui concerne soit le caractère du fait qui a donné lieu à la condamnation, soit la nature de la juridiction qui Ta prononcée. D*aillcurs, il n^y a pas de motifs pour ne pas admettre ce moyeu extraordinaire de recours en matière correctionnelle. Cass. fielg. il novembre 1861. Cass. Fr. 30 décembre 18i2, 10 mai 182$0, etc. Quant aux condamnations de police, elles ont trop peu d^mportance pour nécessiter un semblable recours.
influence de là chose jugée a.u civil sur les questions qife Texercice
de Taction publique fait naître (0. Toutefois la règle admet une
exception; lorsque la question jugée au civil est préjudicielle à
Faction publique. Au reste, il jinporte peu que le jugement ait
statué sur le. fond de la poursuite, ou qu'il ait admis une
exception péremptoire. Le jugemcnjt par lequel un tribunal s'est
déclaré incompétent, ou qui a accueilli une exception dilatoire,
empêche bien le ministère public d'agir, à raison, du même fait,
devant la même juridiction, ou de reprendre les poursuites, tant
que la cause de suspension continue de subsister; mais il ne lui
défend pas de porter son action devant le tribunal compétent,
ou de la poursuivre dès que Tobstade temporaire est disparu.
^9. Pour que Texccption fondée sur la maxime non bis in idem
puisse être opposée, il faut, ensuite, que le jugement qui statue
sur l'action publique, ait acquis force de chose jugée, c'est-à-diré
qu'il n'existe plus aucun moyen légal d'en obtenir la réforma-
tion(2). Leis jugements, quelque îrréguliers qu'ils soient, deviennent
'irrévocables, lorsqu'ils n^ont pas été attaqués dans le délai légal,
ou qu'ils ne sont pas susceptibles de recourà. L'exception de la
chose jugée peut donc résulter soit de jugements émanés d'un
tribunal, ou d'un juty, illégalement composé, soit de jugements
rendus par des- juges incompétents, soit enfin de jugements
contenant une fausse application de la loi pénale ou rendus sur
des procédures dans lesquelles les formalités substantielles ou
prescrites à peine de nullité ont été violées.. Toutefois, pour
que le jugement puisse acquérir l'âutorité de la chose jugée, il
(1) La disposition de Tart. 1551 C. civ., qui concerne uniquement les intérêts privés, ne s*applique pas aux relations de la juridiction civile avec la juridiction répressive. Voir infra, les n«« 977, 978 et 979.
(2) Soit que le jugement ne puisse être attaqué par aucun moyen de recours (art. 560 G. cr.), soit qu'il n*ait pas été attaqué dans le délai fixé par la loi, soit enfin qu'il ait été maintenu par la juridiction supérieure.
faut qu'il émane d'une juridiction reconnue par la loi et qu'il soit susceptible d-cxéeutibn. Les décisions portées par des juridictions qui n'ont pas d'existence légale^ sont nulles de plein droit(^). Le jugement ne serait pas susceptible d'exécution^ s'il omettait de statuel* soit sur la' culpabilité, soit sur le sort du prévenu ou de l'accusé^ s'il renfermait sur ces deux points des dispositions cont'r<adictoires^« ou s'il -appliquait une pénalité non reconnue par la loi. Les jugements rendus par les tribunaux étrangers ne sont pas^ exécutoires chez nous ^ cependant les individus poursuivis et jugés en pays étranger ne peuvent plus être poursuivis et jugés en Belgique à raison du même fait^ à moins qu'ils n'aient été condamnés par contumace ou par défaut(^).
903. Examinons maintenant les- décisions judiciaires qui statuent sur Faction publfque et qui sont de nature à produire Pexceplion, de la chose jugée. Ces décisions sont, d'abord, le;s o;*donnances des chambres du conseil et les arrêts des chambres d'accusation; ensuite, les arrêts et jugements des cours ai tribunaux en matière criminelle, correctionnelle et de' police.
§11. Des décisions rendues par les juridictions d'instruction.
Des ordonnances et arrêts de non-lieu.
904. L'inculpé renvoyé de toute poursuite .soit par un arrêt- de la chambre d'accusation, soit par une ordonnance delà chambre du conseil, ne peut plus être traduit ni devant la cour d'assises^ ni devant le tribunal correctionnel ou de. police, à rai3on du même fait, quand mênie ce fait serait qualifié d'une manière diiïérente, à moins qu'il. ne suryjenne de nouvelles charges. Ainsi, tant que
(«?) Telles que les décisions rendues par des commissions ou des tribunaux cxlraordinatrcs, par des' bourgmestres en matière de contraventions^ ou par toute autre juridiction n'ayant pas d'existence légale. Art. 04 et 100 de la Gonstit.
{i) Art. 5 de la loi du 50 décembre 1836, et suprarn» 206.
Ur* f:t.^r?fr*^ re^tenl J^fai le 0.-rr.e êï*i. le f^îi nuirrirl ne peol pte eîre I -A/j^i d'ut.t ir-»:riniîûâîi.:n q'iefcoiwjae. Ea eflei. les ehaoAns d in*tf Tj<:ï; >o. MÎ?}tr> d'une a[T«;re. do«ient Feiamiiicr imo setsiemeni «ou* le p-^ini de ^ue cLolû par le iDÎoi>rêre paUîr, iofj* to»j:^* se* fàr:e>, dâr.< tou? <e> rapports aTce les lots ij'iî peuvent lui »:trc appïi«]u^*es : el >i elles troiiTeaC. par exemple, que le fai I q'j;ïl Ji : de meurtre ou de faax en éeritore par le niïui^ii:re puLîJe, ne eon^riiue qu'un bomkîde ioToioDlaire oo qu'une eserfx|ueric, elles d>jivent renvoyer le prérena aa iribuoa! eorrecûottufA. Or, ees eliambres oiil dêehré qu'il nV a pas lieu de le traduire devant un tribunal de répression. Le même fait ne peut donc être reproduit sous une autre qualifiealioD. Mais la loi autorise la mise en ju^'eoient de Tinealpé pour le mêine /a//, lors^jue de nouvelles eliarçcs sont découvertes. Les ordonnanees ou arrêts de non-licu rcîidus par les jun'dietions d'inslrueiioii n ont donc, en général, qu'une autorité provisoire ; ils n'ont force de chose ifrévocablement jugée que dans le cas où le motif sur lequel ils sont fondés, est indépendant des charges produites contre Fînculpé. Le principe que nous venons d établir, est consacré par la doctrine et la jurisprudence, quoique la loi ne prévoie qu*un des cas de son application <'^).
•#5. L^autorité que la loi attache aux ordonnances et arrêts de non-lieu est détruite par la survcnance de nouvelles chairs.
('>) Aux termes de J*art. 2i6 C. cr., Je prëveon à regard duquel la ctmrd'apfti (cliambre d'accusation) aura décidé ^*il n*y a pas lieu au renvoi à la cour d*attûfh ne peut plus y être traduit k raison du même fait ; à moins qu *il ne survienne de nouvelles charges. Cette disposition s'étend à tous les cas auxquels s*appliqoe k princfpe/jui lui sert de base. Le prévenu, à Pégard duquel la chambre d*accasation a décidé qu'il n'y a pas lieu de suivre, ne peut être mis en jugement devant aueuiie juridiction à raison du même fait, tant que les charges restent dans le même état. Les ordonnances de non-lieu rendues par la chambre 4a conseil ont la même aatonic que les arrêts de non-li^u portés par la chambre d'accusation, quoiqu'aucune dispo^ «ition analogue à celle de l'art. 246 n'aitrété formulée dans le Code d'instr. crifli. a l'égard de ct»s ordonnances.
Sont considérées comme charges nouvelles les déclarations de.
témoins, pièces et procès-verbaux qui, n*ayant pu être soumis à
lexamen des chambres d'instruction, sont cependant de nature soit à fortifier les preuves (présonoptions) que ces chambres
auraient trouvées trop faibles, soit à donner aux faits dé nouveaux développements utiles à la manifestation de la vérité, (art/ 247 C. cr.). L ordonnance ou Tarrèt dfc- non-lieu n'est donc pas un acquittement^ Faction publique n'est point éteinte; son exercice n'est pas même suspenduW. Les officiers de police judiciaire ont le droit et le devoir de reprendre les poursuites, lorsqu'ils croient pouvoir découvrir des indices suffisants de culpabilité; Mais après l'ordonnance ou l'arrêt de noTi-licu, l'inculpé ne peut être traduit devant un tribunal de répression pour le même fait, si la nouvelle instruction n'ajoute rien à la première , si les, charges sont les mêmes. Les chambres d'instruction qui se sont dessaisies à raison de l'insuffisance des charges, sont tenues, pour pouvoir renvoyer l'inculpé à la cour d'assises, au tribunal correctionnel ou de police, de préciser les indices nouveaux d'une culpabilité qui n'existait pas précédemment à leurs yeux, et c'est là la garantie du prévenu. Il y a chose jugée à l'égard de toutes les charges comprises dans la première instruction ; en conséquence, ces charges ne peuvent plus motiver ni une mise en jugement, ni même l'arrestation de l'inculpé.
(6) Quelques auteurs sont d*avis que rordpnnance ou Tarrét de non-lieu a clos les poursuites et qu*il n^est point permis de les reprendre ; dans leur opinion, il faut que les charges surgissent d'elles-mêmes et par. quelque cause accidentelle. Mais cette doctrine repose sur une interprétation erronée dé l-art. 2i6 que Voti entend dans le sens de Part. 560. Le premier de ces deux articles ne dit point, comme le pensent nos adversaires, que le prévenu à Téga'rd duquel la chimbre d'accusation a' décidé qu'il n'y a pas lieu au renvoi à la cour d'assises, ne «peut plus être poursuivi è raison du mémo fait, à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges; une pareille disposition serait absurde, puisque les nouvelles charges ne peuvent être constatées que par une information nouvelle ; l'art. 246 déclare que le prévenu ' ne peut plus être traduit devant cette caur, tant que l'état des charges reste le même, ce qui est bien différent.
•••• L*ttutorité des ordonnances et arrêts de non-lieu n est que provisoire, nba seulement lorsqu'ils sont fondés sur Finsuffisancc des etiarges, mais' alors même qu'ils déclarent positivement que le fait de la. prévention n'existe pomt, ou qui! n*a pas été commis par rinbulpé, ou qu'il ne lui es^ pas pénaicment imputable. Les ordonnances ou arrèls des jdridîctîons d'instruction quîrenvoieDl l'inculpé des poursuites dirigées conlrelui, parce que Icfait nesl prévu par aucune loi pénale, n'ont rien de plus définitif que ies décisions motivées sur l'absence ou rinsufflîsance des charges. En eiïct, le caratére du fait ne pouvant être apprécié par ces juridiciions que d'après les charges recueillies dans l'iustruclioD .écrite, des circonstances nouvellement découvertes peuvent le modifier au point de transformer en crime, en délit ou en contraven-
tien ce i«éme fait qui, d abord, ne semblait pas être punissable (7). Mais l'autorité de ces ordonnances ou arrêts est absolue, lorsqu'ils déclarent l'action publique non recevable à cause dune excoplion qui la suspend ou la détruit ; car celle-ci étant généralement indépendante des charges produites contre Finculpê. la survonanee de nouvelles charges est ici sans influence <•*). ^ la >érité, des eireonstanees qui se soûl révélées depuis, peuvenl établir que rexeeplion nesl point fondée; mais ces tir-
Ç\ Vw iniiî\îjii pi^ursui^t |H*ur oni(>*M> Mineinenl ou pour ti>I «• ir^Tové ër t<*Gî< |H>ursuite |vir \t nK^hf^iiril sV^I h^^rm* à prooinpr k? po*»oQ à bp«r$oiu>f ^w-* IVsl 4iiiu:n)>tiv eîle-iuèiue, el à jvirticijïer aiu5i à un 5W««1^: oa pom» ^«"3 ****** que rvpiVHvtrv les objets qui luî a^^fvirteniicDt e« qu'oo •vait reteaiss a»Iç?» ^^■ I^HS b suite, vm dev\m\re que I^ncu'^iê a lui-nèizie aiirninistrê le poèjaa à fc» ^T" tiuie, 041 qu*U 4 etti|K>rté a\ee se< propre* »>bjets «ie< ebose* qai mtt h« *f9"'**" s UJtteul (,H.Hut.
^"^^ L^oeuîpê pour>uni pmir cn'fue île supposition lie port suacient ^ "^ ^ itt){.».':s*ue uue 5Uf»f>reviion *lVur Tu autre, prévenu de »vl >a i*eîîer*ïBM«- €V^ quM est étranger et \\\i\\ a ot^œaj;* îe îatt hor^ de B-»tre t^rrnt'ure. om q^'^i *** ' ^thire de U perM>tt:iv ti*st^?. i*a lp*»s.«'aie, p»Mirm:>: -îoiir fiox «n eeniupe •»■ P"*^ usi«te à>i:ie pK*ve îaas>e. prvtoud «{tie d \ ia> îe 5*»«it c^-tia V* depoi» la jerp*^'"**" du cri:ue de îiu\ et j\'irjî > i»rvmt»,'r a«**'e i»» rHKi.">a 'e. «mi -lu*:! \ à»*]a «rte ^o?^ * r^i^^tt de I>i:sa^ de c^<:e aieiite pieve. N Ie< j.ir'jl:r*:'»Q-i d'îiistmirtÎMii» iVvceptiott ou '.u >uput<^arit lu besota d*;Jice. deviar»;nt »"iC(:oa pabaiioe ^abie, teur devMMoa j rjutini** de la chose irnr* xmîî. raient i»iKw.
conslances ne pouvant être considérées eonimc de nouvelles charges, ne peuvent niotiyer ni la mise en jugement de Tinculpé^ ni même la reprise des poursuites. Toutefois la règle souffre exeep* tion dans le cas où le^ juridictions d-instruction ont admis une prescription moins longue que celle de dix-ans, en considérant le fait conime un délit ou une contravention. Cette appréciation étant fondée sur les charges produites- dans Tinstruction, Tinculpé peut être repris et renvoyée la cour d'a3sise.s ou aji tribunal -correc^p tionnel pour le même fait; si des circonstances nouvellement ' découvertes impriment à ce fait le caratêre de crime ou de délit (^). '907. Pour que les ordonnances des chambres du conseil et •les arrêts des chambres d'accusation qui déclarent qu'il n'y a pas lieu de suivre, puissent produire les effets que nous venons d'indiquer, il faut qu'ils aient acquis force de chose jugée, c'est-à-dire qu'ils n'aient pas été attaqués devant la juridiction supérieure dans le délai légal, ou qu'ils aient été maintenus par cette juridiction. Les ordonnances de non-lieu sont susceptibles d'opposition, qui est un véritable appel, et qui se porte à la chambre d'accusation (^0).. Les arrêts de non-lieu peuvent être attaqués par la voie du recours en cassation, mais seulement lorsqu'ils sont motivés en droit, c'est-à-dire sur ce que le fait n'est pas incriminé par là loi ou que l'action publique n'est point recevable; car alors il s'agit de savoir s'il a été fait par la chambre d'accusation une juste application de la loi. Mais le pourvoi ne serait pas admissible, si L'arrêt de non-lieu était motivé en fait, c'est-à-dire fondé sur Tabsence ou l'insuffisance des. charges; car l'appréciation de celles-ci n'entre point dans les attributions de la cour suprême.
(9) La chambre d'instruction décide que l'individu inculpé d'avoir fait des blessures à une personne ou soustrait frauduleusement certains objets; n'ayant pas été poursuivi de ce chef pendant trois ans, la prescription lui est -acquise. Dans la suite, on découvre que les blessures ont été faites dans l'intention de donner la mort, que le vol a été commis avec des circonstances aggravantes.
(10) Art. 135 et 217 C. cr.
§ III. Des ordonnances ou arrêts de renvoi.
90S. Les décisions des chambres d^instruction qui renvoient les prévenus ou les accusés aux tribunaux de répression, n'ont aucune aulorîlé sur le jugement de Faction publique. Ces tribunaux, saisis par Tôrdonnance ou larrèl de renvoi, doivent exercer • leur droit d'examen indépendamment de Topinion qu ont pu se former les juges qui leur ont. renvoyé raffaire. En -effet, les chambres du conseil et les chambres d accusation sont appelées à décider s'il y a lieu de 'mettre l'inculpé en prévention ou en accusation; mais il ne leur appartient pas de juger la cause; cette . mission est réservée, aux cours d'assises, aux tribunaux correctionnels ou de police. Ensuite, les décisions de ces chambres sont rendues sur des charges que la loi considère comme des présomptions, comme des indices, et non pas comme des preuves, par la raison qu'elles sont recueillies dans une enquête écrite et secrélc qui précède le débat oral et public, dans une instruction préparatoire à laquelle le tribunal de répression va substituer un examen approfondi et définitif. Les décisions des juridictions d'instruction ne peuvent donc lier les juridictions de jugement ni quant à l'existence, -ni quant ù la qualification des faits qui sont l'objet des poursuites. Au reste, nous avons déjà fait observer que ces décisions n'ont pas l'autorité de la chose, jugée, lorsqu'elles rejettent l'exception opposée à l'action publique (n° 891).
909. Par application du principe, .le tribunal correctionnel ou de police auquel le prévenu a été renvoyé, peut et doit l'acquitter, si, par les débats, les juges ont acquis la .conviction que les faits à raison desquels il a été poursuivi, n'existent point ou qu'ils ne lui sont pas pénalement imputables. D'un autre côté, s'il résulte des débals une circonstance qui imprime au fait le caractère de crime, le tribunal correctionnel doit se déclarer incompétent, lors même que la chambre du conseil ou la chambre d'accusation
aurait écarté cette circonstance. Toutefois, sous l'empire de la loi du 4T)ctobre 1867, le tribunal correctionnel ou de police ne peut décliner sa compétence ù raison soit de Texcusc, soit des circonstances atténuantes dont les juridictions d'instruction auraient reconnu rexistence (n** 669). Lorsque ralTaire est rehr voyéc aux assises, Tarrét de renvoi ne lie ni le jury ni la cour, en ce qui concerm; rexistence des faits qui servent de base à raccusatimfi. Ainsi le jury peut déclarer Kaccusé non coupable du fait qui lui est imputé par rarrèt de renvoi. Lorsqu'une circonstance aggravante résulte des débats, la cour peut et doit spéciale-, ment interroger le jury sur cette circonstance, , bien que lachambre d'accusation Tait écartée. Si cette chambf'e, avait rejeté l'excuse proposée par l'accusé et reconnue par la loi, il suffirait que ce dernier la fit valoir devant la cour, pour que ccUe-ci fût obligée de poser sur ce point une question particulière au jury, et elle devrait même la poser d'office, si l'excuse lui semblait résulter des débats. Enfin, la cour est libre d'admettre, en faveur de l'accusé, les circonstances atténuantes auxquelles la chambre d'accusation n'aurait eu aucun égard.
910. Si les ordonnances et les arrêts des chambres d'instruction n'ont pas l'autorité de la chose jugée quant ù lexislcnce des faits dont il s'agit, ils n'ont pas non plus cette autorité en ce qui concerne .la qualification qu'ils donnent à ces faits. Cela est évident, lorsque la qualification dépend des circonstances qui caractérisent le fait principal et que la chambre a admises ou rejetées contrairement h l'avis de la juridiction de jugement. Par exemple, dans i|fie poursuite pour homicide, la chambre d'accusation, écartant la circonstance de. la 'résolution criminelle, a renvoyé le prévenu au tribunal correctionnel, en qualifiant le fait d'homicide involontaire; 6u bien, elle l'a mis en accusation pour meurtre, en déclarant qu'il a tué dans Pintenlion de donner la mort. Mais dans le cas même où les faits admis par la
chambre du conseil ou la chambre d^acçusation comme résullant de rinstruction, auraient été reconnus constants par la cour ou le tribunal saisi par fordonnance ou.l*arrét de renvoi, la qualification donnée à ces faits par les premiers juges ne lierait point la cour ou le tribunal. Supposons i.que la chambre ait qualifié d'cscroquerie un fait que le tribunal correctionnel .trouve être un abus de confiance; qu'elle ait qualifié de crime consommé ou d-acte de complicité un fait que la cour d'assises trompe être une* tentative de crime t>u un acte de participation principale ; ou qu'elle ait donné au fait, objet des poursuites, la qualification de crime ou
de délit, tandis que la cour ou le tribunal^ est d'avis qu'il n'est prévu par aucune loi pénale.
§ IV4 Des décisions rendues par les juridictions de jugement. ,
9II. L'autorité des jugements ou arrêts rendus par les tribu* naux de répressiii^n pour ou contre l'inculpé, est absolue et illimitée. Le prévenu ou l'accusé jugé soit par le tribunal correctionnel ou de police, soit par la cour d'assises, ne peut plus être mis en prévention ou en accusation, ni même poursuivi, à raison du même fait. Ce principe que la loi n'applique, d'une manière formelle, qu'au cas d'acquittement de l'accusé (**), est général et domine toute la législation. Mais pour que les jugements ou arrêts des juridictions répressives produisent l'exception non bis in idem, il faut qu'ils soient devenus irrévocables. En eflet, tant qu'on peut en obtenir la réformation par les voies légales, ces décisions n'ont qu'un caractère provisoire et laissent, par conséquent, subsister l'action publique. Nous avons donc à examiner quand les jugements ou arrêts de la justice pénale acquièrent force de chose jugée.
(il) « Toute 'personne acquittée légalement ne pourra plus être reprise ni accusée a raison du même fait. » Art. 360 C. cr. Le principe sur lequel repose cette disposition qui n''en est qu*une application spéciale, a étéeonsacré par Pavis du conseil d'Etat du 12 novembre 1806 et par une. jurisprudence constante.
% V. Bas jugements correctionnels et de police,
91H. Les jugements ou arrêts des juridictions correctionnelles ou de police qui renvoient le prévenu des poursuites dirigées contre lui ou qui le condamnent, n'ont l'autorité de la chose jugée, que lorsqu'ils né peuvent plus être attaqués par la voie de l'appel ou du recours en cassation^ ou lorsqu'ils ont été confirmés en appel ou en cassation ('2). Le jugement ou l'arrêt qui statue sur l'action publique et sur l'action civile résultant du même fait, se compose de deux dispositions distinctes et séparées dont l'une peut acquérir force de chose jugée indépendamment de l'autre. En conséquence, si l'appel est formé par la partie civile seule, la juridiction supérieure, exolusivement saisie de l'action civile, ne peut réformer ni en faveur, ni au préjudice du prévenu, le J:Ugement qui prononce sur l'action ' publique, cette action étant éteinte par la chose jugée (**>). Toutefois le tribunal supérieur doit avoir, comme juge d'appel, le droit d'apprécier de nouveau les faits qui ont donné- naissance à l'action civile, mais seulement dans leurs rapports avec cette action, pour pouvoir y statuer en connaissance de cause. Pareillement, lorsque, par suite du pourvoi formé par la partie civile seule, le jugement ou l'arrêt a été annulé, le ministère public ne peut plus attaquer, devant la juridiction de renvoi, la décision contre laquelle il ne s'est point
(i2) Art. 5 à 9 de la loi du 1» mai 18^9, dérogeant aux art. 172, i74, 205, 206 C. cr — Art. 2t6 et 4\Z C. cr.
(13) Avis du conseil d'État du 12 novembre 1806. Art. 202 C. cr. {quant à set intérêts civils seulement). Cette disposition déroge au principe établi par Part 3 C. cr. En eflet, si Taction publique est anéantie par la chose jugée, Paction civile devrait être portée, en vertu de ce principe, aux tribunaux civils. Pour que la juridiction répressive supérieure pût statuer sur Taction privée, il faudrait que Tappel interjeté par la partie civile eût pour effet de conserver Taction publique, de soumeltrje à la fois Tune et Pautre action au juge d*appel; de même que la citation donnée au prévenu par la partie civile sT^isit le juge inférieur de Taction publique, aussi bien que de l'action privée. Art. U3 et 182 C. cr.
pourvu. D*un autre çùié, Tappcl ou le pourvoi du ministère public ne peut profiler ni nuire aux intérêts de la partie civile.
91S. L'npprceiation du fuit qui esX Tôbjet des poursuites intentées par le ministère public étant indivisible, le jugement ou Farrét fondé sur cette appréciation ne peut acquérir partiellement force de chose jugée, ni, pur conséquent, anéantir raelion publique par partie. En vertu de ce principe, Tappel du ministère public est pleinement dévolutif;.il soumet l'action 'publique tout entière au juge d'appel qui peut apprécier les faits avec la même latitude que le pouvait le tribunal de première instance, soit que le ministère 'public ait appelé en termes indofinis, soit qu'il ait limité son appel en réclamant une aggravation (appel a minima) ou une diminution (appel ad mitiorem) de la peine prononcée par. les premiers juges (*^). L'appel formé par' le prévenu seul conserve l'action publique,* et comme l'acquiescement du ministère public ne peut avoir pour effet de l'éteindre par partie, cet appel doit la conserver dans. toute sa plénitude. En conséquence, le juge d'appel peut confirmer le jugement de première instance ou le réformer, soit en faveur, soit même au préjudice du prévenu (*S). Le méiue pouvoir apparient à la juridiction de renvoi, lorsque, le jugement ou l'arrêt a été annulé par suite du pourvoi exercé par le co.ndamné ou par le ministère public.
% VI. Des jugements rendus en matière criminelle.
914. Par suite de la déclaration du jury, l'accusé peut être acquitté, absous ou condamné. L'accusé déclaré non coupable par le jury est acquitté de l'accusation par le président de la cour
(H) Cass. Fr. 10 mai-iSa. Cass. Bcig. 2 avril iStô.
(15) Dans i^opinion des auteurs et diaprés une jurisprudence constante, le juge d*api)cl ne peut' aggraver la condition du prévenu qui, seul, a appelé du jugement. Mais cette doctrine est fondée sur une confusion de Pappel en matière répressive avec rappel en matière civile. Voyez, au reste, le n» 916 in fine.
d'assises et mis en liberté, s'il n'est retenu pour autre cause (*6). L'annulation de l'ordonnance d'acquittement et de ce qui l'a précédé ne peut être poursuivie par le ministère public que dans l'intérêt de la loi. Cette ordonnance acquiert donc immédiatement force de chose jugée, et la partie acquittée, ne peut plus être rcpi'ise ni accusée à raison du même fait, pourvu qu'elle ait été acquittée légalement. L'acquittement doit être considéré comme légal, toutes les fois qu'il est la conséquence d'une déclaration de non-culpabilité, émanée du jury; alors même que, dans la procédure qui l'a précédé, on avait violé les formes substantielles ou prescrites à peine de nullité, ou que Je jury était irrégulièrement composé(*7). L'ordonnance d'acquittement entachée d'illégalité est annulée au préjudice de l'accusé. Si l'acquittement a été prononcé, sans déclaration préalable, du jury , l'accusé est renvoyé à une autre cour d'assises où il est procédé à de nouveaux débats sur le fond. Que si le président a acquitté l'accusé déetaré coupable par le jury ou fait une fausse application d'un .verdict de non-culpabilite, l'annulation ne frappe que l'ordonnance d'ac-: quittement, et le renvoi est prononcé comme dans le. cas d'absolution illégale.
915. L'accusé déclaré coupable par le jury est absous ou condamné par la cour d'assises. Lorsqu'il n'y a pas lieu d'appliquer
une peine, soit parce que le fait n'est prévu par aucune loi pénale, soit parce que le jury a admis une excuse péremptoire
en faveur de l'accusé, soit enfin parce que le fait ne donne pas
ouverture à l'action publique ou que celle-ci est éteinte, la cour
(16) Art. 358 C. cr. Le président de la cour d'assises prononce racquitlement de Taccusé sans* consaiter les juges dont la délibération serait sans objet.
(17) Art. 360 combiné avec Tart. 409 C. cr. Pour pouvoir concilier ces dispositions qui paraissent contradictoires, il faut entendre le mot légalement dont se sert Part. 360) dans le sens ci-dessus indiqué.
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prononce Tabsolulion de raccusé('^). L'arrêt d'absolution peut être attaque par le ministère public au préjudice de Taceusé qui ne peut être mis en liberté^ tant que le délai du pourvoi est ouvert. Si le pourvoi est accueilli, la cassation ne porte que sur Farrét d'absolution. La cour à laquelle l'accusé est renvoyé, doit donc rendre son arrêt sur la déclaration déjà faite par le jury, déclaration qui est maintenue, ainsi que la procédure antérieure, fussent-elles entachées de nullités(l^). Dans aucun cas, la partie civile ne peut poursuivre l'annulation d'une ordonnance clXcquil' tement ou d'un arrêt d'absolution; mais si l'arrêt a prononcé contre elle des condamnations civiles supérieures aux demandes de la partie acquittée ou absoute, cette disposition de l'arrêt peut être annulée sur la demande de la partie civile (^).
•16« Lorsque l'accusé déclaré coupable par le jury a été condamné, le i*ccours en cassation contre l'arrêt de condamnation est ouvert au condamné, au ministère public et à la partie civile, mais seulement, en ce qui concerne ses intérêts civils(^0. [} L'arrêt peut être attaqué par le condamné ou le procureur général pour contravention expresse à la loi. Dans ce cas, il faut distinguer. Lorsque le fait n'est passible d'aucune peine, la cour suprême casse l'arrêt sans prononcer aucun renvoi. Que si la cour d'assises a appliqué une peine autre que celle qui est portée par la loi, l'arrêt est cassé et l'aifaire renvoyée à une autre cour d'assises qui doit prononcer la peine légale sur la déclaration déjà faite par le jury. II) Le' recours en cassation peut être exercé par le condamné et le ministère public pour violation des formes substantielles ou prescrites à peine de nullité. Si le pour-
(18) Art. 364 C. cr. Cet article ne mentionne qu'un des cas qui peuvent motiver l'absolution de Taccusc.
(19) Art. 373, ^(10 § 2, i5i C. cr. L'accusé condamné par la cour à laquelle il a été renvoyé, peut attaquer Tarrét de condamnation du chef de ces nullités.
(20) Art. il2, 358, 3ÎJ9, 366, C. cr.
(21) Art. 373 C. cr. Art. 17 de la loi du 4 août 1832.
Yoi est accueilli, la cour suprême annule Tarrét de condamnation et ce qui Fa précédé^ à partir du plus ancien, acte nul. L*accusé renvoyé à une autre cour d'assises est soumis à dé nouveaux débats qui portent soit'sur le fond de Taffaire/si la nullité vicie la déclaration du jury ou la procédure antérieure/ soit sur Tapplication de la peine seulement, si elle affecte la procédure postérieure à cette déclaration qui est maintenue, ou Tarrét de condamnation méme(^). Toutes les fois qu'il doit être procédé à de nouveaux débats sur Iq fond, le pourvoi peut tourner au préjudice du condamné, alors même que le ministère public ne s'est point pourvu.
•17' L'accusé contunaax est jugé par la cour d'assises sans le concours du jury. L'arrêt d'acquittement prononcé par cantumàcç est définitif et ne peut être annulé que dans l'intérêt de la loi(2^. L'arrêt qui absout le contumax, peut être attaqué par le ministère public et annulé par la cour supfême avec le même effet que Tarrét* d'absolution rendu sur déclaration du jury; mais il devient irrévocable, si le ministère public ne s'est point pourvu dans le délai fixé ou s'il a échoué dans son pourvoi(2*). En cas de condamnation du contumax, le recoufs en cassation est ouvert au ministère public et à la partie civile, en ce qui regarde ses inté- "fêts, mais non pas au condamné fâ^'). S'il n'y a pas eu de pourvoi ou s'il a été rejeté, l'arrêt de condamnation acquiert provisoirement force de chose jugée, en ce sens que le condamné ne peut plus être jugé par contumace à raison du même fait. Mais l'arrêt est anéanti de plein droit dans toutes ses parties par la représentation ou l'arrestation de l'accusé, qui doit de nouveau être mis en jugement sur le fait de l'accusation avec toutes ses circon-
(22) Art. 43^ combiné avec Tart. 4/OS C. cr.
(23) Art. i09 ; arg. de Part. i76 G. cr. Quant à i*art. 360, il suppose que Paccusé a été jugé contradictoirement.
(2^) Arg. de Part. 476 C. cr. — (28) Art. 473 C. cr.
slancesW. L'arrêt ne devient irrévocable, il n'y a ehose définitivement jugée, que lorsque la peine prononcée par contumace est prescrile.
SECTION in.
DES CONDITIONS DE L*EXCEPT10N DE LA CHOSE JCCéS.
OIS. Nous venons d'indiquer les eiïets de la chose jugée et les décisions judiciaires qui sont de nature à produire Texception rei judicatac. Mais pour que ces décisions puissent servir de base à Texception dont il s'agit, il faut le concours de plusieurs conditions. En effet, l-exception de la chose jugée en matière répressive ou l'exception fondée sur la maxime non bis in idem suppose l'identité du fait matériel; l'identité de l'incrimination, dans le cas d'acquittement de l'accusé; enfin, l'identité de l'inculpé. Nous examinerons successivement ces trois conditions.
^ 1. De V identité du fait matériel.
919. L'exception de la chose jugée suppose l'identité du fait matériel. Pour que l'inculpé puisse opposer cette exception, il faut que le fait à raison duquel il est poursuivi, soit le mèmeC). L'action publique peut donc être efficacement intentée contre la même personne pour d'autres faits, bien qu'ils soient unis au premier par un lien commun, pourvu qu'ils constituent des
(26) L^arrét de condamnation étant anéanti tout entier par la représentation oa l*arrestation du contumax, la disposition de cet arrêt qui écarte une ou plusieurs circonstances aggravantes, ne peut demeurer acquise à l*accusé et lui profiter. Si donc ces circonstances sont ensuite reconnues par le jury, l'accusé devra subir une condamnation plus forte que la première, sans qu'il puisse opposer Texception de la chose jugée.
(I) Art. 2i6 et 360 C. cr. Dans le cas d'acquittement, cette condition ne suffit point; car Taccusé acquitté peut être repris pour le même fait qualifié d'une manière différente ; comme on verra au paragraphe suivant.
infraclions distinctes ; car s'ils formaient avec le fait jugé un seul et même délit, Taetion publique serait non reccvable. Appliquons ces deux règles aux diverses hypothèses qui peuvent se présenter.
990. Lorsque les faits imputés au même individu sont unis entre eux au point de ne former qu'une seule et même infraction^ Tinculpé poursuivi et jugé à raison d'un ou de quelques-uns de ces faits, ne peut plus être repris et mis en jugement à raison des autres, alors même qu'ils sont divisés par la succession du temps et des localités (n** 295). Il est évident que les infractions continues ne peuvent faire l'objet de poursuites successives, puisqu'elles se composent d'une série non interrompue d'actes punissables (n"" 297). Mais l'autorité de la chose jugée s'applique aussi à tous les faits distincts dont chacun, considéré isolément, est punissable, mais qui ne sont pourtant que des moyens employés pour réaliser un seul et même projet criminel, et forment, par conséquent, une infraction unique (délit complexe). Ainsi, lorsque l'exécution d'un crime ou d'un délit se compose d'une suite de faits punissables, répétés plusieurs fois, pendant un temps plus ou moins long, afin d'atteindre un même but, le jugement qui statue sur un ou plusieurs de ces faits, met obstacle au jugement de tous les autres(^). Pareillement, lorsqu'un crime a été commis avec des circonstances aggravantes qui constituent par elles-mêmes des crimes ou des délits^ ces circonstances, quoique nouvellement découvertes, ne peuvent plus, après le jugement intervenu sur le fait principal, motiver une poursuite séparée(^). Le principe de la chose jugée s'applique,
(2) On peut, par une série de manœuvres frauduleuses, commettre une banqueroute, escroquer tout ou partie de la fortune d*autrui, se rendre coupable d*un abus de confiance, opérer la bausse ou la baisse des denrées, marchandises; papiers ou eiïcts publics. Voir d'autres exemples au n<> 303 H.
(5) Après un acquittement ou une condamnation interrenue dans une poursuite
eoBn, à tous les faits dont aucun^ considéré isolément, n'est punissable, mais dont' la réunion forme le délit qui consiste dans rhabitude de coromeilre des faits de cette nature (délit collectif). Les faits antérieurs au jugement devenu irrévocable^ qui éiaîênt restés ignorés, ne peuvent donc plus donner lieu à l'action publique, lors même qu'ils constitueraient une habitude soit par eux-mêmes, soit réunis aux faits postérieurs, commis par la même personne (n** 306, 307). Dans 'tous les cas que nous venons denumérer, les faits, bien que distincts et séparés les uns des autres, ne sont que les éléments d'une même infraction et forment, par conséquent, un tout indivisible.
OSl. Si les autres faits, nonobstant le lien qui les rattache à celui sur lequel il a été statué, constituent des infractions distinctes, la chose jugée n'empêche pas le ministère public d'exercer des poursuites nouvelles à raison de ces faits contre la même personne qui ne peut invoquer la maxime non bis in idem. Tels sont, en premier lieu, les déHts conneoccs a celui qui a été jugé; car la connexité qui a pour elTet la jonction des procédures, n*entraine pas l'indivisibilité des faits délictueux (n*^ 508 suiv.)* Ainsi, lorsqu'on a commis un meurtre ou un incendie pour faciliter l'exécution d'un vol ou pour en assurer l'impunité, il y a deux crimes connexes qui peuvent être poursuivis successivement, s'ils n'ont pas été compris dans les mêmes débats. L^individu accusé de fausse monnaie, de faux en écriture ou de vol, et acquitté de ce chef, peut être repris pour émission de fs^usse monnaie, pour usage d'une pièce fausse ou pour recèlement d'objets volés. Telles soiït, en second lieu, les infractions réiiérée$y c'est-à-dire les délits distincts et de même nature, successivemeni
pour attentat à la pudeur ou pour vol, il n'est plus permis d^incriminer isolément les violences, les menaces, la violation du domicile à Paide d'effraction, d'escalade ou de fausses clefs, les bris de clôtures, employés comme moyens d'exécution de ces crimes (n« SOl^ III).
commis par la même personne (n° 697) (^). Le jugement de l'un de ces faits ne met pas obstacle au jugement des autres (^). Toutefois Faction publiqucy intentée pour un autre fait soit connexe, soit de même nature, peut être repoussée par Texception rei judicatacy lorsque l'infraction qui est l'objet de la poursuite, suppose l'existence d'une infraction antérieure et qu'il a été jugé que celle-ci n'existait point (^). 11 est évident, au reste, que la même personne ne peut plus être poursuivie à raison d'actes postérieurs au jugement et identiques ù ceux sur lesquels il a été statué, s'il résulte du jugement qu'elle avait le droit de faire ce qui lui était imputé (7).
§ II. De Videntiié de l'incrimination. Règle généi^ale.
999. Lorsque le même fait constitue plusieurs infractions indépendantes l'une de l'autre (concours intellectuel) ^ ou que l'infraction unique qu'il a produite, change de caractère suivant le point de vue sous lequel le fait est envisagé, ce fait est susceptible de qualifications diverses dont chacune peut servir à une prévention ou une accusation différente. Il s'agit' alors de savoir , si le jugement qui statue sur un fait de cette nature couvre Iq fait même, en le purgeant de toutes les incriminations auxquelles il pouvait donner lieu, ou s'il n'a force de chose jugée que rclatiyement.à la qualification qui lui a été donnée dans la poursuite. Pour résoudre cette question, il faut distinguer.
{i) Tel que Tusagc plusieurs fois répété d^une pièce, ou d^une chose fausse, pourvu que cet usage ne constitue pas un délit continu ou complexe (n« 302 IV).
(li) On trouve de nombreuses applications de cette règle dans les arrêts de la cour de cassation de France. Hélik, Tliéorie de IHnstr. crim., n<» 1288 à i293.
(6) L^olHcier public, mis en jugement pour crime de faux commis dans la rédaction d^un procès-rerbal; et acquitte de Taccusation, ne peut être poursuivi pour concussion commise à Taîde de ce prétendu faux. L'individu prévenu d*avoir fait usage d^un faux certificat et renvoyé de toute poursuite par le motif que la pièce n'était pas entachée de faux^ ne peut être de nouveau mis en prévention pour avoir itérativcment fait usage de la iiiéme pièce.
(7) Par exemple, en vertu d'un droit réel immobilier, d'une convention, d^anc autorisation accordée par l'autorité compétente.
•99. Le prévenu renvoyé de toute poursuite par la chanibre du conseil op la chambre d'accusation^ ne peut plus être mis en jugement à raison du même fait qualifié d^tine autre manière, à moins qu'il ne survienne de nouvelles charges qui en modiflent le caractère (n** 904, 906). L'aulorilé des jugements ou arrêts rendus par les tribunaux correctionnels ou de police, s'applique au fait même, et non à la qualification qui lui a été donnée ; car ces tribunaux ont dû l'examiner sous tousies rapports qu'il pouvait avoir avec les lois pénales. Ce fait oc peut donc plus devenir l'objet d'une poursuite, quand même des circonstances nouvellement découvertes lui imprimeraient le caractère de crime; par exemple, si l'on découvrait que les violences à raison desquelles le prév.enu avait été traduit devant le tribunal correctionnel, ont été exercées dans l'intention de donner la mort à la personne maltraitée. Toutefois, si l'on découvrait que le fait constituait soit une circonstance aggravante, soit un acte de complicité d'un crime, le prévenu, acquitté ou condamné à raison de ce fait par le tribunal correctionnel qui n'avait point statué sur ce crime, pourrait être repris et accusé pour le même fait considéré comme accessoire du fait principal avec lequel il forme un tout indivisible (^).
994. Le même principe détermine l'autorité des arrêts de condamnation et d'absolution rendus par la cour d'assises. L'accusé condamné ne peut plus être poursuivi ù raison du même fait qualifié d'une manière diiïérente. Pareillement, l'absolution de l'accusé a pour effet de purger toutes les accusations, toutes les préventions qui dérivent du même fait. Lorsque le jury a déclaré
(8) Supposons que Ton découvre que les violences exercées contre une personne, la violation du domicile, le bris de clôtures, poursuivis et juges comme délits particuliers par le tribunal correctionnel, ont été employés comme moyens de commettre un vol. Supposons que le commissaire priseur, condamné à Pamende pour avoir vendu des marchandises neuves, avait agi dans le but de faciliter la banqueroute frauduleuse du propriétaire de ces marchandises.
Taccusé coupable, la cour est appelée à statuer sur Fapplication de la peine, et, par conséquent, à examiner si le fait est prévu par une loi pénale et par quelle loi il est prévu. Dans Texamen de cette question, la cour ne doit pas se renfer/ner dans les termes de Tacte d^'accusation ; elle a- le droit et lejlevoir d'apprécier le fait sous toutes ses faces, sous tous les rapports qu*il peut avoir avec les lois pénales. Si ellç trouve que le fait ne constitue pas le crime, tel qu'ail a été qualifié dans Tacte d^accusation, mais qu'il tombe sous l'application d'une autre loi pénale, elle est tenue d'appliquer la peine édictée par cette loi, quand même, sous la nouvelle qualification, ce fait serait de la compétence des tribunaux correctionnels ou de police. Que si, dans l'opinion de la cour, le fait n'est prévu par aucune loi pénale, elle doit prononcer l'absolution de l'accusé. Il est donc évident que le même fait à raison duquel l'accusé a été condamné ou absous, ne peut plus faire l'objet d'aucune poursuite sous une qualification différente. Mais la règle souffre exception, lorsque Taccusé a été acquitté de l'accusation dirigée contre lui. Dans ce cas, en effet, l'autorité delà chose jugée suppose l'identité de l'incrimination, comme nous allons expliquer.
§ m. Exception à la règle.
995. Sous le régime de notre législation, les jurés ne doivent pas se borner à prononcer sur le fait, tel que l'acte d'accusation T'a qualifié; ils peuvent être interrogés subsidiairement sur toutes les qualifications dont il est susceptible d'après les débats, même sur celles qui en diminuent la gravité. On est généralement d'accord sur ce point, lorsque l'incrimination nouvelle est implicitement comprise dans la première. Ainsi, dans une accusation de crime, une question de tentative (n"* 362) ; dans une accusation de participation principale, une question de complicité peut être subsidiairement posée au jury, et réciproquement. Dans une
aocusdtion de viol^ on peut soumettre au jury une question d^at* tentât à la pudeur. Dans une accusation d'extorsion de signatures^ on peut rinlerroger sur la question soit de coups et blessures, soit de menaces faites avec ordre ou sous condition W. Mais la règle est même applicable dans le cas où la nouvelle qualification donne au fait le caractère d'un crime ou d'un délit essentiellement dilTérent; pourvu qu'elle reproduise le même fait mentionné dans l'acte d'accusation et envisagé sous un autre point de vueC^). Dans une poursuite pour meurtre ou infanticide, rien n'empêche de poser subsidiairemcnt au jury la question d'homicide involontaire. Dans une accusation de faux^ on peut demander si l'accusé n'est pas au moins coupable d'escroquerie, d'abus de confiance ou de tromperie. Un individu a fait prendre à une femme enceinte un breuvage qui l'a mise en danger de mort et par l'eflet du(}uel elle a avorté. Si l'agent est mis en accusation pour tentative d'empoisonnement, une question subsidiaire d'avortement peut être posée au jury. Toutes ces questions ont pour objet le même fait qualifié d'une manière différente.
996. A la vérité, le Gode d'instruction criminelle ne reproduit pas l'art. 379 du Gode de brumâire(^0. Mais^aucune disposition
(9) Cass. Fr. 16 janvier 1818, 10 juin 14^30, 16 mai 1840^ 10 juin 1845.
(10) S^il résulte des débats quelque circonstance, quelque fait accessoire qui modifie le fait imputé à Taccusé, le président doit soumettre au jury ce point nouveau dans une question ajoutée à celles qui découlent de Pacte d^accusation. Telles sont les questions soit d'excuse, soit de circonstances aggravantes, résultant des débats. Mais lorsque le fait révélé par les débats et non mentionné dans Tacte d*accusation, est un fait principal et constituant un crime ou un délit distinct, on ne peut poser au jury aucune question sur ce fait qui donne lieu à de nouvelles poursuites. Art. 561 C. cr. Par exemple, si, dans une accusation de vol, il résultait des débats que Taccusé avait commis un autre vol, un faux, une escroquerie, etc., à raison desquels il n'a pas été mis en jugement.
(11) « Il ne peut être posé aucune question sur des faits qui ne seraient pas portés dans Tacte d'accusation, quelles que soient les dépositions des témoins. » Art. 378. « Mais les jurés peuvent être interrogés sur une ou plusieurs circonstances non mentionnées dans Pacte d'accusation, quand même elles changeraient le caractère du délit résultant du fait qui y est porté. » Art. 379 du Code de brumaire an IV.
du Gode actuel ni de la loi sur le jury ne défend la position de questions subsidiaires. Deux ordres de questions subsistent donc encore : les uneS; dont la position est prescrite par la loi à peine de nullité (^^); les autres^ dont la position purement facultative est laissée à l'appréciation du président et de la cour, telles que les questions qui changent le caractère pénal du même fait. Mais lorsqu'on a omis de poser, comme résultant des débats, une question formulant une incrimination différente de la première et que Taccusé a été acquitté de Taccusation dirigée contre lui, Tacquittement porte, non sur le fait lui-même, mais sur la qualification qui lui a été donnée dans Tacte d'accusation ; de sorte que la personne acquittée peut être poursuivie de nouveau à raison du même fait qualifié d'une autre manière. Telle est la signifi- ' cation des mots : à raison du même fait, qui se trouvent dans l'art. 360 G. cr., dont la disposition a été interprétée, par la loi du 21 avril 1850, dans le sens que voici : « Toule personne acquittée légalement ne pourra plus être réprise ni accusée à raison du même fait tel qu'il a été qualifié(^^). »
(12) Art. 337, 338, 339 C. cr. Art. 20 de la lei du 15 mai 1838, sur le jury.
(13) Cette interprétatioli, fondée sur la jurisprudence des cours de cassation de France et de Belgique (Cass. Belg. eh. rëun. 7 avril 18i9), n^exprimé pas le véritable sens de Part. 360 G. cr. En effet, dans cet article, les mots : le même fait, signiflent, non la même qualification ou accusation, mais, suivant leur sens. naturel, le même fait matériel, quelles que soient les incriminations diverses qui peuvent en dériver; comme le prouvent les art.' 246 et 361 G. cr., et surtout Part. 426 § 2 G. de brum., dont Part. 360 G. cr. a reproduit la formule. Ensuite, cette interprétation produit de graves inconvénients en pratique. Supposons qu'une femme accusée d^infanticidc et acquittée de ce chef, soit ultérieurement poursuivie pour avoir causé la mort de son enfant par défaut de prévoyance où de précaution. S*il résulte des débats que la mort de Penfant est' le résultat d*une résolution criminelle, que, par conséquent, le fait constitue un infanticide, et non un homicide involontaire, le tribunal sera obligé de déclarer que la prévention n*est pas établie et d*acquitter la prévenue, eût-elle déclare elle-même avoir volontairement donné la mort à son enfant.
~ 736 — § IV. Des limites de l'exception.
99T. La disposition en vertu de laquelle Taccusé aequittc peut être repris à raison du même fait qualifié d'une autre manière, n*cs( pas absolue; elle ne peut recevoir son application qu^autant que la poursuite nouvelle ne porte pas atteinte au principe de la chose jugée. Ainsi Taccusé acquitté d'une accusation de crime, peut être poursuivi de nouveau à raison du même fait envisagé comme délit non intentionnel ou con»mis par simple faute. La personne accusée du crime ou d'une tentative du crinne de meurtre, d'assassinat, d'infanticide, d'empoisonnement, et acquittée de l'accusation; peut être traduite devant le tribunal correctionnel à raison du même fait qualifié d'homicide involontaire, de coups ou blessures; par imprudence; comme l'individu accusé de banqueroute frauduleuse ou du crime d'incendie et acquitté peut être mi& en jugement pour banqueroute simple ou pour incendie par inattention ou négligence. Dans ces cas, le prévenu convaincu d'avoir cau^é, par défaut de prévoyance ou de précaution, le mal dont il s'agit, doit être condamtié à la peine portée par la loi. Que si le tribunal saisi de la nouvelle poursuite reconnaissait que le fait constitue réellement le crime qui a été l'objet de l'accusation primitive, il ne pourrait manifester, dans les considérants du jugement, son dissentiment avec Je jury, sans violer la chose jugée; il devrait se borner à renvoyer le prévenu de la poursuite dirigée contre hû, en se fondant sur ce que la prévention n'est pas établie.
9M. Mais l'accusé acquitté ne peut plus être traduit ni devant
la cour d'assises, ni devant la juridiction correctionnelle, à raison du même fait, lorsque la nouvelle qualification donnée à ce fait suppose, comme la première, une intention criminelle; car cet élément de l'accusation a été définitivement écarté par la déclaration négative du jury. Cette déclaration, il est vrai, ne prouve
nullement que le fait n*existe point ou que raceusé n*en est pas Fauteur. Aussi peut-il^ nonobstant Tacquittement^ être condamné à des dommages-intérêts. Mais ce. qui résulte avec certitude de cette déclaration^ bien quelle ne soit pas motivée^ c'est que Taccuséy s'il a commis le fait, n'a pas agi dans un dessein criminel. En conséquence , Taceusé acquitté de l'accusation d'avoir, par alimenlsj bteuvages ou médican^ents, procuré Tavortement d'une femme qui n'y avait point consenti, ne peut être repris à raison du même fait,, pour avoir, au moyen de ces substances, causé volontairement à la femme une maladie ou incapacité de travail personnel. L'accusé d'exposition ou de délaissement d'enfant ne peut, après son acquittement,- cire poursuivi pour le même fait qualifié de suppression d'enfant. 999. Toutefois la règle que nous venons d'établir, admet une restriction. En effet, lorsque le crime dont la poursuite a abouti à un acquittement, exige, comme condition légale de son existence, une culpabilité spéciale (n" 253)-, telle que l'intention de tuer, un dessein niéchant où frauduleux, l'acquitiemefit met obstacle à l'exercice ultérieur de l'action publique à raison du même fait, si la nouvelle qualification donnée à Ce fait suppose le même dol spécial que la déclaration négative du jury a écarté. Mais rien n'empêche de reprendre les poursuites dans le cas où le même fait constitue un autre crime ou délit pour l'existence duquel la loi n'exige que la culpabilité générale, celle qui consiste dans la connaissance de l'illégalité de l'action et la volonté de la commettre. Ainsi l'accusé acquitté de l'accusation de meurtre, d'assassinat, d'empoisonnement peut être repris pour homicide commis volontairement, mais sans intention de donner la mort. La femme accusée d'infanticide et acquittée peut être mise en prévention ou en accusation pour exposition, délaissement ou suppressiond'enfant(*^).
(14) Sous Tempire du Code pénal de 1810, les poui'suites ne pouvaient être re-
Mais rindividu accusé de faux en écriture ou de banqueroute frauduleuse et acquitté ne pourrait plus être poursuivi à raison du même fait qualiGé d'escroquerie^ d'abus de confiance, de tromperie, qui supposent également l'intention de fraude. Le seul moyen d'empêcher que, dans les cas où la poursuite ne pçut être reprise, l'accusé acquitté de l'accusation primitive échappe à toute peine, est d'appeler le jury, par une question modificative du fait, à se prononcer sur la nouvelle qualification dont ce fait est susceptible d'après les débats. Mais lorsqu'aucune question subsidiaire n'a été posée, l'acquittement de l'accusé met obstacle à toute accusation, à toute prévention uUérieure qui aurait pour objet le même fait et pour base la même résolution criminelle de l'agent.
§ V. De l'identité de rincutpé.
MO. Le jugement ou Tarrét passé on force de chose jugée n'empêche pas, en règle générale, le ministère public d'exercer de nouvelles poursuites contre une autre personne, à raison du même fait. Ainsi I) lorsque le prévenu ou l'accusé a été condamné, un autre peut être poursuivi et condamné soit comme auteur, soit comme coauteur ou complice du même crime ou du même délit; sauf la révision des deux condamnations, si elles étaient contradictoires et fournissaient la preuve de l'innocence de l'un ou de l'autre condamné. II) Lorsque le prévenu a été renvoyé de toute poursuite par le tribunal correctionnel ou de police, une distinction est nécessaire. Si le jugement déclare que le fait n'existe point ou qu'il n'est pas constant, qu'il n'est prévu par aucune loi pénale ou qu'il, est intrinsèquement légitime, enfin que l'action publique n'est pas recevable à cause d'une
prises, dans les deux cas indiqués ci-dessus, par la raison que, suivant ce Code, rintention de donner là mort n'est pas un clément constitutif du meurtre, de Passassinal, du parricide, de Pinfanticide et de Pempoisonnement, qu'il suffit, pour Pexistence de ces crimes, que la mort ait été causée volontairement.
exception inhérente au fait, ce jugement a rautorité de la chose jugée à regard de tous ceux qui^ d*une manière quelconque, ont participe à ce fait. Mais si le renvoi du prévenu est fondé soit àuT Tabsence ou Tinsuffisance des charges(^^% soit sur une cause de justification ou une exception personnelle, le jugement ne met aucun obstacle- à la poursuite et à la condamnation d*une autre personne à raison di^ même fait. III) La déclaration de non-culpabilitë faite^par le jury n'étant pas motivée, lacquittement de Taccùsé ne peut profiter qu'à lui-même. Il en serait autrement, si le jury spécialement interrogé sur Texistence du fait (n"* 428) ou sur une cause de justification qui lui est inhérente,
avait répondu négativement sur la première de ces deux questions ou accueilli, par un verdict aiBrmatif, la circonstance exclusive du délit. Enfin IV) Tabsolution de Faccusé s'oppose à toute poursuite que Ton voudrait intenter ultérieurement contre d'autres personnes à raison de leur participation au même fait.
9Sf . Si, nonobstant la; chose irrévocablement jugée pour ou contre le prévenu ou l'accusé, un autre peut être poursuivi, en thèse générale, pour la même infraction, à plus forte raison peut-il ï'êtrè pour une infraction distincte, mais identique. Cette règle doit recevoir son application alors même que le premier jugement ou arrêt a décidé que le fait n'était prévu par aucune loi pénale. Sans doute, les juges pourront, dans la seconde poursuite, rendre, la même décision que dans la première i mais l'action du ministère public n'est par enchaînée par la décision antérieure qui serait un règlement général, et non plus un jugement, si son autorité s'appliquait à toutes les personnes et à tous les faits sembhbles. Cependant le principe admet une exception dans le cas
(15) Parce qu'il est prouvé que le prévenu n'a pas commis le fait en question, ou qu'on ne peut lui reprocher ni dol ni faute ; parce qu'il n'est pas convaincu d'avoir commis le fait, ou de l'avoir commis intentionnellement, ou par défaut de prévoyance ou de précaution, dans les cas où la simple faute est punissable.
où l'infraction qui forme Tobjet des poursuites^ suppose Texisteoce d'une infraction antérieure et que le premier jugement a décide que celle-ci n'existait point. Dans cette hypothèse, l'exception de la chose jugée peut être opposée non seulement par le même inculpé^ mais encore par tout autre, à la poursuite exercée pour un fait de même nature (n*" 921).
DU FONDEMENT ET DU CARACTÈRE DE LA PRESCRIPTION
§ I. Fondement de la prescription.
Mt. Pour justifier la prescription en matière pénale^ on fait valoir principalement les considérations que voici. I) Le coupable a été suffisamment puni par les remords qui l'ont agité et par les angoisses qui ont tourmenté sa vie pendant de longues années(0. Sans doute^ si l'auteur de l'infraction avait réellement expié sa faute pas des souffrances autres que le châtiment légal, celui-ci cesserait d'être intrinsèquement légitime; car la justice absolue de la peine repose sur le principe de l'expiation. Mais ce motif qui suppose, d'une part, la perpétration d'un grand crime, et, d'un autre côté, la preuve que l'expiation s'est réellement accomplie, ne pourrait être invoqué que dans des circonstances exceptionnelles, et alors il servirait de fondement à l'exercice du droit de grâce, plutôt qu'à la prescription pénale(2). II) Le temps détruit
(1) C*est sur cet argument que se fondent Torateur dû gouvernement (fiitiL) et le rapporteur du corps législatif (Loutbt), pour admettre, dans le Code d*instraction criminelle, la prescription des peines et des poursuites.
(2) « Nous repoussons la raison puérile et routinière, donnée en phrases de rbé-
les preuves de la culpabilité (^ et surtout de la non-culpabilité de Tagent^ qui, Tune et Tautre/ ne se révèlent ordinairement que par des circonstances accessoires qu'il importe de saisi;* sans retard pour en conserver les traces et en comprendre la portée. Il est vrai quc; lors noème qu'elle parvient, après un long espace de temps, à constater le crime ou en découvTir Tauteur, la justice répressive se trouve fort souvent dans* rimpuissance d'établir la culpabilité de ce* dernier. D'un autre côté, rien de plus difficile que de se défendre contre une accusation formée un grand nombre d'années après la perpétration du fait. Mais ces considérations ne justifient point les prescriptions qui s'accomplissent dans un bref délai et qui sont les plus fréquentes.
9SS. La prescription de l'action publique^ comme la prescription des peines, est fondée sur le même principe que celui qui sert de base au droit de punir exercé par la société. Pour être légitime, la peiné sociale .doit être nécessaire au maintien de l'ordre public et utile par les effets qu'elle produit. Ces conditions ne se rencontretit point dans le& pénalités appliquées après un certain laps de temps. D'abord, la société n'a plus d'intérêt à réprimer des infractions dont le souvenir s'est effacé. Ensuite, loin de produire sur les esprits l'effet salutaire de l'intimidation par l'exemple et de faire naître cettie satisfaction morale qu'éprouve la conscience publique, toutes les fois que le châtiment retombe avec mesure sur le coupable, l'appltcation tardive de la peine
torique, sur les remords, les inquiétudes, les tourments éprouvés jusque-là par le coupable, lesquels formeraient pour ce coupable une suffisante expiation. Je demande quels remords cuisants^ quelles inquiétudes amères a éprouvées celui qui, en arrosant des fleurs, posées sur sa fenêtre en contravention aux règlements de police, a fait tomber de l'eau sur le trottoir, ou celui qui a eu le tort de faire une partie de chasse sans permis ou en temps prohibé ? n Ortolan, Eléments de droit pénal, no 18îi3.
(3) « Il y a une autre raison de ne pas agir contre le coupable, c'est qu^après un long laps de temps il n^est plus aussi' facile soit de constater le corps du délit, soit de se procurer des pièces de conviction, soit de trouver des témoins. > (Loutbt).
provoquerait des sentiments tout opposes. Comme le souvenir du fait et le besoin de la répresision se eonservent plus longtemps à regard des grands crimes qu'à 1 égard des délits inférieurs^ le temps de la prescription doit être plus ou moins long, suivant le plus ou tnoins de gravité des infractions. A la véritc, les crimes atroces continuent de vivre dans la mémoire du peuple, même après l'expiration du délai fixé pour la prescription. Mais il ne faut pas perdre de vue que les crimes les plus graves sont toujours poursuivis avec le plus de zèle et d'activité, et qu'il n'arrive presque jamais que l'action, publique s'éteigne par la prescription, pour être restée dans une complète inaction pendant un grand nombre d'années. Que si, durant'xin'si long temps, aucune poursuite n'a été exercée, ou si les poursuites commencées ont été abandonnées^ c'est qu'on ne sera pas même parvenu à recueillir de simples indices sur les coupables \ et après dix ans, la difficulté de constater le crime et d'en découvrir les auteurs serait plus que décuplée. '
§ II. Caractère de la prescription.
.9S4. La prescription de l'action publique, fondée sur un principe de justice et sur des motifs d'intérêt général, est d'ordre public. De là découlent deux corollaires. I)La prescription s'applique à toutes les infractions proprement dites, réprimées par le Code pénal ou par des lois particulières W; mais elle ne concerne pas les
(i) Sous Vempire de notre législation iiiiliUire actuelle (1869), les infractions militaires sont^imprescriptibles (arrêt de la haute cour militaire, 17 mars i8i3). En effet, celte législation ne renferme aucune xlisposition relative à la pi-cscription des poursuites et des peines. D'un autre côté, les dispositions du Code d*instr. crim. ne sont pas applicables en cette matière, parce qu'elles reposent sur la classification: des infractions en critnes, déliU et contravmiions, tlassification étrangère au Code pénal militaire hollandais, qui ne connaît que des méfaiU (mùidaden). Mais le projet de Code pénal pour l'année belge, qui divise les infractions militaires en crimes et en délits, permettra d'appliquer à la prescription des poursuites de ces infractions les règles du Code d'instr. crim., et à la prescription des peines prononcées par les tribunaux militaires, les dispositions du Code pénal ordinaire.
infractions à la discipline^ qui ne donnent pas ouverture à Faction publique. Toutefois cette règle n'est pas sans exception (^). II) La prescription est acquise à Tincùlpé de plein droit^ à son insu et malgré lui. Ce principe est fécond en conséquences. D'abord, aucune poursuite ne peut plus être intentée contre Tinculpé, quand même il demanderait à être jugé. Nul ne peut renoncer à la prescription acquise de l'action publique (^). Ensuite, lexception tirée de la prescription peut être opposée en tout état de cause, devant les juridictions d'instruction et les juridictions de jugement, en première instance et en appely et même devant la cour de cassation. Enfin, la prescription doit être suppléée d'oRice par le juge. Ce devoir incombe non seulement aux tribunaux de répression et à la cour suprême, mais encore aux chambres du conseil et aux chambres d'accusation. Il suit de là que l'inculpé qui invoque la prescription, n'a rien à prouver; C'est au juge obligé de suppléer la prescription d'office, à examiner si elle est acquise, et à exiger du ministère public qui prétendrait qu'elle ne l'est point, de justifier qu'il a intenté son action en temps utile.
935. La prescription des crimes, des délits et des contraventions est réglée par le Code d'instruction criminelle (7) et par des lois particulières. Les dispositions dudit Code s'appliquent à toutes les infractions prévues par le Code pénal (^), ainsi qu'à celles
(5) II faut excepter, d*abord, les infractions relatives au service de la garde civique. La poursuite de ces infractions étant soumise aux règles établies en matière de police (art. 100 de la loi du 8 mai 18i8), doit se prescrire par un an. Art. 6i0 C. cr. II faut excepter, ensuite, les infractions à la discipline^ réprimées par la loi organique des conseils de prud*hommes, infractions qui se prescrivent par quinze jours. Art. ^2 et ^5 de la loi du 7 février 1859.
(6) Lorsque l'action publique est éteinte, le juge qui ne peut plus condamner le prévenu ou Paccusé, est aussi sans pouvoir pour Tacquitter. Qui non potest condemnarej non potest absolvere.
(7) Art. 637, 638, 6i0 et 643 C. cr.
(8) Le Gode pénal ayant rangé dans la catégorie des délits et des contraventions plusieurs infractions prévues par le Code rural de 1791, et soumises par ce dernier
qui sont réprimées par des lois particulières, en tant que ces lois gardent le silence sur la prescription W. Lorsqu'une loi spéciale attache une prescription particulière aux infractions qu'elle réprime, on doit suivre les dispositions de celte loi, de préférence aux règles du Gode d'instruction criminelle, alors même qu^elle est antérieure ù ce Codc(lO). Mais dans les points relatifs à la prescription, qui ne sont pas spécialement réglés par la loi particulière, il faut appliquer la loi générale et les principes qui lui servent de base. Ainsi, lorsque la loi spéciale se borne à fixer le temps de la prescription relative à Faction publique, il faut admettre que la prescription est acquise à Tineulpé de plein droit, à son insu et malgré lui ; qu'elle court à compter du jour où l'infraction a été commise^ qu'elle s'applique également à l'action civile; enfin, quelle est susceptible d'être interrompue par des actes d'instruction ou de poursuite, s'il s'agit d'un crime ou d'un délit.
0S6. Lorsqu'une infraction a été commise sous l'empire d^une loi qui, avant l'expiration du temps fixé pour la prescription, a été remplacée par une loi nouvelle, il faut distinguer. Si la loi poslé-
à la prescription d*un mois <iua. 53S, 557, 5fô, 5tô, 556 n» 7, 557 n» 6, 500 n^ 2 et 3, 563 n^ 2 C. p.), ces délits et ces contraventions se prescrivent par le laps de trois ans ou d*unc année, conformément aux art. 638 et 6i0 C. cr.
(9) Telles sont notamment la loi du 26 août 1822, sur les douanes et accises^ la loi du 2i mars 18i6, sur la vente d^effets militaires; le Code pénal pour la marine marchande, du 21 juin 18i9, en ce qui concerne la prescription des minef (art. 67); la loi du l«c octobre 1855, sur les poids et mesures; la loi du 12 mars 1858, relative aux crimes et délits qui portent atteinte aux relations internationales (Voir cependant Part. 11 de ladite loi). Quant aux infractions militaires, voyez le n« 93i note i.
(10) Art. 6^ G. cr. Quoique cet article ne parle que de la prescription de certains délits et de certaines contraventions, la cour de cassation de France a décidé (27 janvier 1820) que la prescription des crimes prévus par des lois particulières devait également se régler d'après ces lois. La question est sans importance en Belgique, puisqu'il n*y a pas de lois antérieures au Code pénal de 1810 et relatives à des crimes, qui soient encore obligatoires chez nous. (n*> 116).
ricure, sans loucher aux conditions de la prescription; se borne à changer la peine portée par la loi antérieure; la prescription doit se régler d'après la loi la plus favorable à Tinculpé. En Qffet; les délais de la prescription se déterminent d'après le genre de peine applicable à Tinfraction. Or, lorsque la pénalité établie par la loi sous Tempire da laquelle le fait a eu licU; est modiûée par une loi nouvelle; c'est toujours la peine la moins forte qui doit être prononcée. C'est donc la nature de cette peinC; qui défermine le temps de la prescription de l'action publique. Mais la nouvelle loi qui modifie les conditions mêmes de la prescription; a toujours un effet rétroactif. Gela n'est pas douteux, lorsque la modification est avantageuse ù l'inculpé^ particulièrement lorsque les délais. de la prescription sont abrégés. Il serait effectivement contradictoire d'appliquer les règles de la prescription ancienne sous le régime d'une loi qui en réduit la xlurée par des motifs d'intérêt général et qui défend toute poursuite après l'expiration du temps qu'elle détermine. Mais la loi postérieure doit rétroagir alors même qu'elle est moins favorable que la loi antérieure, spécialement lorsqu'elle prolonge le temps de la prescription ; car celle-ci est d'ordre public, et le délinquant ne peut avoir un droit acquis à la prescription établie par la loi à l'époque de la perpétration du fait, mais qui n'est pas accomplie sous l'empire de cette loi(l^).
(11) Les auteurs sonX loin d*étre d*accord sur la solution de cette question qui n*cst décidée par aucune disposition législative; car il est incontestable que Part. 2281 G. civ. ne peut être étendu aux matières pénales. Quatre systèmes sont en présence. Le premier attribue toujours un effet rétroactif aux lois relatives à la prescription. Le deuxième applique, dans tous les cas, la loi ancienne. Arg. do Tart. 2^81 C. civ. Le troisième, proposé par Mbrlin et adopté par la cour de cassation sous Tempire du Code de brumaire, consiste à régler la prescription successivement diaprés les deux lois, en proportion du temps qui a couru sous chacune d'elles. Enfin, le quatrième applique, dans tous les cas, la loi la plus favorable au délinquant. C*est ce dernier système qui est aujourd'hui consacré par la jurisprudence de la cour de cassation de France. Gass. 25 novembre 1831.
SECTION II
DBS DÉLAIS BT DU POINT DE DÉPART DE LA PRESCRIPTIOK
S I. Z)tt temps requis pour prescrire. Des prescriptions ordinaires,
M7. Les délais de la prescription sont détermines par le Code d'instruction criminelle et par les lois spéciales. Le Code ne soumet pas à un temps . uniforme la prescription de tous les faits punissables. Les crimes se prescrivent par dix années révolues, à compter du jour où ils ont été commis,. si dans cet intervalle il Ti*a été fait aucun acte de poursuite ni d'instruction. S*il a été fait, dans cet intervalle, des actes d'instruction.ou de poursuite iio'n suivis de jugement, la prescription ne s'accorapHc qu'après dix années révolues, à compter du dernier acte. Les délits se prescrivent par trois années^ à compter de la perpétralîon du fait, s'il n'y a pas eu d'instruction ni de poursuite ; ou par trois années, à compter du dernier acte de* poursuite ou d'instruction non suivi de jugement. Les contraventions se prescrivent par une année révolue, à compter du jour où elles ont. été commises, môme lorsqu'ily a eu procès-verbal, saisie, instrucfîon ou poursuite, si, dans cet intervalle, il n'est point intervenu de condamnation. S'il y a eu un jugement définitif de première instance, la prescription ne s'acquiert qu'après une année^' révolue, à compter de la déclaration d'appeler faite au greffe du tribunal qui a rendu le jugement^).
9S8. Dans le svstème du Code d'instruction criminelle, la durée de la prescription dépend de la qualification du fait, et cette qualification se puise dans la nature de la peine applicable à l'infraction d'après les circonstances qui l'accompagnent. C'est donc la peine dont le fait est passible dans chaque cas particulier,
(1) Art. 037, 658 et 640 G. cr. Art. B de la loi du l«r mai 18^.
qui; seule, détermine la^ durée de la prescription ; peu importe que la peine soit édictée par la loi même, ou que le juge soit autorisé à la substituer à la pénalité Iégale(2). En conséquence, I) lorsque le jury a écarté les circonstances aggravantes qui imprimaient au fait principal le caractère de crimej ou qu'il a déclaré le fait excusable^ Taccusé peut invoquer, et la cour doit même admettre d'office la prescription, si trois années se sont écoulées sans poursuites. Dans Tune et Tautri hypothèse, en effet, la loi punit elle-même de peines correctionnelles le fait qui dès lors n'est plus qu'un délit. II) Si la cour d'assises ou le tribunal correctionnel, admettant des circonstances^ atténuantes, déclare . qu'il y a lieu de commuer en emprisonnement une peine criminelle, ou de réduire à des pénalités de police les peines correctionnelles portées par la loi, les délais de la prescription sont de trois ans .ou d'une année(^; car cette déclaration rétroagissant en faveur.de l'accusé ou du prévenu, la peine applicable au fait d'après les circonstances doit, être censée établie par la loi qui autorise les juges à la prononcer, et qui l'aurait édictée ellemême, si elle pouvait prévoir toutes les modalités des infractions qu'elle réprime. Ehfin III) lorsque, à raison soit d'une excuse, soit de circonstances atténuantes, la chambre du conseil ou la chambre d'accusation renvoie devant le tribunal correctionnel ou de police l'inc.ulpé d'un fait qualifié crime ou délit par la loi, la prescription triennale ou annale peut être opposée par le prévenu, et doit être suppléée d'office par ces chambres et même par le tribunal de renvoi. La raison est que, dans ce cas, la quali-
(2) Art. 637, 638 G. er.\ verbis : crhne emportant peine afflictive ou infamante; délit de nature à étt^puni correctionnellement. A la vérité, Tart. !*'€. p. subordonne la qualification des infractions à la nature de la peine portée par la loi; d'où, il semble résulter que la commutation de la peine légale, par suite de circonstances atténuantes, ne change point le caractère du crime ou du délit. Mais voyez le n^ 273.
(3) Gass. Belg. 20 novembre 1843, 17 février 185i.
ficalion donnée au fait par les juridictions d^instruclion est déCnitive et a pour effet de lier les juridictions de jugement (^).
S II. Des prescripiions particulières.
099. Les délais des prescripiions particulières sont généralement plus courts que ceux des prescriptions ordinaires, quoique cette régie ne soit pas absolue. En effet, les délits prévus par le Code pénal pour- la marine marchande sont prescrits après cinq années révolues. Quant aux crimes réprimés- par le même Code, ils restent soumis à la prescription de dix ans (^).
940. La prescription de certaines infractions spéciales est d*iin ou de plusieurs mois (6). I) Les délits de chasse se prescrivent par le laps d*un mois, en quelque lieu qu'ils soient commis, fùl-ee même dans les bois et forêts soumis au régime forestier (7). Cette * prescription s'applique aux délits de chasse proprement dits, qui consistent dans la recherche et la poursuite illégale du gibier, et à tous les délits prévus par la loi sur la chasse (^) ; elle s'étend même au fait de chasser sans permis de port d'armes de chasse, qui n'est qu'un délit de chasse (^). II) Les délits ruraux se prescrivent aussi par un mois, à l'exception de ceux qui sont réprimés par le Code pénal W. III) Les délits forestiers'se prescrivent par
{i) Art. Set 5 de la loi du é octobre 1867.
(5) Loi du 21 juin i849, art. 67.
(6) Les contraventions en matière ^de droits de barrières se prescrivent par un mois. Art. 14 de la loi du 18 mars 1833. Quant à la prescription d^un mois fixée par Tari. 7 de Parrété royal du 28 janvier 1832, voir le n« 121, note 24.
(7) Art. 18 de la loi du 26 février 1846.
(8) Tels que Tcnlèvement ou la destruction, sur le terrain d^autrui, des œufs ou des couvées de faisans, perdrix, etc.; le fuit d^étre trouve bors voies et chemins, sur le terrain d*autrui, porteur de filets, lacets ou autres engins prohibés; Pachat, le transport ou le colportage du gibier pendant Tépoque de la clôture de la chasse. Art. 2 i 5 de la loi précitée.
(9) Ce délit se prescrit donc par un mois, et non par trois ans. Cass. Belg. 21 octobre 1861.
(10) Tit. !«', section VU, art. 8 de la loi du 28 septembre-6 octobre 1791 (Code rural). Voir n» 939, note 8.
trois mois, lorsque les prévenus sont désignés dans les procèsverbaux ; et dans le cas contraire, par six mois, à compter du jour où les délits ont été constatés. Toutefois' cette prescription ne s^applique ni aux infractions commises par les agents forestiers dans Texercice de leurs fonctions, ni aux infractions commises dans les bois des particuliers, ni enfin aux enlèvements, coupes et mutilations d'arbres commis hors des bois et foiétsO^).
IV) Les délits de pèche dans les fleuves et rivières navigables sont soumis à la même prescription que les délits en matière forestière (1^) ; landis que les délits de pèche dans les eaux des particuliers se prescrivent d'après les règles du droit commun.
V) Les délits prévus par le décret sur la presse et par les lois qui modifient ou complètent ce décret, se prescrivent par trois mois; sauf les provocations directes à des crimes ou des délits^ qui se ' prescrivent par le laps d'une année <*3). VI) Les crimes et les délits prévus par la loi relative aux fraudes en matière électorale sont prescrits après six mois, sauf les délits réprimés par l'art, l" de ladite loi, qui se prescrivent par trois mojs(**).
04t. Quelques prescriptions parficulières sont annales. I) Les infractions à la loi sur la contribution personnelle se prescrivent par le laps d'une année, à compter de la date du procès-verbal (^^).
(11) Les infroctions des agents forestiers se prescrivent diaprés le Code d^instr. crim. Les autres infractions, non soumises à la prescription établie par le Code forestier, se prescrivent d*après le droit commun ou dans le délai d*un mois, selon qu^elles sont prévues par le Code pénal ou par le Code rural. Art. 1^, 1^ C. for.
(12) Art. 15 de la loi du H floréal an X, portant : « Les délits seront pourxutvif et punis de la même manière que les délits forestiers. »
( 13) Art. 12 du décret du 20 juillet 1831. Art. 8 de la loi du 6 avril 18^7. Art. K de la loi du 20 décembre 1892. Art. H de la loi du 12 mars 1888. Les délits non prévus et punis par le décret et les lois précités, restent soumis aux prescriptions ordinaires. Tels sont notamment le délit de calomnie envers les particuliers et le délit de dénonciation calomnieuse envers un fonctionnaire public. Cass. Belg. 5 avril 1841, U mai IS^fO.
(U) Art. 1<' et 30 de la loi du 19 mai 1867.
(15) Loi du 28 juin 1822, art. 117 (texte hollandais).
II) La même prescription s'applique aux délits et aux caniraven" tions prévus par la loi relative à la nouvelle pharmacopée officielle (^^). III) L*action publique ayant pour objet la répression d'une usurpation ou d'un empiétement sur un chemin vicinal est prescrite après une année révolue (<7). Le délit de dégradation et de détérioration des chemins vicinaux^ quoique prévu par le Code rural, est soumis à la même prescription (^ ^) ; tandis que le délit de dégradation et de détérioration des chemins publics, autres que les chemins vicinaux, ainsi que celui d'usurpation sur leur largeur se prescrivent par un mois(<d). IV) Les provocations à des crimes ou des délits , spécialement prévues par le décret sur la presse, se prescrivent par le laps d'une année, quoiqu'elles constituent des actes de participation aux crimes ou aux délits commis ou tentés par suite de ces provocations, et qu'elles soient également réprimées par le Code pénal (^).
5 m. De répeque à laquelle commence la prescription.
•45I* La prescription se compte par jours/ et non par heures ou de moment à moment (^0. Les mois se comptent date par date,
(16) Loi 4a 0 juillet 1838, art. i5.
(17) Loi du 10 arril 1841, art. 34. Si cet artide ne parle que de la prescription de Vaction publique, c*est que le fait ne donne lieu k d*autre action civile qoe Taction en redressement de Tusurpation ou de rempictement, et que cette action revendicatoire qui, d'ailleurs, résulte du droit de propriété, et non de Vinfraetûm, est imprescriptible, tant que le chemin vicinal sert à Tusage public. Art. 12 de la loi précitée.
(18) Art. 52 de la loi du 10 avril 1841, combiné avec Part. 640 C. cr.
(19) La loi précitée n*a dérogé au Code rural qu*en ce qui concerne les chemins vicinaux. Quant à Part. 605 n» 2 du Code de brumaire, il doit être considéré comme abrogé.
(20) Décret du 20 juillet 1831, art. 12. Le mot déliU dont se sert cet article, comprend les crimei et les délU$ proprement dits. Le motif de la décision ci-dessus est que, tout en punissant comme des actes de complicité les provocations dont il s*agit, et en complétant ainsi la disposition de Tart. 60 du Code pénal de 1810, le Congrès national a voulu les soustraire à la prescription réglée par le Code d*instr. crim., pour les soumettre à une prescription plus courte.
(21) Les art. 637 et 640 C. cr. portent : o compter du lora, et non à compter de rBiuEB, etc.
tels qu*ils se suivent dans le calendrier grégorien, sans égard au nombre des jours dont ils se composent (22). La prescription commence à courir du jour où l'infraction a été commise, alors même que celle-ci est restée cachée (23). Cette règle souffre exception, d'abord, lorsqu'une disposition formelle delà loi fait courir la prescription du jour où l'infraction a été constatée (2^), ou lui assigne tout autre point de départ (2S$); ensuite, lorsque la loi ne punit que le délit flagrant (n" 317) qui se prescrit nécessairement à ' compter du jour de la constatation. Le jour de départ fixé par la loi entre dans le terme requis pour prescrire. En effet, la preiscription doit commencer dès que l'action a pris naissance, et elle n'est pas susceptible de suspension. D'un autre côté, la prescription se comptant par jours et non par heures, le dies a quo est indivisible, il ne forme qu'un seul et même moment. En comprenant ce jour en totalité dans le terme, on fait donc commencer la prescription, non pas avant, mais en niéme temps que s'ouvre l'action publique (2^). Au reste, il ne suflit pas que le dernier jour soit commencé, il faut qu'il soit accompli.
048. Les infractions se prescrivent à compter du jour où elles ont été commises.(27)^ soit qu'elles consistent dans un fait unique, soit qu'elles se composent de. plusieurs faits (n** 293); car ces faits
(22) Sénatus-consulte du 23 fructidor an XIII. La disposition de I*art. 25 § 3 C. p. n'est qu'une dérogation à la règle générale.
(23) Art. 637, 638 et 640 C. crim. Le Code de brumaire faisait courir la prescription du jour où le délit avait été connu et légalement constaté.
(2i) Art. 1^3 Code forest.
(23) Art. 117 (texte hollandais) de la loi du 28 juin 1822, sur la contribution personnelle. Art. 14 de la loi du 18 mars 1833, réglant le mode de perception de la taxe des barrières. Art. i3 de la loi du 7 février 1839, sur l'organisation des conseils de prud'hommes. Art. l^r § 3 de la loi du 19 mai 1867, relative aux fraudes en matière électorale.
(26) En sens contraire, Cass. Fr. 10 janvier 18^. Cass. Belg. 24 avril 1834. Voir supra n« 775.
(27) S'il n'y a eu que tentative, la prescription commence à courir du jour oii le dernier acte d'exécution a été accompli.
ne formant qifun tout indivisible, sont soumis à une seule et même prescription. Les délits composés de faits multiples sont réputés commis, dés que le dernier acte constitutif de rinfraction est accompli. Le temps qui a été employé pour éommettre le délit ou pendant lequel le délit s*est prolongé, quelque longue qu*en soit la durée, ne peut donc être compris dans le terme de la prescription. Par application de cette règle, i) les infractions qui se renouvellent h chaque instant par une série non interrompue de faits punissables, c*est-à-dire les délits continvs (n* 297 a 305), se prescrivent à compter du jour où cet état permanent de criminalité est venu à cesser. II) Les infractions commises avec la participation de plusieurs personnes (n** 304 I) se prescrivent, à Tégard des auteurs et des complices, h compter du jour où le fait principal, celui qui constitue le crime, a été accompli. III) Les infractions qui se composent d*une suite de faits délictueux, répétés plusieurs fois, afin d'atteindre un même but (n"* 305 II), se prescrivent escompter du dernier acte.
•44. La règle que nous venons d'établir, s'applique IV) à la prescription des délits collectifs (n* 306, SOJ). Puisque les, faits particuliers dont se compose l'infraction collective, ne sonr pas séparément punissables, aucun de ces faits, pris isolément, ne peut être soumis à la prescription' pénale qui ne s'applique qu'à leur ensemble, c'est-à-dire au délit d'habitude(^). A la vérité, ces faits sont des éléments constitutifs du délit; mais ce délit qui forme un tout indivisible, ne peut se prescrire par partie. Ainsi, lorsque les faits ont été assez nombreux pour constituer le délit d'habitude, et qu'à compter du dernier acte trots années se sont écouIées(^), sans qu'il y ait eu poursuite, le délit est prescrit.
(28) La loi ne déterminant pas le nombre d*actes nécessaires pour constituer Phabitude, c*est aux tribunaux à apprécier l'existence du délit.
(29) Les infractions collectives étant généralement punies de peines correctionnelles,
Sans doute^ le délit peut se renouveler; mais.il faut, alors une scric de. faits nouveaux qui constiluçnt une habitude par euxmêmes .et indépendamment des faits couverts par la prescription; Que si les faits anciens ont été insuffisants pour former le jdélil, ils peuvc'nt élrd réunis aux faits nouveaux^^ quand même ils seraient antérieurs de plus de trois ans aux premières poursuites, pourvu que tous les faits élémentaires du délit se soient succédé à moins de trois années d'intervalle les uns des autres, sauf le cas où les faits nouveaux et les faits anciens ne sont que Texéculion d'un seul et même dessein (n" 307). Ce délai doit être considéré comme un intervalle assez long pour exclure Phabilude qui,
seule, constitue le délit; et non comme une prescription qui ne s'applique pas aux faits particuliers dont il se compose.
945. Lorsque les faits qui sont unis par un lien commun, constituent des infractions distinctes, chacun de ces faits se prescrit séparément, à compter du jour de' sa perpétration. Il n'y a point de difficulté, quand les infractions dont il s'agit, ne sont pas connexes, tels que les délits réitérés (n° 697). Mais la règle s'applique même aux délits connexes; car la connexilé qui comnâande la jonction des procédures, n'entraîne pas l'indivisibilité des faits incriminés (n"^ 308 à 310).
SECTION m.
DE l'interruption ET DE LA SUSPENSION DE LA PRESCRIPTION.
946. L'interruption de la prescription a pour effet d'en arrêter le cours et de rendre inutile le laps de temps qui s'est écoulé.
Dans le système du Code d'instruction criminelle, la prescription
se prescrivent par trois a'ns. Le fait prévu par l'art. 579 C. p. fait exception à la règle, lorsqu'il a été commis envers un enfant âgé de moins de onze ans. Art. 380 C. p. Quant au recèlement habituel de malfaiteurs, il ne peut en être question ici ; car ce recèlement constituant un acte de complicité, se pi escf it avec le fait principal.
des crimes et des délits est interrompue par des actes d'instruction ou de poursuite non suivis de jugement^ quand ces actes ont été faits dans te délai déterminé par la loi ; mais la prescription des contraventions continué de courir, même lorsqu*iI y a eu procès-verbal, saisie, instruction ou poursuite, si, dans le temps voulu, il n*est pas intervenu de condamnation. 'Nous aurons donc à parler, d*abord, de l'interruption' de là prescription relative aux crimes et aux délits^; nous traiterons, ensuite, (Je la prescription^ des contraventions. L'interruption de la prescription est régie, en matière crinrinelle et. correctionnelle, par des principes
généraux qu'il importe d'exposer, avant d'examiner les faits interruptifs en particulier. Nous aurons, enfin, à résoudre la question de savoir si la prescription des infractions est susceptible d'être suspendue.
S I. De l'interruption de la prescription des crimes et des déliU.
•47. Pour que la prescription soit interrompue, il faut I) un ' acte de poursuite ou d'instruction. Les actes qui n'ont pas ce caractère, n'empêchent point la prescription de courir. On ne ' peut donc attribuer aucun effet interruptif ni aux 'réserves faites par le ministère public de poursuivre, aux dénonciations et simples plaintes qui n'ont pour objet que de provoquer des poursuites; ni aux actes émanés des inculpés et dçs condamnés, tels que l'opposition, l'appel, le recours en cassation (^). Les actes de poursuite sont les actes par lesquels s'exerce l'action publique et l'action civile résultant du délit. Les actes d'instruction sont non seulement les actes de police judiciaire(^), mais généralement
(\) En matière de conlraventiofu^ l*art. 6i0 G. cr. établit une exception à la règle, en attribuant à Pappel du condamné Teffet de prolonger la durée de la prescripUon. (2) C^est-à-dire les actes qui ont pour objet de rechercher les infractions, dVn
tous les actes de procédure et les décisions judiciaires auxquels Texercice des deux actions donne lieu^ à Texception^Ies jugements et arrêts qui^ passés en force de chose jugée, mettent fin à Faction publique (^). II faut II) que lés aétes de poursuite bâ ^^instruction soient faits dans Tintervalle de dix ans ou de trois ans, i compter du jour de la perpétration du crime ou du délit. Les actes faits après l'expiration des dix premières années ou des trois premières
années ne sont pas. interruptifsW. II faut enfin III) que les actes
de poursuite ou d'instruction soient valides^ cai^ un acte nul ou annulé ne peut, produire aucun effet. La validité de Tacte suppose, d'abord, qu'on y ait observé les formalités substanjlielles ou préscrites à peine de nullité ; ensuite, qu'il émane d'un fonctionnaire compétent pour y procéder. Mais l'acte de poursuite régulier dans sa forme et émané d'une personne ayant qualité pour agir, interrompt la prescription ,. nonobstant l'incompétence du juge devant lequel la poursuile'est intentée, la con^pétence du juge ne devant être prise en considération que relativement aux actes qui émanent de lui-même.
948. La prescription interrompue par des actes de poursuite ou d'instruction recommence à partir du dernier acte. Toutefois la durée de l'action publique ne peut être indéfiniment prolongée
rassembler les preuves et d^en livrer les auteurs aux tribunaux de répression. Art.8C.cr, . *
(5) Par dérogation aux principes, Parrét de condamnation par contumace fait courir la prescription de la peine j quoique, n^étant que provisoire, il n*ait point pour effet d*éteindre Taction publique.
{é) Art. 657 C. cr. verbis : « s*il a été fait dans cet intervalle (de dix ans, à compter du jour où le crime aura été commis), des actes d'instruction ou de poursuite, Taction publique et Taction civile ne se prescriront qu'après dix années révolues, à compter du dernier acte; » c'est-à-dire à compter du dernier acte fait dans Tintervalle des dix années qui se sont écoulées depuis la perpétration du crime. Cette interprétation fondée sur les termes et Pesprit de la loi, est conforme aux principes sur lesquels repose la prescription en matière répressive. La même règle s'applique à la prescription des délits. Art. 638 C. cr. En sens contraire, Cass. Belge 16 avril 1860.
par des actes d^inslruction ou de poursuite, su ccessi Tcment renouvelés à des inCprvallcs moins longs que les délaîs requis pour prescrire. En eiïct^ ces actes n'étant interruptifs que lorsqu'ils ont eu lieu dans Tintcrvalle des dix ans ou des Crois années qui se sont écoulées depuis la-perpétralion du crime ou du délit (n** 947), il ^'ensuit que la prescription est acquise, si/ dans un second délai de dix ans ou de trois ans, TafTaire n'est pas irrévocablement jugée; de sorte que la durée deTaclion publique ne peut se prolonger au-delà de vingt ans ou de six ans, à compter du jour où le fait a été commis. Les actes d'instruction ou de. poursuite interrompent la prescription, .même à regard des personnes qui n'y sont pas impliquées. Il n*est donc pas nceessaîre qu'ils soient dirigés contre des individus déterminés et que ceux-ci en aient connaissance (^); ces actes arrêtent le cours de la prescription à l'égard de toutes les personnes qui peuvent avoir participé au crime ou au délit, alors même qu'elles seraient encore inconnues ou qu'elles n'en auraient pas été averties. Pour interrompre la prescription, il snflil même que l'infraction soit découverte cl constatée dans le cours d'une procédure étrangère à cette infraction:
948. Les principes que nous venons d'exposer, s'appliquent également aux pr-cscriplions particulières, du moins en règle générale (n° 935). Ainsi les causes inlerruptives de la prescription ordinaire produisent -le même effet à l'égard des prescriptions établies par des lois spéciales. En conséquence, la prescription des crimes et des délits réprimés par ces lois est interrompue par des actes de poursuite ou d'instruction,* tandis que celle des contraventions particulières ne l'est que par un jugement de condamnation; à moins qu'une disposition formelle
(5) Il résulte de la disposition flnale de Tart. 637 C. cr. que, pour opérer rintcrruption, les actes dMoslruction ou de poursuite n'ont pas besoin d'être signifies à rinculpé.
ne déroge au principe? La prescription n'est interrompue que par des faits qui réunissent les conditions exigées par le droit cono^ mun (n'' 947). Il faut donc que les actes de poursuite ou d'instruciion aient eu lieu dans la première période de la prescription, c'est-à-dire dans le délai qui commence à partir du jour fixé par la loi comme point de départ primitif. Toutefois cette règle n'est pas applicable aux prescriptions qui s'accomplissent . par le laps d'un ou de plusieurs mois, lors même que la loi spéciale ne contient aucune disposition a cet égard W; car Je législateur a évidemment l'intention %le déroger au droit commun, en établissant.des prescriptions fort courtes qui mettraient le plus: souvent obstacle au jugement définitif des délits qu'elles couvrent, si leur interruption était restreinte dans des limites trop étroites. Au reste, l'interruption n'a point pour effet de changer le caractère de la prescription primitive et de lui substituer la prescription ordinaire (7); elle fait recommencer la prescription particulière (^), à compter du dernier acte interruptif, même à l'égard des personnes qui n'étaient pas impliquées dans cet acte.
§ II. Des actes interruplifs.
950. La prescription des crimes et des délits est. interrompue par des actes de poursuite ou d'instruction. Tels sont I) les actes par lesquels le ministère public et la partie civile intentent leur action, ainsi que les actes émanés des oflicicrs de police judiciaire, qui ont pour objet soit de recueillir les preuves de l'existence de
(6) La loi spéciale déroge expressément au droit commun, lorsqu'elle fait courir la prescription à partir du jour où le délit a été commis ou de celui du dernier acte judiciaire^ sans exiger, comme Tart. 637 C. cr., que cet acte ait été fait dans la première période de la prescription. Art. 42 du décret du 20 juillet i83i. Art. 8 de lir loi du 6 avril 18i7. Art. 5 de la loi du 20 décembre 1852. Art. 11 de la loi du 12 mars 1858.
(7) La doctrine contraire est adoptée par la cour de cassation de France ; mais cette doctrine nous parait inadmissible. Cass. 16 août 18^, 4 octobre 1851.
(8) Cass. Belg. 10 mai 1847, 28 mars, 5 juillet 1848, 14 mai 1850.
Tinfraction et de la eulpabilité de Tagent^ soit de s assurer de la personne de Tinculpé. Celle catégorie d^actes judiciaires comprend le^ procès-verbaux qui sont la base «de la procédure (^; les mandats de comparution, d amener, de dépôt et d*arréi; la citation du prévenu devant le tribunal correctionnel, donnée à la requête soit, du ministère public, soit de la partie civile O^)* la pli^inle dans laquelle la personne lésée s'est constituée parlie civile^ devant le juge d'instruction ; le réquisitoire du ministère public afin d'instruire ou tendante faire citer Tinculpé devani le tribunal correctionnel (^0 ; tous les actes de procédure qui se rattachent à Tinstruction préparatoire, telles que les ordonnances du juge d'instruction, notamment les cédules de citation, les interrogatoires des inculpés, les visites domiciliaires, les saisies, les vérifications et expertises.
•"ï^l. Au nombre des actes d'instruction ou de poursuite interruptifs de la prescription, il faut compter II) le rapport du juge d'instruction et le réquisitoire du ministère public, soumis à la chambre du conseil ; l'ordonnance de mise en prévention de l'inculpé, ainsi que l'opposition formée contre les ordonnances de la chambre du conseil par le procureur du roi ou la partie civile. III) Le rapport adressé à la chambre d'accusation par le procureur général; les actes d'information faits ou ordonnés par cette chambre; l'arrêt de renvoi du prévenu ou de l'accusé devant la juridiction compétente; le pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile contre l'arrêt de la chambre
(9) Arg. de l*art. 640 C. cr. La prescription esi interrompue même par un simple procès-verbal de perquisition.
(10) La citation donnée à un témoin est également interruptive. Mais la prescription ne serait pas interrompue, si, après avoir provoqué une instruction préparatoire, le ministère public ou la partie civile citait le prévenu directement devant le tribunal correctionnel, Elecia una via, non dalur rcffrèssut ad aUeram. Cass. Belg. i9 mars 1859.
(il) Cass. Belg. 5 juillet 1810. Loi interprétative du 51 décembre 1849.
d'accusation i^^); la demande d'extradition du prévenu ou de l'accusé qui s'est réfugié en pays étranger (n" 731). IV) Les actes de procédure faits devant les tribunaux chargés d'appliquer la peine(^^); les jugements interlocutoires; les jugements de condamnation rendus par ces tribunaux et qui ne mettent pas fin à l'action (1^); les appels et les pourvois en cassation formés par les parties poursuivantes. Enfin V) les arrêts dé cassation.; car loin de terminer les poursuites, ces arrêta en prescrivent la continuation et ^n régularisent la marche... .
959. La condamnation par contumace, bien que provisoire, a pour effet d'arrêter le cours de la prescription relative à l'action publique et de faire courir la prescription de la peine. Quoique la condamnation soit anéantie de plein droit par l'arrestation ou la
représentation volontaire en tempâ utile du contumax, cependant celui-ci ne peut invoquer la prescription.de l'action publique, si, depuis l'ordonnance de se représenter jusqu'au jour où il a été arrêté, dix ans se sont écoulés. En matière de contumace^ la loi déroge donc aux principes. Mais en détruisant l'arrêt' de condamnation qui est considéré comme non avenu, la représentation volontaire ou forcée du contumax fait revivre l'action publique et recommencer la prescription de celle-ci. Si donc, depuis la représentation, un accident, tel que l'état de démence du contumax, avait, pendant dix ans, empêché le ministère public de le traduire
(iS) Les ordonnances et les arrêts de non-lieu n'interrompent point la prescription ; mais les oppositions et les pourvois en cassation, formes contre ces décisions par les parties poursuivantes, ont un effet interruptif.
(13) Les remises de cause doivent être rangées parmi les actes qui interrompent la prescription en matière correctionnelle. Liège, 25 décembre 1859.
{ii) Aux termes de Part. 657 G. cr., la prescription est interrompue par des actes d'instruction ou dé poursuite noti êuivis de jugement, U est évident que le ' législateur a entendu parler d*un jugement de condamnation devenu irrévocahte et qui, seul, met fin à Taction. Tant qu*il n*a pas ce caractère,^ le jugement de condamnation doit être considéré comme un simple acte d*iiistruction ayant un effet interruptif.
devant la cour d^assiscs^ l'action publique serait prescrite. La prescription de cette action serait même acquise après trois ans, si, la mise en jugement de Taccusé ayant élé retardée pendant ce laps de temps, la cour avait reconnu que le fait ne constituait qu'un délit ou que, à raison de circonstances atténuantes, il y avait lieu de n'appliquer qu'une peine «orreclionnelle.
§ III. De r interruption de la prescription des contraventions.
9SS. La proscription annale des contraventions est interrompue par le jugement de condamnation (1^). Si le condamné et le ministère public ont acquiescé au jugement, Taçtion publique est cteinld, et la prescription de la peine commence à courir, à compter du jour où le délai de Pappêl est expiré. En cas d^appel, la prescription recommence à partir du jour où Tappel a élé déclaré au greffe (1^). Lorsque, dans Tintervalle d*un an, le prévenu à été condamné en appel et que la condamnation est devenue irrévocable, la prescription de la peine commence à compter de la date du jugement de condamnation. Que si le condamné ou le ministère public s'est pourvu en cassation^ le jugement d appel est considéré comme un simple acte d'instruction qui n'a pas d*effet interruptif en matière de contraventions. En conséquence, la prescription annale continue de courir; et si, dans l'année, à compter du jour de l'appel, la cour de cassation n'a pas statué, ou si, dans ce délai, le tribunal auquel l'affaire a été renvoyée par cette cour, n'a point prononcé, la prescription est accomplie (^^. Le prévenu,
(15) Art. 6^ G. cr. Un jugement d'acquitlement n^est pas intenuptif.
(16) Les jugements rendus par les tribunaux de police peuvent, dans tous les cas, être attaqués par la voie de Tappel. L*appel est interjeté, poursuivi et jugé dans la même forme que les appels des jugements en matière correctionnelle. Le délai fixé par Part. 174 G. cr. court à dater de la prononciation du jugement, on de la signiGcation, si le jugement est par défaut. Art. 5 de la loi du l*' mai 1849.
(17) Le pourvoi du ministère public est un acte de poumUU qui n'interrompt
condamné en première instancC; peut être acquiué en appel. Dans ce cas, si le jugement rendu par le juge supérieur a acquis force de chose jugéC; il ne peut être question de prescription. Que si le ministère public se pourvoit en cassation^ la prescription annale n'est pas interrompue ; et si; dans Tannée, à compter de la déclaration d'appel, Taffaire n'est pas irrévocablement terminée, la contravention est prescrite.
§ IV. De l'indivisibilité de l'action publique et de l'tiction civile
en ce qui concerne la prescription.
954. La prescription de Faction publique et la prescription de Taction civile résultant de l'infraction, sont soumises aux mêmes règles. Ces deux prescriptions ont le même point de départ ; elles s'accomplissent par le même laps de temps, et les actes qui interrompent l'une d'elles, ont le même effet à l'égard de l'autre. Gela n'est point douteux^ lorsque la partie lésée a porté son action devant la juridiction répressive. Ainsi la citation du prévenu devant le tribunal correctionnel, donnée à la requête de la partie; civile ; la signification faite par elle d'un jugement de condamnation par défaut, dans le cas où le ministère public aurait négligé de le faire notifier au condamné; la plainte dans laquelle ia personne lésée s'est constituée partie civile; l'opposition formée par cette partie contre l'ordonnance de la chambre du conseil, et généralement tout acte de procédure fait dans l'intérêt de l'action civile, ont pour effet d'interrompre la prescription non seulement de cette action, mais encore de l'action publique résultant d'un crime ou d'un délit; pourvu que cette dernière ne soit pas éteinte par un jugement ou arrêt devenu irrévocable. Ainsi l'appel ou le pourvoi en cassation, formé par la partie civile seule, contre le
pas la prescription des contraventions. Art. 6i0 C. cr. Le recours en cassation du condamne est un acte de défense qui ne peut avoir aucun effet interruptif, et si Part. 640 G. cr. attribue cet effet à Vappel du condamné, cette exception à la règle ne peut être étendue par analogie.
jugement du tribunal correctionnel' ou Tarrèt de- là cour d*appel ou de la cour tl'assises'^ ne peut conserver TàctioR publique^ puisque le jugenient ou Tarrét ajant acquis force de chose jugée par racqiiiescement du condamné et du ministère public, cette action est éteinte. En matière) de Contraventions, c(^s aclcs^de poursuite, à rcxception de rappel, n'arrêtent pas même le cours de la prescription de l'action civile*
^955. Lorsque la partie lésée na pas pris la voie criminelle, deux hypothèses peuvent se présenter. I) Si Faction publique est intentée avant ou pendant Ja poursuite de Taction civile, rexercice de celle-ci est suspendu, tant qu'il n'ti pas été définitivement prononcé sur celle-là (Art. 3 C. cr.). Cet obstacle légal d'agir ne suspend pas la prescription de l'action civile; mais les actes de poursuite et d'instruction faits devant la juridiction répressive ont pour effet d'interrompre également la prescription de cette action. II) Que si l'action civile a été intentée avant l'action publique, soit que la première ait déjà été définitivement jugée ou qu'elle soit encore peildante au moment où l'autre
est exercée, les actes de poursuite ci d'instruction faits devant la juridiction civile ont eu pour effet d'interrompre en même temps là prescription de l'action publique (^^)^ pourvu que l'action intentée par la partie Jésée soit faction résultant de l'infraction, et que celle-ci constitue un crime ou un délit. En effet, si l'action soumise au tribunal civil dérive de toute autre cause que l'infraction, les actes judiciaires, provoqués par l'exercice de cette action,
(18) L^Hidi visibilité des deux actionS| en ce qui concerne là prescription, était formellement reconnue par le Code de brumaire (art. 10), et elle Test également par Tart. 657 C cr., qui déclare en termes généraux et sans distinguer, que la prescription do Taclion publique et de Taction civile est interrompue par des actes d*instruclion ou de poursuite. Si les poursuites exercées soit par la partie publique, soit par la partie privée, n^avaient point pour effet d^interrompre simultanément la prescription des deux actions résultant du même fait, l*une d*elles pourrait se prescrire indépendamment de Pautre qui survivrait ainsi à la première ; ce qui serait inadmissible, la loi ayant soumis les deux actions à une seule et même prescription. En sens contraire, Cass. Bclg. 2i janvier iSiS.
ne sont p^s interruptifs de la prescription de Taction publique i^^); et si rinfraction n est qu*une cùnlraventionf la prescription de cette action n'est interromjpue que par la condamnation du défendeur à des dommages et intérêts et par Tappel formé contre le jugement.
^\. Du la suspension de la prescription.
950^ La prescription de l'action publique peut être interrompue^ mais elle n'admet pas de suspension. Quelles que soient les causes qui ont empéchc.le ministère public d'exercer des poursuites^ le temps de son inaction forcée ne peut être déduit du temps utile ppur prescrire. La règle : xontra non- valentem agere non currit praescriptio, est:$ans application en matière répressive; car elle est en opposition, avec le principe fondamental de la prescrip- . tion criminelle et. contraire aux dispositions de la loi. En effet . bien que le ministère public se trouve dans l'impuissance d'agir, la peine tardivement appliquée ne cesse pas moins d'être légitime, puisqu'elle n'est plus nécessaire au lii^intien de Tordre ^ social, ni utile par ses çffets (n*» 787). D'un autre côté, les obstacles qui s'opposent à l'exercice dé l'action publique, n'empêchent point le dépérissement des preuves. Aussi la loi déclare-t-elle formellement que l'action publique est prescrite, lorsque, dans le délai fixé, il n'y a eu ni instruction ni poursuite ; et le principe qui sert de base à la prescription, ne permet pas de restreindre la disposition générale de la loi par l'application d'une règle empruntée au droit civil et fondée sur un principe différent.
957. L'inaction du ministère public peut résulter d'un obstacle de fait ou d'un empêchement de droit. On reconnaît générale-
Ci 9) Ainsi lorsqu'une personne a intenté la pétition d'hérédité, en se fondant sur la nullité du testanoent qui lur enlève tout ou partie d'une succession, ou lorsqu'elle a réclamé, par l'action deposiU, la restitution d'un dépôt, en vertu du contrat intervenu entre les parties, si le ministère public -découvre ensuite que le testament est entaché de faux, que le dépositaire a commis une violation du dépôt, les poursuites civiles n'ont pas eu pour effet de prolonger la durée de l'action publique.
ment qu'un obstacle de fait n'arrête point le cours de la prescription. Ainsi, quoique le crime soit resté caché, quoique rinculpc soit tombé en démence après In perpétration du crime, ou que des guerres^ des troubles aient rendu impossible rexcrcîce de Taction publique, la prescription continue de courir, et elle s'accomplit par l'expiration du temps Gxé, quand même Tobstaclc aurait subsisté pendant tout ce temps. Mais la prescription n'est pas même suspendue par les causes légales qui empochent ie ministère publie d'agir ou qui le forcent de surseoir aux poursuites. En conséquence, lorsque l'exercice de l'action publique est subordonné' à une autorisation préalable, la prescription court à compter de la perpétration du délit ou du dernier acte d'information tendant à en constater l'existence, et non pas à partir du jour où l'autorisation de poursuivre est parvenue au ministère public(^). Dans les cas où la poursuite ne peut être intentée d'office, l'action publique est prescrite, si la plainte n'a pas été portée dans le délai déterminé par la loi. Les questions préjudicielles qui suspendent l'exercice ou le jugement de l'action publique, n^empéchent point la prescription de courir (^0. Mais comme toute question préjudicielle se rattache à l'existence même du délit, l'instruction à laquelle cette question donne lieu, doit être réputée faite par la juridiction compétente pour statuer sur l'action publique, et avoir, par conséquent, pour effet d'en interrompre la prescription, laquelle reprend son cours à partir du jugement définitif qui décide la question contre l'inculpé (^).
En France, où les agents du gouvernement ne peuvent être poursuivis, pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu'avec Tautorisation du conseil d*État, 1^ cour de cassation décide que la prescription ne court que du jour de la réception de Pautorisation au parquet de Tofiicier compétent pour poursuivre Tagent du gouvernement. Cass. i5avrill810. — (2i) La cour de cassation de France applique aux questions préjudicielles la règle contra tion valentem agere non currit praescriptio. Cass. !«' décembre 18tô, 7 mai 1851. — (22) La dénonciation calomnieuse ne fait pas exception à la règle. La prescription de ce délit commence à courir à compter du jour où la dénonciation a été faite, et non pas à compter du jour où celle-ci a été reconnue calomnieuse. En sens contraire. Cass. Fr. 6 août 182JJ.
CHAPITRE PREMIER
DE l'exercice de l'aCTION CIVILE. SECTION PREMIÈRE.
PAR QUI ET DEVANT QUELLES JURIDICTIONS l'aCTION CIVILE PEUT ÊTRE INTENTl^E.
§ I. Des personnes qui peuvent exercer l'action civile.
M8. L*aclion civile qui a pour objet la réparation du dommage causé par Tinfraction , appartient à tous ceux qui ont souifert de ce dommage (^). Ainsi, pour pouvoir intenter Faction civile, il faut avoir personnellement éprouvé le dommage dont on demande la réparation. Il nest point nécessaire que Tinfraction ait été dirigée contre iious-mémes; il suffit que, en frappant directement d'autres personnes, elle porte en même temps atteinte à notre honneur ou ù notre fortune. En conséquence, le père peut agir en son nom, lorsque le fait qui a lésé ses enfants, mineurs ou , majeurs, a porté à lui-même un préjudice matériel ou moraH2). Les enfants peuvent agir en réparation du dommage que leur a causé le délit commis envers leur père. Le délit qui blesse la femme soit dans son honneur ou sa considération, soit dans ses
(1) Art. 1» cl 63 C. cr.
(2) En règle gcncralc, le délit commis contre des enfants en puissance ouvre au père un droit personnel en réparation de ce délit; non parce que Toffense est censée faite au pore (§ 2 J. de injur. 4, 4r)j mais parce que, le plus souvent, elle le blesse dans son honneur ou dans sa fortune. Ce n*est qu*à cette condition qu*il peut agir svo nomine.
biens, rejaillit sur le mari(^. La mère et la femme oùt droit a des dommages-intcrétSy lorsque Tinfraction dont le ûls oirle mari a été la victime, leur a fait éprouver une lésion pécuniaire (^. Les maîtres et les commettants, ainsi que les in$tituteurs et les'artisans, peuvent agir en leur nom personnel, toutes les fois que le fait qui a lésé soit leurs domestiques ou préposés, soit leurs élèves ou apprentis, les a lésés eux-mêmes (^). Dans tous ces cas, Taciion de celui qui se trouve atteint par le délit commis envers un autre , est indépendante de Faction ouverte à ce dernier ; les deux actions peuvent s*exercer simultanément, et rextinclion de Tune n'enlraine pas rextinclion de l'autre W. Mais l'offense envers un membre d'un corps, d'une compagnie ou d'une association quelconque ne blesse point la personne morale, et n'autorise par conséquent pas celle-ci à en poursuivre la réparation (7).
9^. Si le crime ou le délit a causé la mort d'une personne, l'action civile appartient d'abord aux l>éritiers; car, en règle générale, les attentats contre les personnes portent en mêhie temps à la fortune de celui qui en est victime, un préjudice dont la réparation peut èlre exigée par lui-même ou par. ses héritiers. L'action civile se donne ensuite à tous ceux que l'homicide a lésés dans leur patrimoine. L'intérêt d'affection (causa doloris)
(5) L^outrage fait à la femme est une insulte pour le mari, § 2 J. de injur. (i, i) combiné avec le § i" J. de patr. potest. (1, 9). Tout délit qui cause directement oa indirectement un dommage pécuniaire à la femme, porte préjudice à la communauté, et partant au mari.
(i) Particulièrement, lorsque le fils ou le mari dont le crime les a prives, était leur soutien. Mais Tinjure faite à Tun ou à Pautre n^ouvre aucune action à la mère ou à la femme. L. 2 D. de injur. (i7, 10).
(5) l\ est évident que le dommage résultant des infractions qui privent le débiteur de tout ou partie de sa fortune, retombe sur les créanciers. Mais ceux-ci peuvent môme être lésés par^in crime ou un délit commis contre la personne du débiteur; ce qui a lieu, lorsqu'ils n'ont pas d'autre sûreté que son industrie, et que le fait a causé sa mort ou une incapacité de travail permanente ou temporaire.
(6) L. 1 S 9 D, de injur. (i7, 10).
(7) Dans Phypothèse dont il s'agit, la personne morale n'a que le droit de dénonciation, et non celui de porter plainte, et partant de se constituer partie civile. Art. 275 § 5 C. p.
que le' conjoint et les proches parents peuvent faire valoir, est un motif de provoquer des poursuites par une dénonciation du crime ou du délit; mais il ne peut servir de fondement à Faction civile. Cette action n'est ouverte qu'aux personnes auxquelles riiomicide b causé un préjudice pécuniaire, tels que l'époux survivant, les parents et même les étrangers dont le défunt a été le soutien, ainsi que les créanciers qui n'avaient d'autre sûreté que son industrie. Toutes ces personnes qui ont & faire valoir un intéret matériel, peuvent agir concurremment, ^ans que le juge ait la faculté de préférer Tune & l'autre. En effet, les parents du défunt ne pouvant agir qu'à raison du dommage qu'ils ont personnellement éprouvé, les plus proches n'excluent par les autres(^). tfSO. Lorsque la personne lésée par une infraction est décédée sans avoir obtenu la réparation pécuniaire à laquelle elle avait droit, l'action civile se transmet à ses héritiers. Mais suivant la rigueur des principes, cette action n'est pas transmfssible , si elle tend seulement à une réparation morale; cor celle-ci est personnelle. Pareillement, lorsque Poffense est dirigée contre une personne décédée, l'action civile n'appartient pas aux héritiers comme tels : d'abord, parce que cette action, quand même elle serait transmissible, n'aurait pu leur être transmise; ensuite, parce que l'outrage fait à la mémoire d'une personne n'atteint pas ses héritiers, du moins en règle générale. Que si, dans l'une et l'autre hypothèse, l'offense rejaillit sur des vivants, en portant également atteinte à leur honneur ou à leur considération, tous ceux qui se trouvent ainsi lésés, qu'ils soient ou qu'ils ne soient pas héritiers du défunt, ont le droit d'agir, non pas au nom de ce dernier, mais en leur nom personnel. Dans le système de
(8) L'ancienne jurisprudence qui admettait Tintervention jure sanguinis etpropCer causam dolorisy ne peut se concilier avec les principes de notre législation. Art. \^ § 2 C. cr.
notre législation^ ces principes doivent recevoir leur application, lorsqu^il s*agit du délit d^injtirc ou de divulgation méchante. Mais en cas de calomnie ou de difTamation, si la personne ofTensée est décédée sans avoir porté plainte ou sans y avoir renoncé, ou si le délit a été commis envers une personne après son décès, le Code pénal autorise son conjoint, ses descendants ou ses héritiers légaux jusqu'au troisième degré inclusivement, à porter plainte, et partant aussi à se constituer partie civile, en considérant l'offense comme faite à Tépoux survivant et aux héritiers eux-mêmes, qui sont dès lors censés avoir, dans tous les cas, un intérêt personnel à défendre la mémoire du dcfunt(9).
§ II. Devant quelles juridictions V action civile peut être intentée.
061. Pour obtenir la réparation du dommage que l'infraction lui a causé, la personne lésée doit exercer l'action civile soit séparément, soit conjointement avec l'action publique. Toutefois cette règle admet des exceptions. En effet, les tribunaux de répression, saisies de l'action publique, sont tenus d'ordonner d'office certaines restitutions (n° 793). D'un autre côté, ces tribunaux peuvent quelquefois accorder des dommages-intérêts sur la simple plainte des personnes lésées (^û)^ quoique la plainte tende seulement à provoquer l'excreice de l'action publique, et non pas à obtenir la réparation du dommage causé par le délit. La partie lésée peut librement disposer de l'action qui lui appartient; elle peut donc y renoncer, et parlant aussi transiger sur les dommages-intérêts; mais ni la renonciation à l'action civile, ni la transaction sur les indemnités qu'elle a pour objet, ne
(9) Art. 450 $ 2, C. p. L. 1, §§ i et 6. D. de injur. (il, 10). En accordant à ccis personnes le droit de porter plainte^ le Code pénal les considère comme lésées par le délit et leur donne, par suite, la faculté de se constituer partie civile dans la plainte. Art. 63 C. cr.
(10) Art. 19 de la loi du- 26 février 1816, sur la chasse. Voir le n» 968.
peuvent arrêter ni suspendre Texercice de Taetion publique (^l). Les parties ont la facullé de transiger^ quant à Tintërét civil, sur le crinte de faux, comme sur tout autre crime ou délit. Mais la transaction sur la poursuite en faux incident ne peut être exécutée, en ce qui concerne les pièces qui ont été produites ou dont la production a été ordonnée, si elle n'a pas été homologuée en justice, après avoir été communiquée au ministère public, lequel peut faire à ce sujet telles réquisitions qu'il juge à propos(^^).
969. La juridiction étant distribuée entre les tribunaux de répression et les tribunaux civils, ces derniers devraient, à la rigueur, connaître exclusivement de l'action civile résultant d'une infraction. Mais comme les preuves du délit servent le plus souvent h établir et à déterminer les dommages-intérêts qui sont l'objet de l'action civile, il a paru convenable de donner aux tribunaux de répression le pouvoir d'y statuer(^^. L'action civile peut donc être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique, et elle peut l'être aussi devant la juridiclion civile (ï^). Le droit d'opter entre les deux juridictions appartient à la partie lésée en matière de délits de la presse, comme en toute autre matière^ elle peut donc porter son action Rêvant les tribunaux civils, sans que l'art. 98 de la Constitution y mette obstacle. Si l'on voulait s'appuyer sur cet article pour
(H) Art. 4C. cr. Art. 204« C. civ.
(12) Art. 2i9 C. pr. civ. L^bomologation de la transaction est exigée, pour empêcher que les pièces arguées de faux ne soient soustraites k la connaissance du ministère public, et pour le mettre à même d*intenter, s^il y a lieu, Paction publique contre les auteurs du faux. La validité de la transaction, en ce qui concerne les intérêts privés, n*est donc pas subordonnée à Thomologation, et celle-ci n'est point requise, lorsque la transaction est intervenue dans une poursuite en faux principal.
(13) Ce n*est que par exception au principe de leur institution, que les tribunaux de répression sont autorises à connaître de Faction civile, lorsqu'elle est intentée devant eux en même temps que Paction publique. — (14)* Art. 3 C. cr.
soutenir Topinion contraire, il faudrait admettre aussi que, la Constitution établissant le jury en toute matière criminelle^ Taction civile résultant d*un crime ne' peut être intentée séparémeDt devant la juridiction civile. Mais la règle qui accorde à la partie lésée le choix entre Tune et lautre juridiction, n est pas absolue. L*action civile résultant soit d*une infraction aux lois sur les douanes et accises , soit d'une infraction forestière, doit être portée devant le tribunal correctionnel, conjointement avec Taction publique(l^) . D'un autre côté, les tribunaux militaires ne sont pas compétents pour recevoir une partie civile et pour prononcer à son profit des dommages-ifilérèts contre le prévenu(^6). Pareillement, les personnes lésées par un crime ou un délit commis par un ministre dans Fexercice de ses fonctions, ne peuvent se constituer parties civiles devant la cour de cassation. En effet, aucune loi n'accorde aux tribunaux militaires et à la cour de cassation jugeant lea 'ministres, le pouvoir de statuer accessoirement sur Faction civile, et les attributions . de ces juridictions d exception ne peuvent être étendues par analogie.
96S. Par dérogation au prirjcipe, la loi accorde même à la partie lésée la faculté de traduire devant le tribunal correctionnel ou de police les personnes civilement responsables de l'infraction ('7), pourvu que le délinquant soit mis lui-même en cause; car les tribunaux de répression ne peuvent statuer sur l'action civile qu'accessoirement à l'action publique (^8). Le tribunal cor-
(15) Art. 249 de la loi du 26 août 1822, sur les douanes et accises. Art. 120, 132, * 155 de la loi du 19 décembre ISbi (Code forestier). Indcpendammeut de la peine, les infractions aux lois sur les douanes et accises et les infractions forestières peurcnt donner lieu^ les unes, au payement de certains droits^ les autres, à des restitutions et dommages-intérêts, par conséquent à une action civile.
(16) Arr. de la haute cour milit. 8 juin 1836.
(17) Art. 145, 182, 190, 195, 202, 205, 210, 216 C. cr.
(18) Art. 3 C. cr. Cette règle s'applique également aux tribunaux de police, nonobstant Part. 145 C. cr. {nu prévenu ou à la personne civilement responsable). En sens contraire, Cass. Fr. 24 mars 1848.
rcctionnel ou de police devant lequel la personne civilement responsable a seule été traduite^ doit donc surseoir et flxer le délai
dans lequel le délinquant doit être mis en cause. Mais la loi ne permet point de poursuivre les personnes civilement responsables devant la cour d'assises. Eneffet^ l'action ouverte contre ces personnes ne résulte pas d*un délit ^ la faute qu on pourrait leur reprocher pour n*avoir pas empêché le fait dommageable, n'étant pas une infraction. Les juges répressifs sont donc sans^ qualité pour .connaître de cette action ; et si, par exception à la règle, la loi confère aux tribunaux correctionnels et de police le droit de condamner à des dommages-intérêts la partie civilement responsable, cette exception ne peut être étendue aux cours d'assises qui ne sont investies de ce pouvoir par aucune disposition formelle. L'application extensive de l'exception dont il s'agit, parait d'autant moins admissible, que le Code d'instruction criminelle n'ouvre le recours en cassation contre les arrêts des cours d'assises qu'à l'accusé condamné, au procureur général et à la partie civile; tandis qu'il accorde la faculté de se pourvoir, en matière correctionnelle et de police, non seulement à la partie civile, au prévenu et au ministère public, mais encore aux personnes civilement responsables du délit ou delà contravention (1^).
% in. La partie lésée ne peut varier dans son choix.
964. La personne lésée par un délit a la faculté d'intenter son action devant les tribunaux de répression ou devant les juges civils; mais elle ne peut varier dans son choix; clic ne peut donc, après avoir soumis son action à un tribunal, s'en désister avant le jugement, pour la porter à une juridiction différente; car en choisissant l'une dès deux voies qui lui sont ouvertes,
(10) Art. 373; art. 216 et 177 G. cr. En sens contraire, Cass. Fr. 18 juin 18^7, 2SJ février 18^.
elle renonce à Taulre. Electâ unâ viâ^ non datur recursus ad alteram. Cette règle, adoptée par Tanciennc jurisprudence (^, n*est pas expressément consacrée par notre législation; mais elle est fondée en droit et doit donc encore recevoir son application. D*aiIIeurs; réquité ne permet point que Ton traîne Tinculpé d*une juridiction devant une autre et que Ton décline, à son préjudice, celle que Ton a volontairement saisie, parce qu'on ne la croit peut-être pas favorable à la demande que Ton forme devant elle(21). En vertu du principe que nous venons detablir, la personne lésée qiii a formé sa demande devant le tribunal civi^, ne peut plus la porter à un tribunal de répression ; et réciproquement, la partie qui a pris d^abord la voie criminelle, ne peut plus revenir à la voie civile (22).
905. Pour que la partie lésée soit réputée avoir fait son option et renoncé par la à Tune des deux voies que la loi lui permettait de prendre, il faut, en premier lieu^ que Faction transportée de Tune juridiction à Tautre soit la même. L'identité de Taetion suppose que la chose demandée soit la même, que la demande soit fondée sur la même Cause, que la ({emande soit entre les mêmes parties et formée par elles ou contre elles en la même qualité, A défaut de Tune de ces conditions, ii y a deux actions distinctes, et alors le demandeur est libre, après avoir soumis
(20) Jurisprudence basée sur l'art. 2, (it. XVIII, de l'ordonnance de 1667.
(21) Note du président Barris, rapportée par Merlin, répert. v» délit, § {**.
(22) Le principe qui empêche la partie lésée de passer du civil au criminel, lui défend également de passer du criminel au civil. L'intérêt même de la défense peut s'opposer à ce que le demandeur abandonne la voie criminelle pour prendre la voie civile. En effet, la partie n'abandonne la voie qu'elle a choisie, que lorsqu'elle s'aperçoit que cette voie ne lui présente pas de chance de succès. Or, l'accusé ou le prévenu a évidemment intérêt à pouvoir repousser à la fois et devant le même juge l'action publique et l'action civile. Les textes que Pon invoque pour soutenir que la partie lésée a le droit de passer du criminel au civil, n'ont aucun rapport avec la question. Il ne faut pas oublier, du rcstc^ que la partie civile ne peut se désister utilement que dans les vingt-quatre heures, et qu'après ce délai elle est maintenue en cause. Art. 66 G. cr.
Tune d'elles à la juridiction civile^ de s*en désister^ pour porlcr l'autre à la juridiction répressive, et réciproquement. Rien n'empèche le mari de se désister de la plainte en adultère dans laquelle il s ciait constitué partie civile^ et de former devant le tribunal civil une demande en divorce ou en séparation de corps (23). £a partie civile a la faculté de renoncer ù son action dirigée contre le prévenu, et de Tintenter devant le tribunal civil soit contre une autre personne^ soit contre le même prévenu^ en le considérant, non plus comme auleur ou complice, mais comme civilement responsable du délit.
986* Mais il sutlit que Faction, quoique formée pour le même objet, contre la même personne et en la même qualité, soit fondée sur une autre cause, pour que la partie lésée puisse la soumettre efficacement à une autre juridiction. Ainsi, lorsque les tribunaux civils ont été saisis d'une demande dont les éléments paraissaient purement civils^ si, depuis Tinlroduction de celle demande, il se révèle des faits qu'on avait^dù ignorer et qui puissent dontier à Tafîaire un caractère délictueux, on doit être admis dans ce cas, à agir devant la juridiction répressive; par exemple, si^ après avoir intenté Taction de dépôt en restitution des marchandises confiées à un tiers, le demandeur découvre que le dépositaire les a dissipées ou détournées. Réciproquement, le déposant qui, après avoir traduit le dépositaire devant le tribunal correctionnel pour violation de dépôt, conçoit des doutes sur le caractère frauduleux du fait imputé au prévenu, peut se désister en temps utile, pour ne pas s'exposer à une condamnation aux frais et à des dommages-intérêts, et intenter devant le
(25) Pareillement, Part. 2S$0 G. pr. civ. permet à la partie lésée d^abandonner la Toic civile du faux incident, quoique prise en connaissance de cause, et d^intervenir, comme partie civile, dans la poursuite en faux principal. La raison est que les deux actions, successivement intentées par le même demandeur, quoique nées des mêmes faits, ont un objet différent.
tribunal civil Taction résultant du contract, c'est-à-dire Faction depositi.
967. Pour qu'il y ait lieu d'appliquer le principe qui interdit à la partie lésée de varier dans son choix, il faut^ en second lieu, que le juge qu'elle a saisi, ail le droit de statuer sur sa demande. S'il n'a pas ce droit, il est évident que la partie lésée se trouve dans la même situation qu'avant d'avoir intenté son action. En conséquence,, la personne lésée qui avait d'abord pris la voie criminelle, peut revenir à la voie civile^ I) lorsque la juridiction répressive s'est déclarée incompétente (^^) ou a déclaré l'action publique non récevable (n"" 973) ; II) lorsque la chambre du conseil ou la chambre d'accusation a rendu une ordonnance ou un arrêt de non-lieu ; III) si le tribunal correctionnel ou de police a renvoyé le prévenu de la poursuite* dirigée contre lui (^); enfin IV) dans le cas où la juridiction répressive est dessaisie de l'action civile par le décès de l'accusé ou du prévenu.
SECTION n.
DE l'action civile INTENTÉE DEVANT LA JURIDICTION RÉPRESSIVE.
§ I. De la constitution de partie civile,
908. Les tribunaux de répression ne peuvent statuer sur l'action civile résultant du délit, que lorsque cette action leur est soumise. Pour que la personne lésée puisse obtenir la réparation du dommage qu'elle a éprouvé, il ne suffit donc pas
(2i) Cela est ëvidenl, lorsque le tribunal saisi de Taction publique et de Tacliott civile, a déclare le prévenu justiciable des tribunaux militaires. Mais lors même que ce tribunal a décidé que Paffaire était de la compétence d^unc autre juridictioa ayant qualité pour connaître des deux actions, la partie lésée reprend la liberté de son choix, dès que le jugement a acquis Tautorité de la chose jugée ; par exemple, si un tribunal correctionnel s^était déclaré incompétent par le motif que le fait constituait soit un crime, soit un délti politique ou de la presse.
(25) Art. 159, 191 (le tribunal annulera la citation) ; art., 212 C. cr. (sur ses dommages-intérêts). Voyez infra le n® 975.
qu elle porte plainte; car celle-ci n'a d'autre effet que de provoquer Texercicc de Faction publique ; il faut qu'elle intente son action devant les juge3 répressifs, c'est-à-dire qu'elle se constitue partie civile. Toutefois celle règle n'est pas absolue. Les juridictions pénales doivent ordonner d'office la restitution des objets mobiliers, enlevés, détournés ou obtenus à l'aide d^un crime ou d'un délit, ainsi que le redressement des usurpations ou empiétements sur la voie publique, et le rétablissement des lieux dans leur état primitif par la démolition, la destruction ou l'enlèvement des
ouvrages- exécutés en contravention aux- lois sur les chemins vicinaux et la police de'lavoirie (n"" 795). Ensuite, la loi établit une exception à la règle en faveur du propriétaire des fruits, lésé par un délit de chasse ou par certaines contraventions qu'elle détermine. En effet, le tribunal correctionnel, saisi dé la connaissance d'un délit de chasse, peut adjuger des dommagesintérêts sur la plainte du propriétaire des fruits, visée par le bourgmestre et accompagnée d'un procès-verbal d'évaluation du dommage, dressé sans frais par ce fonctionnaire. En se bornant à porter plainte, le propriétaire des fruits se met à l'abri des charges et de la responsabilité qui pèsent sur la partie civilc(0. La même faculté est accordée, dans les cas prévus par la loi, aux tribunaux de police, lorsque la contravention qui leur est déférée, a causé du dommage à l'exploitation du plaignant (3).
969. On se constitue partie civile en le déclarant formellement ou en prenant des conclusions en dommages-intérêts, soit dans la plainte ou la citation qui tient lieu de plainte, soit par acte subséquent (3). Ainsi, lorsque le ministère public n'a pas encore intenté des poursuites, l'exercice de l'action civile devant la juri-
(1) Art. 19 de la loi du 26 février iSid, sur la chasse,
(2) Dans les cas des art. 552 n" 6 et 7, 556 iio» 6 cl 7 C. p. Art. 19 de la loi précitée.
(3) Art. 66, ii5, i82, 183 C. cr.
diction répressive met en même temps Faction publique en mouvement; de sorte que cette juridiction est saisie à la fois de Tune et de Tautre action. En ciïet^ si le dommage a ctc causé par un crime ou par un délit, la personne lésée a la faculté de se constituer partie civile dans la plainte adressée au juge d'instruction, et de provoquer par ce moyen une information et, par suite, une décision de la chambre du conseiK^. £n matière correctionnelle et de police, la partie lésée peut citer directement le prévenu devant le tribunal de répression, qui doit le condamner à la peine légale et à des dommages-intérêts, s*ii (e trouve coupable d*un délit ou d'une contravention. La personne lésée peut intervenir dans une poursuite commencée par le ministère public et joindre son action à Taction de ce dernier (9). La loi lui permet de se constituer partie civile en tout état de cause, jusqu'à la clôture des débats (^). Toutefois, en matière criminelle, la partie qui s'est constituée en temps utile, doit de plus former une demande en dommages-intérêts devant la cour d'assises avant le jugement (7). En matière correctionnelle et de police, la personne lésée qui ne s'est pas constituée partie civile
(4) Art. 65 et 66 C. cr. Le juge d*iastraction ne peut informer, sans avoir eommuniqué la plainte au procureur du roi, qui doit faire les réquisitions qu*il juge convenables. Art. .61 et 70 C. cr. Quelles que soient ces réquisitions, le juge d*instroctioo qui est en même temps saisi de Paction publique, doit procéder à une information, et faire ensuite son rapport à la chambre du conseil qui statue sur Pincalpation. Si le juge se refusait à toute information, la partie civile pourrait appeler de son ordonnance à la chambre d^accusation.
(5) Il ne faut pas que le lésé commence par rendre plainte, pour avoir la faculté de se constituer par acte subséquent; il suffit que, dans le cours de la procédure, il déclare se porter partie civile ou prenne des conclusions en dommages-intérêts. La qualité de partie civile ne suppose donc pas celle de plaignant, et cette expression employée par les art. 66 et 67 G. cr. désigne tout simplement la partie lésée.
(6) Art. 67 C. cr. On peut donc se constituer partie civile soit devant le juge d^instruclion, soit devant la chambre du conseil ou la chambre d'accusation, soit devant les juridictions de jugement
(7) C'est-à-dire avant Pordonnancc d'acquittement, ou Tarrét de condamnation ou d'absolution. Art. 359 C. cr.
devant les premiers juges, ne peut plus prendre cette qualité devant les juges d'appel (^).
§ II. De la responsabilité et du désistement de la partie civile.
970. En portant son action devant la juridiction répressive, la partie civile contracte une responsabilité qui peut donner lieu à des dommages-intérêts, à une condamnation aux frais du procès, et même à l'application d'une peine. En effet, le prévenu renvoyé de la poursuite par le tribunal correctionnel ou de police et l'accusé acquitté ou absous, sont en droit de réclamer des dommages et intérêts contre la partie civile qui peut être condamnée, alors même qu'elle aurait agi sans intention de nuire (^). Il suffit qu'elle ait imprudemment ou légèrement poursuivi, devant la juridiction répressive, son adversaire qui ne s'était rendu coupable d'aucune infraction, pour qu'elle soit obligée de réparer le dommage qu'elle lui a causé, en soutenant, par son concours, une prévention ou une accusation mal fondée(^^). La partie civile qui est condamnée à des dommages-intérêts, doit aussi être condamnée aux frais, tant envers le prévenu renvoyé de la poursuite ou l'accusé acquitté ou absous, qu'envers l'État. En matière criminelle, la partie civile qui n'a pas encouru de con* damnation à des dommages et intérêts, ne doit non plus être condamnée aux frais, nonobstant l'acquittement ou l'absolution de l'accusé, et bien qu'elle ait succombé (n** 808). Mais en
(8) ]\ est incontestable que Tapt. 07 C. or. entend parler des débaU qui ont lieu devant les premiers juges. En se constituant seulement en appel, la partie lésée priverait le prévenu, en ce qui concerne les intérêts civils, d'un degré de juridiction.
(9) Art. i59, 191, 212, 359, 366 C. cr.
(10) En cas d'acquittement ou d'absolution de l'accusé ou du prévenu, la partie civile n'est à l'abri d'une condamnation à des dommages-intérêts, que lorsqu'on ne peut lui reprocher aucune faute. Art. 1382 C. civ.
matière correctionnelle et de police, si le prévenu est renvoyé des poursuites dirigées contre lui, la partie civile qui a dû avancer les frais de procédure/ à moins qu^elle n'en ait été dispensée, supporte tous les dépens, alors même qu'elle n'a pas éié condamnée à des dommages-intérêts (n"" 813). Ënfin^ la partie civile qui a porté plainte, est condamnée à Temprisonnement et à Tamcnde, si la plainte est jugée calomnieuse (^0.
971. La partie lésée qui peut renoncer à son action avant de ravoir formée, peut aussi y renoncer après Tavoir intentée. Mais lorsqu'elle s'est constituée partie civile, la faculté de se désister est fort limitée. Dans ce cas, en effet, elle doit se départir avant le jugement, et elle ne le peut que dans les vingt-quatre heures de sa déclaration de se porter partie civile(^^). Le désistement postérieur au jugement ou intervenu après le délai Gxé est considéré comme non avenu; le plaignant reste forcément partie au procès^ et, par conséquent, reponsable des frais et des dommages-intérêts. La partie civile qui se désiste en temps utile, n'est plus tenue des frais depuis la signification du désistement au ministère public et au prévenu, et ne peut plus être condamnée aux dommages-intérêts comme partie civile. Mais dans le cas où elle a porté plainte, son désistement ne la soustrait pas à l'obligation d'indemniser l'accusé acquitté; ni à la peine portée par la loi, si la plainte est jugée calomnieuse (^3).
§111. Des conditions d'admissibilité d'une partie civile.
979. L'admission d'une partie civile dans une poursuite criminelle, correctionnelle ou de police aggrave la position de l'inculpé, en lui donnant un adversaire de plus, et l'adversaire le plus
(11) Art. un G. p. Cet article ne parle, il est vrai, que d*une dénonciation calomnieuse ; mais la plainte n*est qu*une dénonciation faite par la partie Icsëe.
(12) Art. 66 et 67 G. cr.
113) Art. 66 in fine, art. 3»8 § 4 G. cr. Art. OU G. p.
redoutable, parce qu*il est excité par un"^ intérêt personnel et souvent par Fesprit de vengeance. Les juges saisis de Taction publique ont d»nc le devoir d'examiner; in limine litis, si Tintervention est recevable, et de la rejeter, s'ils la trouvent irrégulière. De là la nécessité pour le demandeur de justifier son intervention, en indiquant, au moment où il se constitue partie civile, le fondement de son action (1^). II faut donc qu'il précise la cause et la nature du dommage; il faut ensuite qu'il déclare à quel titre il en demande la réparation, si^ c'est en son nom personnel ou au nom et comme représentant de la partie lésée/Ainsi les juges ont une double mission à remplir : au seuil de la procédure, ils doivent examiner si l'action civile est recevable; à l'issue des débats, si J'action est fondée. Il leur appartient sans doute d'apprécier s'il y a lieu d'admettre le demandeur comme partie civile; mais si les conditions requises pour légitimer l'intervention n'existaient point, et que néanmoins elle eût été admise, malgré les réclamations du prévenu, cette intervention irrégulière entacherait de nullité le jugement ou Tarrét de condamnation(l^).
97S. Pour que l'action civile puisse être intentée devant la juri* diction répressive, il faut, d'abord, que le fait qui a causé le dommage, constitue un crime, un délit ou une contravention. Il faut, ensuite, que l'action publique soit recevable. Si le fait qui a porté préjudice à autrui, bien qu'il soit prévu par la loi pénale, ne donne cependant pas ouverture ù l'action publique, ou si celle-ci est éteinte soit par le décès du prévenu, soit parce qu'il y a chose jugée sur cette action, soit enfin par l'amnistie, l'action
(14) La partie civile ne doit pas prouver ^ dès le principe, le fondement de son action ; elle en puisera la preuve dans les débats ; mais elle est tenue d*établir que son intervention est régulière.
(15)) La cour de cassation de France décide, au contraire, qu'il appartient souverainement aux juridictions répressives d'apprécier si une partie civile a intérêt: ou non h intervenir, et que le défaut de cet intérêt ne vicie pas la procédure à laquelle elle a concouni. Cass. 4 mars 1830, 19 juillet 1832.
civile ne peut être portée devant les tribunaux de répression (n« 893; 894).
'974. Les juges répressifs n'ont le droit de statuer sur ractîoo civile, que lorsqu'elle résulte d'un fait punissable. Çn conséquence, s'ils reconnaissent que le fait n'est prévu par aucune loi pénale ou que l'agent n'est pas coupable, ils ne peuvent prononcer sur la réparation civile. Dans l'une et l'autre hypothèse, il n^y a ni crime, ni délit, ni contravention; la partie lésée a donc porté son action devant des juges sans pouvoir pour en connaître (<^). La justice pénale est également incompétente pour statuer sur la demande de la partie privée, après avoir déclaré l'action publique non recevable.
Le principe que nous venons d'établir, n'est pas admis
par notre législation d'une manière générale et absolue. En effet,
le tribunal correctionnel ou de police qui.renvoie le prévenu de toute poursuite, soit parce qu'il n'y a pas de charges contre lui ou que celles-ci sont insuffisantes, soit parce que le fait n*cst pas incriminé par la loi, esi en droit de lui allouer des dommagesintérêts contre la partie civile; mais il ne peut en adjuger à celle-ci (*7) qui, par suile, se voit forcée de porter son action devant la juridiction civHe (1^). La cour d'assises, au contraire, peut et doit, en cas d'acquittement ou d'absolution de l'accusé.
(16) Ainsi, lorsque Pagent a été acquitté pour avoir commis le fait sans intention criminelle^ la juridiction répressive ne peut, d*après la rigueur du principe, statuer sur la réparation du dommage qu*il aurait causé par simple faute.
(17) A la vérité, les art. 159 et 191 C. cr. autorisent, en termes généraux, le tribunal à statuer sur les demandes en dommages-intérêts ; mais les tribunaux de première instance ne peuvent être investis d^un pouvoir plus étendu que les tribunaux d*appel. Or, l'art. 212 permet seulement à ces derniers de statuer sur les dommages-intérêts du prévenu renvoyé de la poursuite. D'ailleurs, la citation devant être annulée (art. 159 et 191), celle-ci ne peut plus produire aucun effet.
(18) Toutefois, lors même que le ministère public a acquiescé au jugement de première instance, qui renvoie le prévenu de toute poursuite, la partie civile qui, seule, a appelé, peut obtenir des dommages-intérêts de la juridiction répressive, chargée de prononcer sur Tappel. Art. 202 C. cr.
statuer sur les dommages-intérêts respectivemerà réclamés (1^). L équité commande^ en effet, d'épargner à la partie civile la nécessité de recourir à d'autre3 juges, pour obtenir le dédommagement auquel elle a droit. Mais si l'a loi peut, en matière criminelle, déroger au principe sans inconvénient, cette dérogation fournirait aux parties, dans les affaires correctionnelles et de police, le moyen de porter devant les jugés répressifs, par une citation directe, des actions en dommages-intérêts résultant de causes purement civiles, et de bouleverser ainsi Tordre des juridictions.
SECTION III
DE l'action civile INTENTÉE SÉPARÉIIENT ET DE L'iNFLUENCE DE LA CHOSE JUGÉE AU CRIMINEL SUR LES INTÉRÊTS CIVILS.
§ I. Dès rapports entre C action publique et l'action civile intentée
séparément,
976. L'action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que Faction publique^ elle peut Télre aussi séparément. Dans ce dernier cas, Texercice en est suspendu, tant qu il n'a pas été prononcé définitivement sur Faction publique, intentée avant ou pendant Pexerciee de l'action civile. C'est ce que l'on exprime par l'axiome vulgaire : le criminel tient le civil en état. Le jugement ou l'arrêt qui statue sur l'action publique, doit être considéré comme définitif, lorsqu'il a acquis l'autorité de la chose jugée, quand même cette autorité n'est que provisoire (*). Mais pour que l'exercice de l'action civile soit suspendu jusqu'au jugement définitif de l'action publique, il faut, d'abord, que les deux actions naissent du même fait; car si elles dérivent de faits
(19) Art. 558, 359, 564 et 566 C. cr.
(1) C*est dans ce sens qu*il faut entendre la disposition de l*art. 5 C. cr. Votdonnance ou- Tarrét de non-lieu fondé sur Tinsuffisance des charges, et Tarrêt de condamnation par contumace doivent donc avoir les effets d*une sentence définitive et mettre un terme au sursis.
distincts, le jugement de Faction publique ne peut exercer aucune influence sur le jugement.de Faction civile (3). Il faut, ensuite, que Faction publique soit intentée^ car le 'sursis est subordonné à
' Fexercice simultané des deux actions résukant du même fait (5). Si donc Faction publique n'eat pas encore engagée, le tribunal civil ne peut surseoir; et si Faction civile est jugée avant Paction
. publique, le jugement conservera ses effets, quelle que soit la décision ultérieure de la juridiction répressive. L'action publique est intentée, dès que le prévenu est traduit devant le tribunal correctionnel ou de police, ou qu'une instruction préparatoire est provoquée, soit par le ministère public, soit par la partie civile W. Lorsque les deux conditions indiquées existent^ le sursis doit être prononcé à peine de nullité, quand même Faction civile est dirigée contre d'autres personnes W, et quel qu'en soit l'objet W. 9TT. Lorsque le jugement de Faction civile a précédé la poursuite criminelle, ce jugement n'a aucune autorité sur Faction publique ; car bien que les deux actions naissent du même fait.
(2) Ainsi des poursuites en faux témoignage dirigées par le ministère public contre des témoins qui ont déposé dans une enquête civile, ne peuvent autoriser le tribunal civil à surseoir au procès qui a donné lieu a Tenquéte.
(3) Les art. 239 et 2iO'G. pr. civ., reproduits par Part. i60 0. cr., ne dérogent pas à la règle; car, dans le cas dont il s^agit, Taction publique est intentée, mais elle Test d*une manière exceptionnelle.
(i) La partie lésée qui a saisi de son action les tribunaux civils, ne peut plus la porter devant les tribunaux de répression. Mais e*cst k ces derniers qa^il appartient de prononcer sur cette fin de non-recevoir. Les tribunaux civils doivent donc provisoirement surseoir, sauf k reprendre Pinstance après que la juridiction répressive a déclaré la partie non recevable.
ÇS) Conformément à ce principe, Taction publique, exercée contre Tauteur du délit, a pour effet de suspendre Texercice de Paction civile, intentée séparément contre les personnes civilement responsables de ce délit. En sens contraire, Cass. Fr. 7 janvier 1813.
(6) Art. 23S C. civ. Pour qu*il y ait lieu de sursaoir à Paction civile, il n*est donc pas nécessaire que celle-ci ait pour objet des dommages-intérêts. Toutefois la cour de cassation de France décide que Pexercicû de Paction publique pour délit d ^adultère n^est pas suspensif de Paction en séparation de corps, fondée sur ce délit. Cass. 22 juin 1850.
des considérations d'ordre publie qui seront indiquées plus loin (n° 979), s'opposent à toute influence de la chose jugée au civil sur les questions à juger au criminel. La justice répressive doit donc. . prononcer sur Texistcnce du fait et la culpabilité de l'agent avec la même liberté et la méiïie étendue de pouvoir, que si le tribunal civil n'avait pas statué. La règle admet une exception, lorsque la question décidée par le juge civil est préjudicielle à l'actign publique. Dans ce cas, en effet, on ne peut plus remettre en question, devant la justice pénale, ce qui a été irrévocablement jugé par le tribunal civil. Mais, au contraire, le jugement de l'actioa publique exerce sur Tactron civile qui n'est pas encore jugée, une influence nécessaire et forcée^ comme nous allons expliquer.
§ II. Du caractère préjudiciel de r action publique à V égard de-
V action civile,
078. L'action civile, résultant d'une infraction, peut et doit même quelquefois être portée devant la juridiction civile. Il s'agit alors de savoir quelle influence le jugement de l'action publique exerce sur l'action privée qui n'est pas encore jugée, soit qu'elle ait été suspendue pendant la poursuite do la première, soit qu'elle n'ait pas encore été intentée. Si les règles du droit civil devaient servir de base àja solution de *cette question, l'une des plus graves et des plus controversées de la science (7), le jugement criminel n'aurait aucune âutqrité sur l'action civile, intentée séparément, puisque les parties ne sont pas le^ mêmes,
et qu'il n'y a ni identité de cause, ni identité d*objet(8). Mais ces
(7) La question de rinfluence au civil de la chose jugée au criminel a donne lieu à un grand débat entre Meblin (Réperl. v»« choèe jugée, § 15 et v«» non bis in idem, n»» 18 et 16) et Touluer (Tome VIII, p. 50 sqq. Tome X, p. 240 sqq.)- La plupart des interprètes qui se sont postérieurement occupes de ce problème, défendent la doctrine de Pun ou de Pautre de ces éminents jurisconsultes qui se placent sur le terrain de Part. 1351 C. civ., pour résoudre la question dont il s'agit.
(8) L'opinion contraire de Msrlin est dénuée de tout fondement.
régies sont étrangères aux rapports de Taetion publique et de Faction privée. En effet, ' un jugement peut avoir^ à lëgard de Faction que Ton poursuit, Tautorité de la chose jugée soie parce que cette action renouvelle le même procès, soit parce que le jugement décide une question préjudicielle à cette même action. L'art. 1351 du Gode civil n'envisage la chose jugée que sous le premier point de vue; il se borne à déterminer les conditions de ridentité des deux procès ; mais il ne règle point Tinfluence qu'exerce le jugement d'une question préjudicielle sur la décision de la question qui lui est subordonnée. Or, l'action publique est préjudicielle à l'action civile, résultant du même fait et intentée séparément,* toutes les fois que la première est exercée avant bu pendant la' poursuite de l'autre. Ce caractère lui csi attribué par les exigences de l'ordre social et par les dispositions de la loi. On ne doit donc pas avoir recours aux princrpes du droit civil pour résoudre la difficulté qUi se présente.
§ III. De rautorité de la chose jugée au criminel sur V action
civile. Principe général.
979. Le jugement criminel a sur Taclion civile, née dii même fait et non encore jugée, une influence nécessaire et forcée, en ce qui concerne les questions soulevées par l'action publique et décidées par ce jugement. En efletj cette action est exercée par le ministère public qui représente la société et qui poursuit, au nom de celle-ci, la répression de l'offense. Ce que la société a fait juger, est donc jugé à l'égard de tous ses membres; la décision qu'elle a provoquée par l'action de ses mandataires, doit être considérée comme la vérité par tous les citoyens; car tous ont été parties en cause. Epsuite, la justice pénale a besoin d'une autorité qui, seule, lui permet de réaliser son but et sans laquelle la peine sociale ne pourrait produire les effets préventifs et réparateurs, qui la rendent utile au maintien de l'ordre public. La foi
que la société réclame pour les décisions des tribunaux répressifs^ ne serait-elle pas ébranlée/ si ces décisions pouvaient être combattues dans un intérêt privé; si eUes étaient exposées au contrôle et aux démentis des juridictions civiles? Enfin^ Taytorité publique, partie dans les procès crimiilcis; a des moyens plus étendus et plus nombreux que ne peuvent avoir les particuliers devant les tribunaux civils^ pour arriver à la preuve des infractions. Le jugement rendu par la juridiction pénale sur les questions relatives à Texistence du fait et la culpabilité de l*agent sera done rendu avec plus de connaissance de cause, il offrira plus de garantie, que le jugement prononcé sur ces mêmes questions par la juridiction civile. D'ailleurs, les tribunaux de répression sont les juges naturels de ce^ questiortS; puisqu'ils sont spécialement établis pour les décider. C'est aussi pai* ces motifs, que le jugement de l'action civile ne peut avoir aucune influence sur le sort de l'action publique, intentée postérieurement (n*» 977).
980. Puisque les tribunaux de répression sont les juges naturels des infractions, et que le jugement de l'action publique exerce une influence souveraine sur le sort de l'action civile, née du même fait, il en résulte que la première de ces deux actions est préjudicielle à l'autre, toutes les foie que la personne lésée ne s'est pas constituée partie civile dans la poursuite criminelle. D'après la rigueur des principes, Taction publique est préjudicielle à Yexercicede l'action civile; de même que celle-ci est préjudicielle à l'exercice de celle-là, lorsqu'il s'agit d'un délit de suppression d'état (9). Mais sous l'empire de notre législation, l'action publique est seulement préjudicielle au jugement de
(9) Ce système qui est une conséquence directiC et nécessaire des principes qui régissent les rapports de l'action publique et do Taction civile, ne présenté point d'inconvénients en pratique, puisqu'il sufiirait à la partie lésée qui voudrait porter son action devant la juridiction* civile, de provoquer l'action du ministère public par une plainte.
Taction privée^ et elle n'a ce caractère que dans le cas où elle est intentée avant ou pendant la poursuite de cette dernière, qui reste suspendue jusqu'à ce qu'il soit déGnitivcment prononcé sur l'action publique (^0). Ce n'est doiic pas uniquement pour que les lumières plus abondantes qui jaillissent de l'instruction criminelle, puissent servir à éclairer l'instance civile; ce n'est pas non plus dans le seul but d'empêcher que les deux juridictions, statuant l'une à l'insu de l'autre, ne prononcent involontairement des sentences contradictoires; enfin, ce n'est pas seulement pour prévenir l'influence que le jugement civil pourrait avoir sur la décision de la juridiction répressive, que la loi ordonne, dans l'hypothèse indiquée, de surseoir à la poursuite de l'action civile; c'est principalement parce que le jugement criminel doit avoir, à l'égard de cette action, l'autorité de la chose jugée (^').
§ IV. Conditions de Vinfluence du criminel sur le civiL 981. Pour que le jugement de la juridiction répressive ait une
influence souveraine sur le sort de l'action civile, intentée séparément, il faut, en premier lieu, que ce jugement statue sur l'action publique. L'autorité des décisions prononcées par les cours d'assises, les tribunaux correclionnels ou de police sur l'action privée, est exclusivement régie par les principes du droit civil. Ces décisions n'ont pas une autorité absolue; elles font seulement loi entre les parties qui ont figuré dans l'instance, et par rapport à l'objet de la demande formée parla partie civile, c'est-à-dire relativement à la réparation du dommage qu'elle prétend avoir éprouvé. En effet, les
(10) Art. 5 G. cr. Ainsi, tant que Paction publique n*est pas mise en mouvement, Inaction civile peut être intentée et jugée sans obstacle.
(11) Il résulte donc de la disposition de Tart. 5 C. cr. que Taction publique est préjudicielle à Paction civile résultant du même fait. Cette doctrine a été consacrée par un remarquable arrêt rendu par la cour de cassation de France, le 7 mars 1855, sous la présidence de M. Taoplong et sur les conclusions conformes de M. Nicus- Gaillard.
juridictions répressives , en tant qu'elles statuent sur les intérêts privés, sont substituées aux juridictions de droit commun; leurs décisions ne peuvent donc avoir, en ce qui concerne ces intérêts^ plus de force que les jugements des tribunaux ordinaires. Ainsi le jugement rendu par la justice pénale sur Faction de la partie privée n'empêche pas les autres personnes qui se prétendent lésées par la même infraction et qui n'étaient pas intervenues dans le procès criminel, d'actionner le même inculpé, devant le juge civil, en réparation du dommage causé. D'un autre côté, la même partie qui avait soumis sa demande en indemnité à ta juridiction répressive, peut encore intenter, devant le tribunal civil, une action en restitution de la chose enlevée par le délit, en nullité de convention, en révocation de donation pour cause d'ingratitude, en divorce ou en séparation de corps, en désaveu, en déchéance de la puissance paternelle, etc., sans que le jugement prononcé ' par le tribunal de répression y mette obstacle.
989. Il faut, en deuxième lieu, que le jugement ait définitivement statué sur l'action publique. Les ordonnances des chambres du conseil et les arrêts des chambres d'accusation portant qu'il n'y a lieu de suivre, ne peuvent donc avoir aucune influence sur le sort de l'action civilç, l'offensé se fùt-il constitué partie civile devant ces juridictions. En effet, lors même que l'ordonnance ou l'arrêt de non-lieu déclare positivement soit que le fait de la prévention n'existe pas, soit que le 'prévenu ne l'a pas commis, soit enfin que ce fait ne lui est pas pénalement imputable, cette décision est sans autorité sur les intérêts privés, puisqu'elle doit s'évanouir, s'il survient de nouvelles charges. Les décisions de ces chambres n'auraient pas plus d'effet au civil, si elles étaient motivées sur ce que le fait n'est prévu par aucune loi pénale ; car ce fait peut n'être pas punissable, et avoir cependant causé du préjudice ù autrui. D'ailleurs, la découverte de circonstances, .d'abord demeurées inconnues, peut lui imprimer un caractère délictueux
qu*il ne paraissait pas avoir dans le principe. Enfin; les ordonnances et arrêts des juridictions d*instruction sont sans influence sur l'action civile, lorsqu'ils déclarent l'action publique éteinte par la prescription. Cela est incontestable, lorsque Texception accueillie par ces juridictions perd son appui, dès que des charges nouvelles viennent aggraver les premières cl changer le caractère du fait qui lui servait de baseO^). Mais la même règle doit être admise dans le cas où l'exception est indépendante des charges produites et de celles qui pourraient l'être ultérieurement (f^, quand même l'offensé a figuré comme partie civile dans la poursuite. En effet, les considérations d'ordre public qui attribuent à la chose jugée au criminel une autorité absolue -^ur les intérêts civils, s'appliquent dans toute leur force aux sentences des juridictions de jugement qui statuent sur le sort des prévenus ou des accusés,
; après un déBat oral et publie, en pleine connaissance- de cause, et non pas aux décisions des juridictions d'instruction rendues sur une information écrite et secrète, ^t n'ayant généralement qu'un caractère provisoire.
1183. Il faut, enfin, que le jugement stjatue sur le fond de l'action publique, c'esl-à-dire sur la question de savoir si le prévenu ou l'accusé est coupable du fait mis à sa charge. En conséquence, le jugement criminel est sans influence sur Paction civile,
- lorsqu'il déclare l'action pubhque éteinte par la prescription. Ce jugement n'empêche ni la personne lésée qui ne s'était pas constituée partie civile devant la juridiction répressive, d'exercer son
(i2) Particulièrement, lorsque le fait auquel la chambre du conseil ou la chambre d^accusation a appliqué la prescription de trois aiis, en le considérant comme déliif a pris les proportions d*un crime.
(13) C*est-à-dire dans le cas où la juridiction d*instruction a admis soit la prescription de dix ans, soit la prescription triennale ou annale, après avoir, à raison d*unc excuse ou de circonstances atténuantes, corrcctionnalisé le fait qualiGé crime par la loi, ou rangé, par suite de ces circonstances, le fait qualifié délii dans la catégorie des contraventions.
action devant le juge civil^ ni ce juge de stafuer sur la prescrip^ tion opposée par le défendeur qui invoque le jugement criminel^ comme si la question n'avait pas encore été décidée (^^). Par le même motif, les décisions des tribunaux de répression sur des incidents de procédure ne peuvent avoir aucune autorité au civil. Ainsi^ lorsque Topposition de Taccusé à Taudition d'un témoin soulève une question d'état (*^), celle-ci doit être résolue par la cour d'assises appelée à admettre ou à rejeter cette opposition. Mais l'arrêt qui décide là question d'état; n'a d'effet que sur l'admissibilité du témoignage dans Pmetance criminelle; cette question peut donc être débattue de nouveau devant la juridiction' civile et jugée par celle-ci dans le sens contraire. D'abord, le conflit entre les deux jugements n'est pas de nature à ébi^anler la foi sociale dans la condamnation ou l'acquittement de l'accusé. Ensuite, la cour d'assises a décidé la question incidente sans instruction préalable et d'urgence (summatim), pour assurer le coucs des débats (i6).
§ V. Limites de rinfluence du criminel mr le civil.
084. L'autorité du jugement criminel sur les intérêts privés li'est pas illimitée; elle ne s'applique qu'aux questions de fait qui ont été réellement et nécessairement jugées par la juridiction répressive. Ces questions ne peuvent plus être l'objet d'aucune con-
(ii) La personne lésée qui se serait' constituée partie civile, ne pourrait plus intenter devant* le tribunal civil son action qui serait repoussce par Texception rei Judicatae. En effet, les doux actions étant' soumises à la même prescription, le jugement qui admet la prescription de l'action publique, décide en même temps que Taction civile est éteinte ; et comme il a été rendu contradictoirement avec la partie civile, il a Tautorité de la chose jugée à son égard, comme à Tégard du ministère public.
(15) Par exemple, si Taccusé soutient que le témoin produit contre lui est Tcnfant naturel de sa femme. Art. 322 C. cr.
(16) L. 5 § 8 et 9 D. de agnosc. et alend. liber. (25,3). L. 5 § 18 D. eod. L. 10 D. qui sui vel alieni jur. sunt (1,6).
testation devant les tribunaux civils qui sont incompétents pour les examiner et pour les résoudre. Mais quant aux points de fait qui n'ont pas été décidés par le jugement rendu sur l'action publiquC; le juge civil conserve toute latitude pour les apprécier dans leur rapport avec la demande qui lui est soumise. Tout ce que Ton peut et doit exiger; c'est que le jugement de raction privée puisse se concilier avec le jugement de l'action publique, et qu*il ne contredise point ce que ce dernier a décidé. La chose jugée par les tribunaux de répression ne lie donc pas indistinctement les tribunaux Qivils, et l'application de la maxime : le criminel emporte le civil,' doit se renfermer dans les limites que nous venons d'indiquer.
§ VI. Application du principe à l'action en dommages-intérêts.
085. Le jugement criminel a, dans les limites indiquées, une autorité absolue à l'égard de l'action en réparation du dommage causé par le fait sur lequel la justice pénale vient de statuer. En conséquence; lorsque la poursuite a eu lieu devant la cour dVssiseS; l'accusé déclaré coupable par le jury n'est plus recevable à soutenir; devant la juridiction civile, t[ue le fait n'existe point, ou qu'il n'a pas commis ce fait; ou enfin que celui-ci ne lui est pas imputable. La culpabilité du défendeur ne peut plus être mise en question ; il ne reste au juge civil qu'à apprécier si l'infraction a réellement porté préjudice au demandeur et qu'elle est l'étendue de ce préjudice. Peu importe; en ce qui concerne les intérêts civils, que l'accusé dont la culpabilité a été reconnue par le jury, ait été condamné ou absous par la cour d'assises, puisque le fait peut être dommageable, sans constituer une infraction (*7).
(17) Le principe en vertu duquel le criminel emporte le civil dans le cas où Taccusé a été déclaré coupable par le jury, est consacré par notre législation, spécialement par Part. 463 C. cr., comme nous verrons dans un instant {n? 989).
086. L'accusé déclare twn coupable par le jury et, par suite,
acquitté de raccusation, peut néanmoins être condamné à des dommages et intérêts par le juge civil (*^). En effet, le verdict de non-culpabilité prononcé par le jury ne décide pas nécessairement que le fait n'existe point, ou que laccusé n'en est pas Tauteurj il résulte seulement de cette déclaration générale et non motivée que, si Taccusé a commis le fait qui est Tobjet des poursuites, il n'a pas agi dans une intention criminelles^). Or, chacun est responsable du dommage qu'il a causé à autrui, même par simple faute. Le' -demandeur peut donc soutenir, devant le juge civil, que le fait qui lui a porté préjudice, est imputable à la négligence ou à l'imprévoyance du défendeur, et en cas de dénégation de la part de ce dernier, il doit être admis à prouver ce qu'il affirme. Si cette preuve est fournie, le juge civil déclarera le défendeur coupable d'avoir causé, par sa faute, du préjudice au demandeur et le condamnera à le réparer. Ce jugement se concilie parfaitement avec la déclaration précédente du jury; mais il la contredirait et devrait, par conséquent, être réformé ou annulé, s'il décidait que le défendeur avait intentionnellement causé le dommage, le jury ayant positivement déclaré le contraire.
Si le jury répond à la question générale de culpabilité
(18) Puisque les cours d*assises sont autorisées à statuer sur les dommagesintérêts réclamés contre Taccusé acquitté (art. 358) ou absous (art. 566 G. cr.), les tribunaux civils doivent être investis du même pouvoir, lorsque Taction civile leur est soumise après Tacquittement ou Tabsolution de Taccusé ; car la responsabilité civile n*est pas subordonnée aux mêmes conditions que la responsabité pénale.
(19) Il est possible que le jury ait fait une déclaration négative parce qu'il était convaincu soit que le fait n*existait point, soit que Paccusé n'en était pas Tauteur ; mais cela ne résulte pas nécessairement de ce verdict, puisque le jury peut avoir été déterminé par la conviction que Paccusé n*a pas commis le fait avec connaissance et volonté, ou dans un dessein méchant ou frauduleux, lorsque la loi pénale exige, pour Pexistence du crime ou du délit, un dol spécial. Mais ce qui est certain, ce qui constitue une vérité sociale, c'est que, si Paccusé a commis le fait, on ne peut lui imputer une résolution criminelle; car autrement le jury Paurait déclaré coupable.
sans indiquer les motifs de sa réponse ; c est-à-dire sans décider séparément chacune des questions spéciales que renferme cette question complexe^ les tribunaux correctionnels et de police, chargés de prononcer à la fois sur la culpabilité et lapplication de la peine, rendent d*ordinaire des jugements motivés, en décidant expressément et spécialement toutes les questions qui sont comprises dans la question générale de culpabilité. Les jugemoots motivés de la sorte ne permettent aucune incertitude sur les points de fait. Ainsi, lorsque le tribunal correctionnel ou de police a déchargé Tinculpé de la prévention, en déclarant soit que le fait n'existe point, soit que le prévenu n*cn est pas Fauteur, soit enfin qu'on ne peut lui reprocher aucune faute, — dans le cas où la loi punit Tinfraction alors même qu'elle est le résultat d'un défaut de prévoyance ou de précaution, — le juge civil doit tenir ces points pour constants et absoudre le défendeur (^); tandis quil pourrait le condamner, si la juridiction répressive avait seulement déclaré que le prévenu avait agi sans intention criminelle. Mais si celui-ci était renvoyé de toute poursuite pour insuffisance de charges, ou parce que le fait n'est pas incriminé par la loi, le jugement du tribunal de répression n'aurait aucun effet sur l'action civile ^0.
(20) On ne peut objecter que les motifs d*un jugement n^acquièrent par force de chose jugée. En effet, les tribunaux correctionnels et de police étant appelés à statuer sur le fait et sur Tapplication de la peine, les déclarations de ces tribunaux qui décident les questions de fait à la solution desquelles la condamnation ou Tacquiltcment du prévenu est subordonné, ne peuvent être considérées comme de simples motifs de jugement, pas plus que les déclarations du jury ne peuvent être regardées comme de simples motifs de Tordonnance d*acquittement ou de Tarrét de condamnation de Taccusc. Les déclarations font, au contraire, partie intégrante du jugement, ou plutôt ce sont des jugements prononcés par le tribunal qui, en matière correctionnelle et de police, est substitué au jury et en exerce les fonctions.
(21) Ainsi le jugement du tribunal correctionnel qui renvoie le prévenu de la poursuite dirigée contre lui pour escroquerie ou abus de conGance, par le motif que les faits imputés ne réunissent pas les caractères de ces délits, tels qu^ils sont définis par le Code pénal, n*empéche pas que ces mêmes faits puissent être articulés et établis, devant la juridiction civile, à Tappui soit d*une action en dommagcs-intérétS; soit d'une demande eu nullité de convention pour cause de dol.
Cependant le jugement correctionnel ou de police laisserait planer de l'incertitude sur les questions de fait, s'il se bornait à motiver le renvoi du prévenu sur ce qu'il n'est pas coupable du fait qui a donné lieu à la poursuite. Dans ce cas, on devrait suivre les règles qui concernent Fautorité des déclarations de non-culpabilité faites par le jury.
§ VII. De l'influence du jugement criminel sur les autres actions
civiles,
98S. Le principe de Tautorité absolue du jugement de condamnation rendu au criminel s'applique non seulement à Faction en réparation <lu dommage causé par les faits qui ont motivé la condamnation, mais encore aux autres actions civiles qui résultent des mêmes faits, quel qu en soit Fobjct : telles que les actions en divorce (22)j en séparation de corps, en désaveu, en déchéance de la puissance paternelle, en révocation de donation pour cause d'ingratitude, en nullité de convention, etc. La partie lésée qui fonde son action sur ces faits, est dispensée de les prouver, et le juge civil est obligé de les tenir pour constants. Le jugement de condamnation a même, en thèse générale, une influence souveraine sur toutes les questions civiles, soulevées par Texercice de l'action publique et nécessairement décidées par ce jugement. Nous indiquerons d'abord les applications de ce principe qui sont formellement consacrées par notre législation (n** 989); nous examinerons ensuite celles que la loi n'a pas spécialement prévues (n'' 990). *
(22) Art. 235 C. civ. \l résulte de cet article que, si le prévenu ou Taccusé a été condamné, le jugement criminel a sur l'action en divorce Pautorité de la chose jugée, en ce sens que le fait reconnu constant par la juridiction répressive ne peut plus être contesté devant la juridiction civile dont rofiicc se réduit h examiner si ce fait est une cause suflisante de divorce. Mais Tacquittcment de Taccusé ou du prévenu est sans influence sur la demande en divorce, qui peut être fondée sur d'autres faits que ceux qui ont motivé la poursuite criminelle ou correctionnelle.
•80. La * condamnation pour faux on écriture fait loi non seulement contre le cpndamné; mais encore contre les tiers qui n'ont pas été ou qui, a défaut de qualité, n'ont pu être parties au procès criminel, et qui ne peuvent plus, devant la juridiction civile, présenter comme vrai ce que In juridiction répressive à déclaré faux. Ainsi, lorsque Taccusé a été condamné pour fabrication d'un faux testament, celui-ci ne peut plus être invoqué par les légataires, bien qu'ils n'aient pas été appelés aux débats 1^). L'acquittement de l'accusé poursuivi pour crime de faux implique seulement la négation de toute intention criminelle de la part de l'agent, sans rien décider quant à la vérité de la pièce. L'arrêt qui condamne l'accusé pour avoir supprime ou altéré la preuve d'un mariage légalement contracté , en constate l'existence ; et son inscription sur les registres de l'état civil assure au mariage, à compter du jour de sa célébration , tous les effets civils, tant à l'égard des époux, qu'à l'égard des enfants issus de ce mariage (2^).
••0. En vertu du même principe, une condamnation pour parricide établit la filiation du condamné, sans décider si elle est légitime ou illégitime; à moins que l'accusé n'ait été condamne pour avoir volontairement donné la mort à un ascendant autre
(23) Art. i63 G. cr. Aux termes de cet article, la cour ou le tribunal qui a connu du faux, doit ordonner que les actes authentiques, déclarés faux, soient rétablis^ rayée ou réformée^ et que du tout il soit dressé procès-verbal. D'un autre côte, Tart. 2il G. pr. civ. suppose que, entstatuant sur Pinscription de faux, le tribunal peut ordonner la suppression, la lacération ou la radiation des pièces déclarées fausses, sans parler de la nécessité d*un procès- verbal. Mais on ne peut conclure de cette différence de rédaction que, dans le cas de Tart. 2il, le jugement civil a farce de chose jugée à Pégard de tous les intéressés, alors même qu*ils sont restés étrangers au procès; tandis que, dans Tart. 4d3, le jugement criminel ne fait loi qu'entre les parties qui ont figuré dans Tinstance. Nonobstant la différence qui distingue les expressions employées dans les deux textes et dont la portée est la même, Pautorité du jugement criminel est absolue.
(2i) Art. 198 G. civ. Peu importe que les parties intéressées à Pexistence ou à la non-existcncc du mariage aient ou niaient pas figuré dans Pinstance criminelle.
que le père ou la mère (2'^). Une condamnation pour bigamie établit que le premier mariage n'est entaché d^aucune nullité absolue, ni d aucune nullité relative et personnelle au condamné ; car ce crime ne peut se commettre que par celui qui est encore engagé dans les liens du mariage au moment où il en contracte un autre. Sous<;e rapport, le mariage est jugé valable et vis-à-vis du condamné et vis-à-vis de son premier époux; mais il ne Test pas à regard de cet époux qui n'a pas été partie dans Tinstance criminelle, s'il s'agit de nullités propres à ce dernierW. Quant au second mariage, la condamnation juge qu'indépendamment du vice qui résulte du double lien, ce mariage n'est pas affecté de nullités absolues, ni même de nullités relatives que le condamné ait qualité pour opposer. L'existence de semblables nullités exclurail, en cflet, le crime de bigamie qui suppose la coexistence de deux mariagcs(27). Au reste, l'acquittement de l'accusé de bigamie n'implique ni la nullité du premier, ni la nullité du second mariage, puisqu'il peut être fondé sur la conviction que l'accusé était de bonne foi.
(25) « Est qualifie parricide et sera puni de mort, le meurtre des père, mère ou autres nsccndants légitimes, ainsi que le meurtre des père ou mère naturels. » Art. 593 C. p.
(2C) Ainsi, lorsque le consentement du premier époux n*a pas été libre, ou lorsquMI n*y a pas eu de consentement des père et mère, des ascendants ou du conseil de famille de cet époux, dans lès cas où ce consentement était nécessaire, les personnes intéressées peuvent, dans le délai utile, et nonobstant la condamnation, demander la nullité du mariage.
(27) La nullité du second mariage contracté avant la dissolution du premier, étant absolue, rien n^cmpêclie la cour d^assises, en condamnant Taccusé, de prononcer cette nullité, même hors de la présence du second conjoint et des enfants nés de cette union, et d'ordonner la transcription de cette disposition de Parrét sur les registres de Tétat civil. En sens contraire, Cass. Fr. 50 mai 18^.
CHAPITRE II
DE L EXTINCTION DE l' ACTION CIVILE.
§ I. Généralités.
991. L'action en réparation du dommage causé par une infraclion s'éteint généralement des mômes manières que les «utres actions civiles. Cependant cette règle n est pas absolue. La partie lésée peut renoncer u son action quand bon lui semble. Mais lorsquelle Ta intentée devant la juridiction répressive, elle ne peut s'en désister que dans les vingt-quatre heures, à compter du jour où elle s'est constituée partie civile. Après ce délai, son désistement est considéré comnie non avenu et elle reste forcément partie en cause. La loi lui refuse également la faculté de se départir après le jugement, quoique lé désrstement ait été donné dans les vingt-quatre heures de sa déclaration de se porter partie civile (n" 971). Ensuite, Faction en dommages-intérêts résultant d'une infraction se prescrit, non d'après les principes du droit civil, mais suivant les règles du Gode d'instruction criminelle, comme nous allons voir.
§ II. De la prescription de C action civile. Principe fondamental.
•9S. On n'est pas d'accord sur la solution de la question de savoir pourquoi "te législateur applique à l'action civile la prc-. scription relative à l'action publique. Pour justifier cette assimilation, les uns font valoir les diflicultés et les dangers que présente, après un long espace de temps, la preuve testimoniale à laquelle les parties doivent le plus souvent recourir en cette matière, soit pour soutenir la demande, soit pour la repousser. Mais alors on ne comprend pas pourquoi la loi soumet à la prescription de trente ans l'action résultant d'un quasi-délit. Dans l'opinion des
autres, la flétrissure morale qu*entrainc méiiie une condamnation civile du chef d'un crime ou d'un délit/est encore assez grave V pour que le législateur ait voulu Pépafgner à celui qui ne peut plus établir son innocence devant la juridiction répressive. Mais, d'abord, ne lui sulTit-il pas de pouvoir se justifier devant le tribunal civil, s'il n'est pas coupable ? Ensuite, quelle atteinte une condamnation à des dommages-intérêts pour un défaut de prévoyance ou de précaution, qualifié délit ou contravention par la loi, peut-elle porter à l'honneur ou à la considération du condamné ? Et en cas de crime ou de délit commis dans une . intention méchante ou frauduleuse, le défendeur dont la culpabilité a été constatée devant la juridiction civile, ne mérite-t-il pas la flétrissure que la condamnation fait rejaillir sur lui? D'ailleurs, l'une et l'autre explication conduisent à cette conséquence inadmissible que, si la poursuite dans laquelle la personne lésée n'a pas figuré comme partie civile, a eu pour résultat' la condarmnation de l'accusé ou du prévenu, l'action civile se prescrit suivant les règles du droit civil (n" 994 note^).
993. vEn établissant la même prescription pour les deux actions qui résultent d'un crime, d'un délit ou d'une contravention^ le législateur a eu pour but d'engager la partie lésée qui est toujours la première informée du fait et la mieux en état d'en désigner l'auteur, î\ porter son action devant la juridiction répressive,, soit en mettant elle-même raction publique en mouvement, soit en intervenant dans la poursuite commencée par le ministère public ; ou bien, si elle préfère la voie civile, à former sa demande en temps utile, pour que les dépositaires de Taction publique^ avertis de l'exiiTtence de l'infraction par l'action civile, puissent encore exercer l'action publique et profiler des éléments de conviction que possède la partie privée. Le législateur veut que l'ac-
tion civile provoque et éclaire l'action publique, qu'elle lui prête son appui et lui serve d'auxiliaire, soit en la précédant devant le
juge civil, sait en se joignant à elle devant le juge île répression; il doit donc vouloir aussi que la première s*exerce avant 1 expiration des délais fixés pour la prescription de Tautre. D'ailleurs, le système adopté par la loi est le seul moyen d éviter le spectacle affligeant de Pimpuissance de la justice. pénale en prcsenoe d'un jugement qui déclare le défendeur coupable d'un fait qualifié crime ou délit par la loi et le condamne de ce chef à des dommages-intérêts. Il est vrai que, pour avoir violé à la fois la loi civile et la loi pénale, l'agent se trouve dans une condition meilleure que s'il avait seulement porté, atteinte à des intérêts privés. Mais les considérations d'ordre public que nous venons de faire valoir, expliquent et ju<;tifient le privilège qui garantit à l'obligé par un crime ou un délit une prescription plus courte, plus favorable, qu'à l'obligé par l'éffel d'un contrat ou d'un quasi-délit.
§ m. Conséquences du principe.
994. Le principe en vertu duquel l'action publique et l'action civile sont complètement assimilées entre elles en ce qui concerne la prescription, donne lieu aux corollaires que voici. La prescription établie par le Code d'inslruction criminelle s'aj>plique à l'action civile, alors même que celle-ci est intentée devant les tribunaux civils (0, et soit qu'on l'exerce contre le délinquant même ou, après sa mort, contre ses représentants, soit qu'on la dirige contre les personnes déclarées civilement responsables par la loi. La condamnation même, intervenue sur l'action publique, ne place pas l'action privée sous l'application des principes du droit civil en matière de prescription (2).
(i) Cass. Belg. 2i janvier 18i8. Cass. Fr. U mars 1853, 21 novembre I85i, 28 février et 6 mars i855. Si la jurisprudence est fixée sur ce point, la doctrine est loin de Têtrc.
(2) Cette restriction admise par quelques auteurs, mais repoussée par la jurisprudence (note l'«), est dénuée de tout fondement. Il suflit, en effet, que Taction
L'action civile résultant d'un délit réprimé par une loi spéciale et soumis à une prescription particulière a la même durée que Faction publique, bien que cette loi ne le déclare* pas expressément (n** 933). Ensuite, la prescription de Faction civile doit être suppléée d office, même par le juge civil, et le défendeur ne peut y renoncer, lorsqu'elle lui est acquise W.
995. En vertu du mènje principe, la prescription relative à l'action civile a le même point de départ que îa prescription de l'action publique j et les actes qui interrompent l'une d'elles ont le même effet à l'égard de l'autre, soit que l'action civile ait été poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l'action publique, soit que la partie lésée n'ait pas porté son action à la juridiction répressive (n**' 954, 9S5). Au reste, la prescription de l'action civile n'empêcbe pas de faire valoir, par voie d'exception, les faits qui auraient servi de base à cette action, si elle eut été intentée en temps utile. En effet, la prescription éteint les actions auxquelles le délita donné naissance, sans effacer le délit même; et celui qui invoque ce délit pour repousser une demcinde inique, n'exerce pas une aclion, il use d'une défense qui est de droit naturel W. Ainsi la. personne à laquelle un litre a été extorqué ou escroqué, est toujours recevableà opposera la demande formée contre elle en vertu de ce titre, les violences ou les manœuvres frauduleuses à l'aide desquelles la signature ou la remise de l'acte a été obtenue.
civile résulte d^un fait punissable, pour qu'elle se prescrive d'après le Code d'instr. crim. ; et, dans Phypolhèse dont il s'agît, le caractère du fait générateur des deux actions est d'autant plus certain qu'il a été constaté par le jugement de condamnation. (3) Sous l'empire du Code de brumaire an IV (art. 10), le juge civil, de même que le juge criminel, se trouvait obligé de déclarer d'oflice l'existence de la prescription. Rien n'indique que le législateur de 1808 ait eu l'intention de déroger à ce principe. {i) Quac ad agendum sunt temjwraiia, ad exctpiendum sunt perpétua.
§ IV. Etendue, du principe.
906. L'action civile que la loi soumet à la prescription erinninelle, est Faction en réparation du domma(^e causé par une infractiop(^). Ainsi toute action qui a^pour objet la réparation du préjudice que le demandeur prétend avoir éprouvé, et qui se fonde sur un fait déclaré crime, délit pu contravention par la loi, se prescrit suivant les régies du Code d'instruction criniinelle. Pour échapper à cette prescription, il ne suffit pas au demandeur <le déguiser son action et de dissimuler le véritable caractère du fait qui sert de base à sa demande, soit en s'abstenant de le qualiCer, soit en le qualifiant
de quasi-délit; par exemple, si, dan» une action en rescision,
le demandeur qualifiait de dol les manœuvres qui constituent une escroquerie, un abus de confiance, un faux,* ou si, dans le cas de destruction ou de dégradation d'une chose, il se bornait à imputer au défendeur une simple faute, tandis qu'il résulte des circonstances que celui-ci avait commis le fait dans Tintention de nuire. Dès que le juge civil trouve que les faits articulés par le demandeur sont punissables suivant la loi, il doit examiner si l'action est intentée en temps utile et suppléer d'office la prescription acquise au défendeur. A plus forte raison doit-il accueillir l'exception fondée sur ce que le fait, s'il existait réellement, constituerait un délit et serait couvert par la prescription.
99T. En opposant cette fin de non-recevoir, le défendeur n allègue pas sa propre turpitude; car, loin de reconnaître l'existence des faits qu'on lui impute, il se borne à soutenir que, s'ils étaient prouves, l'action serait non recevable- D'ailleurs, puisque la loi ouvre une exception au défendeur actionné, pour un fait punissable, après l'expiration des délais fixés, il n'y a point de turpitude
(5) Art. 1 et 2 C. cr. La réparation du dommage comprend non seulement les indemnités, mais encore les restitutions auxquelles la partie lésée a droit.
pour lui de s'en servir. De plus, le juge, obligé de suppléer la prescription d office, lorsque le fait articulé par le demandeur constitue un délit, ne pourrait repousser une fin de non-recevoir tirée de cette même prescription.^ Enfin, si l'objection puisée dans la maxime : nemo auditur allegam suam turpitudinem, était fondée, la prescription criminelle ne serait jamais, applicable à Faction civile. Il dépendrait^ en effet) de la partie lésée, en qualifiant le fait de quasi-délit^ d'obliger le défendeur jà accepter cette qualification, et le juge à apprécier le fait d'après le caractère que lui aurait donné le demandeur. Mais il y aurait turpitude et l'exception serait inadmissible, si, pour se soustraire à la poursuite, le défendeur s'imputait des faits délictueux et passés sous silence par le demandeur (^). Dans cette hypothèse, le juge ne pourrait non plus suppléer la prescription d'office. Il faut naturellement excepter le cas où la fin de non-recevoir serait fondée sur une condamnation antérieurement prononcée contre le défendeur.
§ V. Des actions civiles qui échappent à la prescription criminelle,
998. La prescription criminelle ne s'applique qu'à l'action civile qui a pour cause un délit, el pour objet la réparation du dommage résultant de ce délil. En conséquence, sont soumises à la prescription réglée par le droit civil les actions en restitution ou en dommages-intérêts, qui se fondent sur une cause toute autre que l'infraction. Telles sont I) l'action née d'un contrat préexistant au délit. Toutes les fois, en effet, que la violation du contrat est
(6) Lorsque la partie intéressée fonde son action sur un contrai, le défendeur est non recevable à combattre le fondement donne à Puction par le demandeur et à soutenir que celle-ci résulte d*un délit, plutôt que de toute autre cause, en s'imputant un fait qui est une infraction, mais que le demandeur avait passé sous silence ; par exemple, si le défendeur actionné par Taction deposili en restitution de la somme ou des choses déposées entre ses mains, cxcipait qu'ayant dissipé ces choses ou cette somme, il s^était rendu coupable d*un abus de confiance, délit qui se prescrit par trois ans.
punissable, Taction fondée sur le contrat même échappe à la prescription cï'iminellei^). Par le même motif, cette prescription est étrangère à Faction contre les personnes civilement responsables du délit en vertu, non pas de la loi même, mais d'une stipulation ou de la nature du contrat. II) L action fondée sur un <juasi-contrat(S). III) L'action qui dérive d'un quasi-délit; ce qui a lieu, lorsqu'un jugement de la juridiction répressive enlève au fait dommageable tout caractère délietueux(^). Ainsi Fabsoluiion et mènie racquittement (n*" 986) de laccusé, et le jugement du tribunal correctionnel, qui renvoie le prévenu ^de toute poursuite par le motif qu'il n'a pas commis le fait dans une intention criminelle ou que ce fait n'est prévu par aucune loi pénale, ont |>our effet de prolonger la durée do l'action civile qui se prescrit désormais par trente ans.
•M. Enfin, la prescription réglée par le droit civil s'applique IV) aux actions résultant du droit de propriété et relatives à des immeubles. Ainsi le propriétaire d'un fonds peut, même après l'expiration des délais fixés par le Code d'instruction criminelle, revendiquer le terrain usurpé par le voisin, ou intenter contre lui l'action fiiiium regumlornm, quand même l'usurpation
(7) Art. 2i0, 491 C. p. Par Taction du contrat, telle que Taction depositi^ la partie lésée peut demander no^ seulement la restitution de la chose qui fait Tobjet du contrat, mais encore des indemnités, puisque Pinexécution de Tobligation donne lieu -à des dommages-intérêts alors même qu^elle ne constitue pas un délit ; pourvu que le demandeur n*articule pas des faits auxquels la loi imprime ce caractère. Quant au défendeur,' voir la noie précédente. *
(8) Un fonctionnaire ou oflTicier public, ou toute autre personne chargée d*un service public a reçu plus qu*il n^était dû pour droits, taxes, contributions, salaires, etc. Celui qui avait piyé trop par erreur, intente contre lui la condiciio indebiti, sans faire au défendeur aucun reproche de mauvaise foi. Ce dernier pourrait-il exciper qu^il a reçu sciemment la somme indue, qu^il 8*est rendu coupable de concussion, et que Taction civile est prescrite suivant les règles du Code d^instr. crim.? Evidemment non; à moins qu*il n^ait été antérieurement condamne pour délit de concussion.
(9) Nous avons déjà fait remarquer qu^il ne dépend pas du demandeur de quallGer de quasi-délit un fait qui réunit les caractères d'un délit (n<> 996).
aurait été commise à Faide d'un délit (arr. 546 C. p.). Pareillement, Faction négatoire du propriétaire qui demande la démolition, la destruction ou renlèvement des ouvrages illégalement exécutés sur sa propriété^ se prescrit par trente ans, lors même que l'exécution de ces ouvrages constituerait, un délit. Dans Tune et Tautre hypothèse, le demandeur fonde son action sur son droit de propriété, sans imputer au défendeur aucun fait punissable. Pour ce qui concerne les meubles, le propriétaire ne peut les revendiquer contre le possesseur ou détenteur, quel qu'il soit, que pendant trois ans, et encore doit-il fonder son action, d'une part, sur le droit de propriété, et, d'un autre côté, sur ce qu'il a été dépouillé de la chose par un vol; car autrement le défendeur lui opposerait l'exception : en fait de meubles, la possession vaut titre. Il est vrai qu'indépendamment de la revendication, le propriétaire a contre le voleur et le receleur la condictio furtiva ou l'action personnelle résultant du vol ; mais cette action qui a pour unique fondement un crime ou un délit, se prescrit d'après les règles du Code d'instrjuetion criminelle. Ces observations s'appliquent également à l'action réelle ou personnelle, ouverte au propriétaire du fonds, en restitution de la moitié du trésor que l'invejiteur s'est approprié en totalité; car ce fait constitue un délit (art. 508 § 3 C. p.).
1000. Si, d'une part, les actions en réparation fondées sur toute autre cause que le délit, restent soumises à la prescription réglée par le droit civil, d'un autre côté, cette même prescription est applicable aux actions qui, bien qu'elles résultent d'un délit, n'ont cependant pas pour objet des dommages-intérêts. Telles sont I) l'action ouverte contre l'héritier et tendant à le faire déclarer indigne de succéder pour avoir volontairement donné ou tenté de donner la mort au défunt. II) L'action en divorce ou en séparation de corps pour cause d'adultère. III) L'action en désaveu fondée sur la même cause et que le mari est autorisé à exercer,
lorsque la naissance de lenfant lui a été cachée. IV) Il résulte du principe établi que, dans Faction en divorce ou en séparation de corps pour excès, sévices ou injures graves, on ne peut écarter les faits qui remontent à plus de trois ans avant la demande, lors même qu'ils constituent des délits. Enfin V) la même règle s'applique à l'action en révocation des donations ou des dispositions testamentaires pour sévices, délits et injures graves envers la personne du donateur ou testateur C^).
(10) Art. 9»5 et i(M C. civ. D'après Part. 057 C. Civ., PactioD doit être formée dans Panoée, à compter du jour du délit ou du jour où le délit aura pu être connu par le donateur. Celui-ci peut donc encore se trouver dans le délai utile pour Texercer, quoique le- délit soit prescrit.
CHANGEMENT ET ADDITION
Le n° 619 doit être changé comme suit.
619. La durée de rintçrdictioïi, fixée par le jugement ou Tarrêt de condamnation, court du jour où le condamné a subi ou prescrit sa peine. Aux termes du Code pénal, l'interdiction produit, en outre, ses eflfets à compter du jour où la condamnation contradictoire ou par défaut est devenue irrévocable. Cette disposition trop générale ne s'applique, dans Fintention du législateur, qu'au condamné qui subit sa peine (7), et qui ne peut, pendant sa captivité, exercer aucun des droits dont Texercice est possible en prison (^). Quant au condamné contradictoircment ou par défaut, qui prescrit sa peine, il se trouve, en ce qui cercernè l'interdiction prononcée par les juges, dans la même situation que le condamné par contumace, bien que la condamnation de ce dernier ne devienne irrévocable que lorsque la peine est prescrite. L'interdiction prononcée contre l'un et contre l'autre ne commence à produire ses effets que du jour où la prescription de la peine principale est acquise. En effet, le condamné qui. prescrit sa peine, est empêché de fait, par son absence même, d'exercer les droits dont il est privé par k jugement ou l'arrêt de condamnation; l'interdiction ne peut donc être utile que lorsque la prescription étant accomplie, le condamné reparait dans la société (^).
(7) Le condamné par défaut peut avoir été arrêté ou s*élre constitué prisonnier. D^un autre côté, le condamné contradictoircment peut s*étre évadé.
(8) Tels que les droits énumérés k Part. 31 n» 5 C. p.
(9) Conformément à Part. 54 § S C. p., Pinterdiction prononcée par contumace ne produit aucun effet pendant la durée de la prescription, le contumax étant empêché de fait d*exerccr les droits que lui enlève la condamnation. Par le même motif, Pinterdiction ne peut produire ses effets à Pégard du condamné contradictoircment ou par défaut, qui prescrit sa peine. D'ailleurs, Pintention du législateur a été d*cm-
Ajouter à la fin du n" €êé ce qui suit :
Les juridictions d'instrucliori cUes-mémcs sont autorisées à admettre des circonstances atténuantes, lorsqu'il s'agit d'un délit excusable, et à renvoyer de ce chef le prévenu devant le juge de paix (art. 4 de la loi du 4 octobre 1867).
ERRATA
Page 96, § III. Lisez : De la force obligatoire des lois pénales militaires en temps de guerre.
Page 149, note il. Lisez : art. 39 C. p., au lieu de : art. 51 C. p.
Page 224, n« 511, avant-dernière ligne. Supprimez les mots : telles que les injures simples.
Page 230, n*» 319. Lisez : les outrages adressés à un membre des chambres législatives dans rcxercice ou h Toccasion de rexcrcice de son mandat.
Page 277, n*» 374, ligne 10. Lisez : préparé, au lieu de provofiué.
Page 329, ligne 3. Placez le n*» 445 avant les mots : Dan^ le ra,5,ctc.
Page 367, ligne 2. Lisez : payement, au lieu de paye Note 6.
Lisez {note 5), au lieu de {notes).
Page 368. Lisez n° 494, au lieu de 496.
Page 376, n» 504, ligne 9. Lisez : du juste et de Tinjuste.
Page 424, ligne 1'°. Lisez : échafaud.
Page 509, note t8. Lisez (n° 664 note 20).
Page 511. Lisez n*» 673, au lieu de n° 693.
pêcher le condamne d'exercer, pendant sa captivité^ les droits dont l'exercice est possible en prison j et si la rédaction de ramcndcment qui a produit la disposition de Part. 34 § 2 C. p., a été modifiée dans la suite, cette modification n'a point change le but de ramendement primitif. Nypels, Comment. XIX, 7. XX, 22, 47, 50, 59. On doit donc restreindre l'application de la disposition précitée dans les limites que lui assigne le motif qui lui sert de base.
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